-»f=^a*s>S-' 


y 


.    Digitized  by  the  Internet  Archive 

in  2010  with  funding  from 
University  of  British  Columbia  Library 


http://www.archive.org/details/histoiredescortOOsemp 


HISTOIRE 

DES 

CORTÈS  D'ESPAGNE, 

Par  m.   SEMPERE, 

DE  L'ACADÉMIE   DE    L'HISTOIRE  DE  MADRID, 

Ci-DEVA>T  Procureur  du  Roi  -es  la  Chancellerie 
DE  Grenade  ,  et  Membre  homojiaire  du  Co:jseil 
Des  FisAjSGES  d'Espagxe. 


A  BORDEAUX, 

CHEZ  P."  irEAUME,IMPRMEUR- LIBRAIRE, 

ALLÉES    DE    TOURNY,    N."    6. 

i8i5. 


PRÉFACE. 


XJ'EsPAGTs'E  fut  pendant  un  temps  là 
monarchie  la  plus  puissante  et  celle  qui 
avait  le  plus  d'influence  dans  tous  les  gou- 
vernemens  de  l'Europe.  Cependant  son 
histoire  est  moins  connue  que  celles  de 
bien  d'autres  nations  d'un  rang  inférieur 
sous  tous  les  rapports ,  et  de  bien  moins 
d'importance. 

Cette  confusion  de  l'histoire  d'Espagne 
Tient  de  l'insouciance  que  les  Espagnols 
même  ont  toujours  eu  pour  l'étudier  et 
l'ëclaircir.  Un  savant  (ij  du  seizième 
siècle  attribuait  a  cette  cause  l'épilhète 
de  barbares  y  que  la  rivalité  de  quelques 
étrangers  leur  donnait ,  pour  tâcher  d'obs- 
curcir leur  gloire  dans  le  temps  même  de 
sa  plus  grande  prospérité. 


(i)  Alphonsi  Garcia  Matamores  ,  de  asserenda  His" 
panorum  eruditione  narratio  apologetica. 
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Maigre  que  l'Espagne  ahonde  en  ma- 
nuscrits précieux  ;  que  ,  depuis  le  quin- 
zième siècle ,  elle  ait  eu  des  chroniqueurs 
salariés  par  le  gouvernement;  qu'il  y  ait 
près  d'un  siècle  qu'il  y  existe  une  acadé- 
mie d'histoire;  et  que  Zurita,  Mariana , 
Ferreras  et  d'autres savans  historiens  aient 
écrit  des  ouvrages  très-estimahles  ,  cepen- 
dant toutes  les  histoires  d'Espagne  sont 
très-défectueuses  et  fourmillent  d'erreurs 
sur  l'origine  des  lois  ,  des  tribunaux  et  de 
toutes  les  autres  institutions  politiques  et 
religieuses. 

On  n'a  pas  encore  imprimé  en  Espagne 
\e  Fiiei^o-juzgo  lailia  j  qui  fut  cependant 
le  code  primitif  de  cette  monarchie,  tandis 
que  dans  les  nations  étrangères  on  en  a 
déjà  vu  quatre  éditions.  L'académie  de 
la  langue  espagnole  voulut  en  publier  une 
plus  correcte;  mais,  quoique  commencée 
depuis  plusieurs  années ,  et  malgré  un 
travail  immense  occasioné  par  la  confron- 
tation des  meilleurs  manuscrits  anciens, 
elle  n'est  pas  encore  fmie ,  à  cause  des 
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entraves  que  toutes  les  entreprises  utiles 
éprouvent  dans  la  Péninsule. 

On  n'avait  qu'une  idée  très-confuse  du 
précieux  recueil  des  canons  de  l'église 
gothique  ,  avant  le  règne  de  Philippe  V  j 
et  quoiqu'on  en  eût  commencé  l'impres- 
sion au  commencement  de  ce  siècle  ,  elle 
ne  fut  cependant  pas  finie  ,  par  les  mêmes 
causes  que  la  précédente. 

Sans  les  soins  de  Scott ,  Baluze,  Rimer, 
Meerman  ,  Frankenau  et  quelques  autres 
étrangers,  on  connaîtrait  à  peine  beau- 
coup de  diplômes  et  d'ouvrages  espagnols 
très-estimanles. 

Dans  les  histoires  et  dans  les  traités  de 
jurisprudence  on  ne  trouvait  que  des 
idées  très- vagues  sur  l'ancien /or  de  Cas- 
tille  et  les  ordonnances  d' Alcala  ^  qui 
étaient  cependant  les  lois  les  plus  fonda- 
mentales ,  dans  le  moyen  âge,  jusqu'à 
ce  que  Don  Michel  de  Manuel  et  Don 
Ignace  de  Asso  publièrent  ces  deux  re- 
cueils sous  le  règne  de  Charles  III. 

Les  fors  municipaux  et  les  cahiers  des 
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Cortès  ,  très-utiles  pour  connaître  l'ori- 
gine et  les  changemens  de  la  législation 
et  des  mœurs  en  Espagne ,  étaient  aussi 
très-rares  avant  la  même  époque. 

Lorsque  Philippe  V,  au  commence- 
ment de  son  règne ,  voulut  connaître 
l'état  de  la  monarchie  ,  il  ne  trouva  que 
de  la  confusion.  Riol  lui  en  fit  un  rapport 
très-superficiel.  Le  même  Roi  ayant  con- 
sulté le  Conseil  de  Gastille  sur  la  source 
de  l'autorité  des  tribunaux  dans  les  re- 
eursos  de  fuerza^  semblables  aux  appels 
d'abus  établis  en  France ,  ce  corps  lui  en 
fit  un  rapport  très -peu  satisfaisant.  On 
chargea  Macanaz  de  l'examiner,  mais  la 
censure  qu'il  en  fit  ne  répondit  pas  à  sa 
renommée  littéraire. 

La  confusion  de  l'histoire  fut  un  des 
plus  grands  obstacles  qu'eut  à  vaincre  ce 
Roi ,  pour  mettre  à  exécution  la  réversion 
à  la  couronne  de  plusieurs  biens  qui  en 
avaient  été  injustement  aliénés  ,  ainsi  que 
pour  affermir  le  patronnage  des  églises  et 
beaucoup  d'autres  droits  embrouillés  par 
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le  temps,  et  pour  mettre  à  fin  d'autres 
entreprises  utiles  qu'il  avait  conçues. 

Une  des  institutions  espagnoles  les  plus 
célèbres  est  celle  des  Cortès  ou  des  assem- 
blées nationales.  Ces  assemblées  eurent 
des  époques  bien  différentes,  soit  par  le 
nombre  et  le  rang  des  députés ,  soit  par 
leur  influence  dans  le  gouvernement,  «et 
dont  la  connaissance  est  indispensable 
pour  comprendre  Tesprit  de  la  législation 
et  les  cliangemens  qui  pourraient  être  faits 
pour  le  bien  commun. 

Cependant  cette  partie  si  intéressante 
de  l'antiquité  espagnole  a  été  oubliée 
comme  bien  d'autres  choses  utiles.  Le 
savant  Robertson(i)  se  plaignait  du  peu 
de  renseignemens  que  les  écrivains  espa- 
gnols lui  fournissaient  sur  les  Cortès. 

Depuis  1808,  c'est-à-dire,  depuis  la 
révolution  d'Espagne ,  on  y  a  publié  plu- 
sieurs ouvrages  sur  les  assemblées  lïalio-» 
nales ,  écrits  avec  plus  d'érudition  ;  mais 

(i)    Tableau  des  progrès  de  la  société  en  Europe'^., 
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on  remarque  partout  l'influence  de  l'esprit 
de  parti  presque  inévitable  dans  des  cir- 
constances pareilles. 

Le  meilleur  de  tous  ces  ouvrages  est 
celui  publié  à  Madrid,  en  i8i3,  sous  le 
titre  de  Théorie  des  Cartes  ou  grandes 
assemblées  nationales  des  royaumes  de 
J^éon  et  de  Castille  ;  Monumens  de  leur 
cojistitution  politique  et  de  la  souverain 
neté  du  peuple  ;  Observations  sur  la  loi 
fondamentale  de  la  monarchie  espa- 
gnole ,  sanctionnée  par  les  Cortes  géné- 
rales et  extraordinaires ,  et  publiée  à 
Cadix ,  le  19  Mars  181 2  ,  parle  citoyen 
Don  François  Martinez  Marina  ^  cha- 
noine de  Saint  -  Isidre  à  Madrid  , 
membre  des  Académies  espagnole  et  de 
T histoire  ,  trois  volumes  in-quarto. 

Personne  ne  pouvait  écrire  sur  ce  sujet 
avec  plus  d'instruction  que  M.  Marina, 
parce  qu'étant  bibliothécaire  de  l'acadé- 
mie  de  1  histoire  ,  il  avait  à  sa  disposition 
les  meilleurs  matériaux  pour  un  pareil 
ouvrage.  Cependant,  quoiqu'il  y  ait  dans 
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sa  Théorie  un  grand  nombre  de  rensei- 
gnemens  précieux  et  des  pièces  très-rares 
et  très-utiles  pour  la  connaissance  de  la 
législation  ancienne  ,  il  perd  une  grande 
partie  de  son  mérite  par  l'arrangement 
confus  qu'il  en  a  fait ,  sans  chronologie 
et  sans  logique  ,  ainsi  que  par  le  style 
déclamatoire  qui  y  règne  ,  et  par  les 
contradictions  fréquentes  et  les  tergi- 
versations des  faits  les  plus  remarqua- 
bles (i). 

M.  Marina  a  une  manière  toute  parti- 
culière de  voir  les  antiquités  espagnoles. 
On  ne  trouve  nulle  part  d'Europe  plus 
de  vestiges  du  gouvernement  féodal  que 
dans  la  Péninsule ,  et  cependant ,  d'après 
i'avis  de  ce  savant  académicien ,  jamais 
on  n'y  a  connu  de  fîefs.  La  constitution 
castillanne  du  moyen  âge  est  ,  d'après 
lui ,  la  plus  parfaite ,  les  mœurs  de  ces 
temps-là  les  plus  pures,  et  tout  ce  que 
des  philosophes  étrangers  en  ont  dit  ne 

(i)  Notes.  N."  I. 
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sont  que  des  rêves  et  des  extrava-»- 
gances  (f). 

L'ambiguïté  des  mots  est  ordinaire- 
ment la  cause  de  beaucoup  d'erreurs  et 
de  discussions  très-échauffées  ,  qui  ne 
peuvent  être  décidées  qu'autant  qu'on  en 
aura  fixé  la  signification.  Le  mot  anti^ 
quité  renferme  un  espace  immense  et  un 
très-grand  nombre  d'exemples  de  vertus 
€t  de  vices,  enveloppés  pour  la  plupart 
dans  des  ténèbres ,  à  cause  des  grandes 
distances  5  si  l'on  veut  en  choisir  quel- 
ques-uns de  bons  ,  on  peut  en  faire  des 
bouquets  et  des  perspectives  charmantes  ; 
mais  si  on  observe  attentivement  l'anti- 
quité, on  n'y  trouve  à  peine  à  chaque  pas 
que  des  crimes,  de  la  barbarie  et  une 
guerre  continuelle  contre  les  droits  les 
plus  sacrés  des  hommes  et  des  peuples. 

Si  l'on  veut  réfléchir  un  peu  sur  l'his- 
toire d'Espagne  ,  on  y  trouvera  qu'avant 


(i)  Essai  historico-criticjue  sur  l'ancienne  législation 
de  Cas  tille  et  de  Léon, 
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d'être  sous  la  domination  des  Romains, 
à  l'exception  de  quelques  villes  civilisées 
par  la  communication  et  le  commerce 
des  Phéniciens,  des  Grecs  et  des  Car- 
thaginois ,  toute  la  Péninsule  était  peu- 
plée de  trihus  ou  nations  indépendantes 
entr'elles  ,  qui  n'avaient  ni  agriculture  ni 
industrie  ,  ni  d'autres  moyens  de  subsis- 
tance que  la  chasse ,  la  pêche  et  quelques 
fruits  sauvages  5  ils  n'avaient  ni  d'habits 
ni  d'autre  asile  que  des  cavernes  ou  des 
chaumières  misérables  ;  ils  vivaient  dans 
une  guerre  continuelle  entr'eux-mémes; 
ils  étaient  superstitieux  ,  barbares  et  sau- 
vages ,  au  point  qu'on  les  distinguait  à 
peine  des  bétes  féroces  [i). 

On  y  verra  que  pendant  les  quatre 
premiers  siècles  de  l'ère  chrétienne  l'Es- 
pagne n'était  qu'une  partie  du  vaste  em- 
pire des  Césars ,  subdivisée  en  provinces 
gouvernées  par  des  légats  ou  desprésidcns 
étrangers,  et  d'après  les  lois  de  Rome. 

(i)  Notes.  N.°  II. 
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Que  les  Gotlis ,  après  avoir  détruit 
plus  de  la  moitié  de  la  population  et 
dévaste  les  villes  les  plus  belles  ,  trai- 
tèrent les  Espagnols  avec  cette  fierté  et 
ce  mépris  très-ordinaires  chez  tous  les 
conquérans. 

Que ,  malgré  que  la  réputation  de  verlu 
et  de  littérature  de  Saint -Isidore,  de 
Saint-Léandre  ,  et  de  quelques  autres 
saints  ,  évéques  ou  prêtres  ,  nous  pré- 
vienne en  faveur  de  la  constitution 
gothique  autant  que  le  Fuero-juzgo  et 
les  Conciles  ,  cependant  l'histoire  même 
de  Saint-Isidore  ,  le  Fuero-juzgo  et  les 
Conciles  nous  offrent  le  tableau  le  plus 
effrayant  des  mœurs  de  ces  temps-là. 

Que  depuis  l'envahissement  de  la  Pé- 
ninsule par  les  Maures  jusqu'au  règne  de 
Saint-Ferdinand,  la  plus  grande  partie 
de  ce  pays  gémissait  opprimée  sous  le 
joug  mahométan,  et  que  le  reste  n'était 
pas  moins  tyrannisé  par  les  grands  sei- 
gneurs et  les  chevaliers  toujours  armés , 
et  plutôt  occupés  de  venger  leurs  offenses 
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personnelles  et  de  leur  blen-étre  que  de 
celui  de  leur  patrie. 

Que  ,  quoique  St.-Ferdinand  fit  beau- 
coup d'efforts  pour  réprimer  les  nobles 
et  pour  corriger  les  abus  et  les  mauvaises 
mœurs,  suite  de  lignorancc  et  de  Tanar- 
chie ,  il  ne  put  jamais  y  parvenir. 

Qu'Alphonse -le- Sage  ,  ayant  voulu 
continuer  le  projet ,  déjà  commencé  par 
son  père  ,  de  réformer  la  législation , 
éprouva  beaucoup  de  désagrémens  et  de 
malheurs  ,  et  ne  put  point  le  réaliser. 

Que  dans  les  deux  siècles  qui  se  sont 
écoulés  depuis  ce  règne  jusqu'à  la  réunion 
des  trois  couronnes  de  Castille ,  d'Ara- 
gon et  de  ÎS  avarre ,  époque  où  les  Cortès 
eurent  le  plus  de  pouvoir  et  d'influence  , 
à  peine  fit-on  quelques  progrès  dans  la 
guerre  contre  les  Maures.  Les  Castillans 
s'en tr'égorgèrenl dans  cinq  guerres  civiles 
très-sanglantes  ;  trois  Rois  furent  détrô- 
nés, non  pour  soutenirles  droits  du  peuple 
mais  par  l'ambition  des  grands.  On  y  vit 
l'effroyable  despotisme  de  Pierre-le -Cruel 
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et  celui  non  moins  scandaleux  de  deux 
favoris  ;  les  Maures  ,  les  Anglais  et  les 
Portugais  défirent  plusieurs  fois  les  armées 
espagnoles  ;  et  cette  nation  éprouva  beau- 
coup d'autres  malheurs  peu  compatibles 
avec  sa  gloire  et  sa  prospérité  (i). 

L'on  y  verra ,  enfin  ,  que  s'il  fut  un 
temps  où  l'on  ait  pu  dire  que  TEspagne 
fut  heureuse  ,  riche  et  puissante  ,  ce  ne 
fut  que  dans  le  seizième  siècle  ,  c'est-à- 
dire  ,  lorsque  l'autorité  royale  fut  délivrée 
des  entraves  de  la  constitution  gothique 
et  féodale  5  que  l'on  réforma  beaucoup 
d'usages  et  de  privilèges  ,  soit  chez  les 
nobles  ,  soit  chez  le  tiers-état  5  que  Ton 
donna  une  nouvelle  foruie  à  la  milice  et 
à  la  magistrature  ,  et  enfin  lorsque  les 
célèbres  Cortès ,  composées  ,  dans  le 
temps  de  leur  pouvoir  et  de  leur  in-^ 
fluence  ,  de  grands  ,  d'évéques  et  de 
députés  de  toutes  les  communes  ,  ne 
furent   plus   composées  que  des  députés 

(i)  Vojez  le  chapitre  XXXI . 
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de  vingt  yilles  ,  et  conservèrent  à  peine 
Une  ombre  de  leur  ancienne  représen- 
tation. 

Ce  fut  là  le  siècle  où  les  Espagnols 
jouirent  de  plus  de  gloire.  Ils  firent  la 
conquête  des  Amériques  5  ils  chassèrent 
les   Français   d'Italie ,    et  firent  prison- 
nier le  Roi  François  I.";  ils  s'emparèrent 
du  Portugal  et  de  ses  colonies  ;  les  Pays- 
Bas  ,  Naples ,  Milan  ,  et  plusieurs  autres 
provinces  qui  maintenant  sont  des  états  in- 
dépendans,  étaient  alors  des  vice-royautés 
d'Espagne.  Ce  fut  le  siècle  où  les  Espa- 
gnols ont  fait  éclater  les  plus  grands  talens 
politiques  et  militaires ,  où  les  arts  et  les 
sciences  fleurirent  le  plus  dans  la  Pénin- 
sule ,  et  où  leurs  Rois  et  leurs  ministres 
eurent   une  très -grande  prépondérance 
sur    tous    les    autres    gouvernemens    de 
l'Europe. 

Presque  toutes  les  autres  nations  euro- 
péennes eurent,  dans  le  moyen  âge  ,  des 
conciles  ,  des  parlemens,  des  diètes,  des 
états-généraux ,  ou  des  assemblées  à  peu 
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près  pareilles  aux  Cortès  5  et  cjuoique  leurs 
histoires  présentent  les  mêmes  résultats, 
ou  peut-élre  même  de  plus  mauvais ,  elles 
croient  également  toutes  avoir  été  très- 
heureuses  sous  ces  assemblées  ,  soit  parce 
que  le  temps  affaiblit  les  impressions  dou- 
loureuses des  maux  passés,  soit  par  le 
respect  qu'on  a  naturellement  pour  ses 
ancêtres,  ou  par  la  perspective  flatteuse 
sous  laquelle  on  nous  présente  en  général 
les  théories  de  ces  congrès  nationaux. 

La  réunion  des  députés  des  classes  et 
des  communes ,  ou  ce  qu'on  appelle  la 
représentation  nationale,  paraît  sans  doute 
le  moyen  le  plus  sûr  de  réprimer  le  despo- 
tisme et  d'éclairer  les  gouvernemens  sur 
leurs  véritables  intérêts  ;  mais  il  n'y  a  rien 
au  monde  dont  on  ne  puisse  abuser.  Les 
gouvernemens  des  républiques  les  plus 
libres  ont  dégénéré  dans  la  tyrannie  la 
plus  rude  ;  et  combien  l'assemblée  natio- 
nale de  1789  n'a- 1- elle  pas  produit  de 
maux  à  la  France  et  à  toute  l'Europe  ! 

Lorsque  les  troupes  de  Napoléon  en- 
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trèrent  à  Grenade  ,  au  commencement  de 
1810,  je  venais  de  faire  un  rapport  qui 
fut  imprimé  sous  le  titre  iï Observations 
sur  les  Cortes  et  sur  les  lois  fondanieii- 
taies  de  l'Espagne. 

J'ai  eu  ensuite  plus  de  loisir  et  plus  de 
moyens  de  corriger  et  d'étendre  cet  opus- 
cule. Mon  Histoire  renferme  des  rensei- 
gnemens  et  des  réflexions  sur  les  Cortes , 
peu  connus  jusqu'à  présent,  qui  peuvent 
servir  à  faire  connaître  beaucoup  mieux 
l'ancien  état  de  l'Espagne ,  et  à  faciliter 
les  moyens  de  porter  des  jugemens  plus 
exacts  sur  l'utilité  de  ces  assemblées 
nationales ,  et  sur  leur  influence  dans  la 
prospérité  publique  ,  ainsi  que  sur  la  poli- 
tique actuelle  du  gouvernement  espagnol, 
dont  quelques  auteurs  ont  parlé  avec  trop 
de  précipitation  et  d'injustice. 
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CHAPITRE  PREMIER. 

Population  primilive  de  l'Espagne ,  composée  de  plu~ 
sieurs  nations  barbares  et  indépendantes.  — Idée  de 
leurs  mœurs.  — Leur  civilisation  parles  Romains.  — - 
Comices  de  Rome.  —  Conseils ,  ou  Conventus  juiidici 
des  provinces.  —  Comparaison  inexacte  de  ces 
Conseils  avec  les  Cortès  espagnoles ,  Jaite  par  l'ar- 
chevêque Pierre  de  la  Alarche» 

jL'histoire  des  premiers  Iiabitans  qui  peu- 
plèrent l'Espagne  est  aussi  confuse  et  remplie 
de  fables  que  celle  de  l'état  primitif  de  presque 
toutes  les  autres  nations. 

Le  courage  héroïque  des  Espagnols  résista 
aux  Romains  pendant  deux  cents  ans;  mais 
il  leur  fallut  céder  eniîn  à  la  supériorité  des 
forces  de  ces  derniers,  ainsi  qu'à  leur  science 
militaire,  ou  plutôt  à  la  fortune,  qui  influe 
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autant  sur  le  sort  des  nations  que  sur  celui 

des  familles  et  des  individus. 

Avant  la  conquête  ,  cette  péninsule  ,  à  l'ex- 
ception des  côtes  fréquentées  par  les  Phéni- 
ciens ,  les  Grecs  et  les  Carthaginois  ,  était 
presque  toute  peuplée  de  plusieurs  tribus  ou 
nations  barbares  et  indépendantes.  On  en 
comptait  Jusqu'à  ti^ente  sur  les  bords  du  Tage, 
pour  la  plupart  si  sauvages  qu'on  les  distin- 
guait à  peine  des  bêtes  féroces  (i).  Ou  elles  ne 
connaissaient  point  la  propriété  rurale ,  ou 
elles  n'avaient  que  des  idées  très-confuses  et 
imnarfaites  de  ce  droit  des  gens,  base  fonda- 
mentale delà  civilisation  et  du  bonheur  public. 

La  propriété  d'un  champ  le  fait  regarder  par 
son  maître  avec  plus  d'attachement  que  s'il 
appartenait  à  plusieurs  en  commun.  Le  droit 
d'en  profiter  à  perpétuité  ,  et  sans  qu'aucun 
autre  puisse  en  inquiéter  la  possession  ,  excite 
à  le  cnltiver  avec  plus  d'efforts,  et  à  le  rendre 
en  conséquence  plus  productif. 

En  outre  ,  l'attachement  à  une  propriété 
inspire  à  la  fois  plus  de  respect  et  de  soumis- 
sion envers  le  gouvernement  qui  protège  et 
en  assure  la  possession.  Ceux  qui  ne  sont 
point  propriétaires  de  terres,  maisons  et  autres 

(i)N."II. 
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Lien  immeubles  ,  pouvant  transférer  facile- 
ment partout  ailleurs  leur  personne,  leur  in- 
dustrie et  leurs  capitaux ,  sont  moins  sen- 
sibles à  la  douce  influence  des  lois,  à  la  ré- 
gularité des  bonnes  institutions  civiles,  et  à 
supporter  les  contributions  et  toutes  les  char- 
ges sociales. 

Les  Vaccéens  cultivaient  les  campagnes,  se 
remplaçant  tour-à-tour  dans  leur  possession 
par  la  voie  du  sort,  et  étaient  obligés  de  par- 
tager les  fruits  avec  leurs  voisins  (i).  Quel 
intérêt  pouvaient  avoir  ces  laboureurs  à  tra- 
vailler avec  effort,  à  planter  des  arbres,  et  à 
faire  des  améliorations  qui  exigent  du  temps 
et  plusieurs  dépenses,  puisqu'ils  n'avaient  pas 
la  faculté  d'en  disposer  librement  ni  pour 
eux  ni  pour  leurs  familles  r 

Les  montagnards  se  nourrissaient  de  glands 
la  plus  grande  partie  de  l'année  (2);  et  les 
liabitans  des  rives  du  Tage,  malgré  la  fertilité 
du  terrain,  le  laissaient  en  friche,  préférant 
à  l'agriculture  et  aux  produits  des  pâturages 
la  guerre  perpétuelle  avec  les  étrangers,  ou 
avec  les  autres  nations  de  la  péninsule;  car 
telle  était  la  coutume  générale  des  Espagnols 
dans  ce  temps. 

(i)  N."  lit.  —  (2)  Strabo,  de  situ  orhis ,  lib.  3. 
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A  mesure  que  les  Romains  étenclaîent  leuf 
domination,  ils  fondaient  des  colonies  et  des 
communes,  en  partageant  les  terres  conquises, 
les  donnant,  soit  en  toute  propriété,  ou  y 
affectant  des  cens;  ils  facilitaient  des  commu- 
nications par  des  routes  plus  sûres  et  plus 
commodes;  ils  augmentaient  la  consommation 
des  produits  du  sol  et  des  manufactures ,  et 
ils  encourageaient  par  ce  moyen  l'agriculture 
et  l'industrie  ;  ils  créaient  de  nouvelles  sources 
de  ricnesses  par  l'accroissement  du  commerce* 
Ainsi,  les  leçons  et  les  exemples  de  ces  sages 
conquérans  montraient  aux  vaincus  d'autres 
moyens  de  vivre  et  de  jouir,  ignorés  par  eux 
jusqu'alors,  et  plus  sûrs  et  moins  dangereux 
que  la  guerre  et  le  vol  ;  et  ils  les  accoutu- 
maient à  une  vie  plus  tranquille ,  adoucis- 
saient leur  férocité,  éclairaient  leur  enten- 
dement ,  et  les  rendaient  plus  sociables. 

Les  habitans  des  rives  du  Bétis  parvinrent 
à  rivaliser,  sous  le  rapport  de  la  science,  du 
^oût  et  même  de  l'élégance  dans  la  langue 
latine,  avec  ceux  du  Tibre  (i). 

L'histoire  espagnole  de  ces  temps-là  appar- 
tient à  celle  de  Rome  :  toute  la  péninsule 
était  partagée  en  provinces   gouvernées  par 

(i)  Strabo,  iùifï. 
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des  légats  ,  des  proconsuls  ou  des  présidèns 
nommés  par  le  sénat,  ou  parles  Empereurs, 
d'après  les  lois  que  dictait  la  capitale. 

Les  Romains  ne  connurent  point  les  as- 
semblées nationales  appelées  ailleurs  conciles, 
parlemens,  diètes,  congrès,  états-généraux, 
ou  cortès.  Leurs  comices  étaient  très-diffé- 
rens ,  et  composés  non  de  députés  ou  re- 
présentans  de  quelques  classes  ou  communes 
des  provinces,  mais  seulement  des  liabitans 
de  la  métropole  qui  jouissaient  du  titre  de 
citoyens. 

Les  classes  n'y  étaient  point  établies  comme 
parmi  les  nations  actuelles  de  l'Europe.  Tous 
les  liabitans  de  Rome  n'étaient  pas  des  ci- 
toyens. La  plupart  étaient,  ou  des  esclaves ,  oit 
des  étrangers  sans  aucun  droit  aux  emplois 
publics  ni  aux  suffrages  dans  les  comices.  Les 
citoyens  se  divisaient  en  patriciens,  chevaliei^ 
et  plébé'j'ens  j  mais  ces  distinctions  n'exemp- 
taient personne  des  contributions  et  des  autres 
charges. 

Quoique  le  fjouvernement  de  Rome  parût 
populaire,  l'aristocratie  y  exerça  toujours  une 
prépondérance.  Servius  avait  partagé  sa  po- 
pulation en  six  classes  distinguées  par  leurs 
richesses  :  il  plaça  dans  la  première  ceux 
qui    possédaient  une  fortune  au-dessus   do 
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cent  mille  sexterces  ;   et  dans  la  dernière  , 

ceux  qui  n'en  avaient  qu'onze  mille. 

La  richesse  était  considérée  à  Rome  telle- 
iTient  nécessaire  pour  se  conserver  dans  l'état 
de  patricien  ou  de  chevalier,  que  celui  qui, 
par  ses  vices,  son  indolence  ou  ses  malheurs, 
venait  à  perdre  le  capital  assigné  à  son  rang, 
était  dégradé  impitoyablement  par  les  cen- 
seurs ,  qui  le  plaçaient  alors  dans  celui  des 
plébéïens  (i). 

Les  votes  étaient  émis  par  centuries  dans 
les  comices,  en  commençant  par  celles  des 
patriciens.  Si  ces  derniers  et  les  chevaliers 
étaient  d'accord  dans  leurs  suffrages  ,  comme 
ils  en  formaient  plus  d'une  moitié  ,  on  sup- 
posait les  affaires  terminées ,  et  l'on  ne  con- 
sultait point  ceux  des  plébéïens. 

En  outre,  tous  les  sénateurs,  les  généraux 
et  les  magistrats  devaient  être  nobles,  et  ces 
dignités  augmentaient  nécessairement  leur 
influence  dans  le  gouvernement. 

L'orgueil  des  nobles  alarma  plusieurs  fois 
les  plébéïens,  qui  obtinrent  enfin  l'institution 
de  leurs  tribuns  ou  représentans  et  protec- 
teurs,  ainsi  que  leur  droit  aux  dignités  les 
plus  élevées  j  mais  l'esprit  aristocratique  l'em- 

(i)  GraMua  ,  de  ortu  et  interitu  jur.  civ.  lib.  I. 
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portait  toujours.  La  république  et  les  comices 
furent  pendant  long -temps,  comme  disait 
Cicéron ,  un  Euripe  et  une  mer  agitée  par  la 
tempête  et  les  vagues  les  plus  terribles  (1). 

Leshabitans  des  provincesn'assistaient  point 
aux  comices  de  Rome,  mais  ils  avaient  dans 
leurs  districts  quelques  conseils  ou  assemblées 
pour  établir  l'ordre  dans  les  contributions 
et  les  autres  affaires  locales.  Quelques  villes 
étaient  désignées  pour  ces  assemblées  ,  où  les 
présidens  devaient  entendre  les  plaintes  , 'ré- 
clamations, et  appels  dans  les  procès,  d'ac- 
cord avec  quelques  gens  de  loi  5  ce  qui  les 
fit  appeler  conventus  juridici. 

Il  y  en  avait  différentes  en  Espagne  ;  dans 
la  partie  citérieure  on  en  comptait  sept  :  à 
Carthagène  ,  Tarragone,  Sarragosse  ,  La  Co- 
rogne  ,  Lugo ,  Braga ,  et  dans  les  Asturies. 
Cadix,  Cordoue,  Ecija  et  Séville  étaient  aussi 
les  lieux  où  se  tenaient  ces  conseils  ou  as- 
semblées dans  la  Bétique  (2). 

Pierre  de  la  Marche  a  voulu  comparer  ces 
conseils  avec  les  Cortès  espagnoles  des  temps 
postérieurs  (3; ,  malgré  que  ces  deux  institu- 

(i)  In  orat.  pro  Murœiia. 

(2)  Noodth  ,  de  Jurisdict.  etimp.  lib.  T,  cap,  11, 

(3)  Marca  hispanica ^  lib.  II ,  cap.  i. 
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tlonssoieat  sid  ifférentes,  qu'à  peine  peut-on 

trouver  entr'elles  la  moindre  analogie. 

La  facilité  avec  laquelle  on  met  en  com- 
paraison les  lois  et  les  établissemens  civils  et 
religieux  des  divers  peuples,  ou  dans  des  temps 
différens  ,  seulement  par  de  très-légères  res- 
semblances entre  leurs  formes  et  leurs  carac- 
tères ,  est  la  cause  de  plusieurs  erreurs  dans 
l'histoire .  Elle  peut  l'être  aussi  de  grands  écarts 
dans-la  politique,  parce  que  tous  les  hommes 
étant  portés  à  l'imitation  des  mœurs  anciennes, 
de  telles  comparaisons  erronées  peuventégarer 
leur  jugement  et  même  leur  conduite. 


CHAPITRE  II. 

IrniXtticn  des  Gotlis  en  Espagne.  —  Nécessité  de  con- 
naître les  mœurs  primitives  de  celte  nation ,  pour  bien 
Juger  de  l'origine  et  de  V esprit  de  celles  des  Espa- 
gnols. —  Extrême  ignorance  des  anciens  Goths.  — 
Leur  aversion  pour  tout  genre  de  travail  et  d'occu- 
pation ,  excepté  celle  de  la  guerre. —  Gouvernement 
de  leurs  cantons  et  de  leurs  villes.  — Leurs  conseils 
ou  assemblées  générales.  —  Grande  injluence  des 
prêtres  sur  tout  leur  gouvernement. 

Dans  le  cinquième  siècle,  les  barbares  du 
Nord ,  après  avoir  vaincu  les  Romains  dans 
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d'autres  provinces  de  lenr  empire,  s'établirent 
en  Espagne  où  ils  fondèrent  différens  royaumes 
de  Suèves,  de  Silingues  ,  de  Vandales  et  de 
Goths,  qui  durèrent  très-peu  de  temps,  parce 
que  les  nouveaux  conquérans  tournèrent 
bientôt  leurs  armes  contre  eux-mêmes;  et  les 
Goths,  l'emportant  sur  les  autres,  introdui- 
sirent un  nouveau  gouvernement  et  une  mo- 
narchie mixte  des  lois  et  des  mœurs  germa- 
niques et  romaines. 

Pour  bien  connaître  le  véritable  esprit  de  la 
constitution  espagnole,  et  de  ses  institutions 
politiques  et  religieuses,  il  faut  les  étudier  dans 
leur  diiïérente  origine.  Douze  siècles  de  gran- 
des révolutions  et  de  vicissitudes  dans  ses  for- 
mes n'ont  point  sulH  à  effacer  entièrement 
celles  que  leurs  fondateurs  leur  ont  imprimées. 

Les  Goths  vivaient  dans  la  Germanie ,  non 
dans  des  villes  ou  communes  formées  de  mai- 
sons commodes  et  de  rues  régulièies,  mais  la 
plupart  dans  des  chaumières  ou  des  caveaux 
dispersés  (i;.  Un  petit  nombre  de  familles  for- 
maient un  hameau  ;  plusieurs  hameaux  un 
canton,  et  plusieurs  cantons  une  ville. 

Ils  ne  savaient  point  écrire  ni  même  lire  '2^; 
la  seule  science  qu'on  leur  enseignait  était 

(i)]X.«  IV.  —  (2)  N."  V. 
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l'usage  du  cheval  et  des  armes  ;  ils  n'ai- 
maient d'autre  profession  que  celle  de  la 
guerre  j  ils  l'avaient  continuellement  avec 
leurs  voisins;  et,  si  pendant  quelque  temps 
ils  cessaient  de  l'entretenir  avec  eux ,  ils  la 
cherchaient  dans  des  contrées  plus  éloignées, 
en  prenant  du  service  à  la  solde  de  quelque 
prince  étranger  (i;. 

Ils  étaient  gouvernés  par  des  Rois  ;  mais 
l'autorité  de  ces  derniers  était  si  bornée ,  qu'ils 
ne  pouvaient  décider  rien  de  bien  important 
sans  l'avis  ou  le  consentement  de  toute  la 
nation    2). 

Ils  s'assemblaient  dans  les  jours  fixes  de 
la  nouvelle  lune  ou  du  plénilune,  pour  traiter 
des  affaires  de  l'état  (3) ,  en  faisant  assister 
aux  assemblées  tous  les  hommes  libres.  Mais 
les  affaires  moins  importantes  se  décidaient 
par  les  Seuls  nobles  ;  et  même  celles  qui 
devaient  se  soumettre  à  la  discussion  et  aux 
suffrages  du  peuple  ,  étaient  déjà  préparées 
par  les  princes  ou  les  grands. 

Les  Rois  étaient  élus  par  les  assemblées , 
ainsi  que  les  gouverneurs  et  les  juges  ,  qui 
devaient  être  pris  dans  la  classe  des  nobles  (4). 

Mais  les  procès  étaient  très-rares  chez  les 

(;l)N.oYT._(2)]x.oYII._(3^N.ovï^._(4)]^^''ix._ 
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nations  germaniques,  par  l'inexistence  de  la 
plupart  des  motifs  qui  les  produisent  parmi 
celles  qui  sont  plus  civilisées  et  industrieuses. 

Elles  n'avaient  à  peine  d'autre  commerce 
que  celui  d'échanger  leurs  productions  réci- 
proques. Celles-ci  et  le  bétail  formaient  leurs 
richesses  les  plus  appréciées  i  .On  faisait  très- 
peu  d'usage  de  la  monnaie  ,  et  l'on  n'avait 
point  la  moindre  idée  des  usures  ou  de  l'in- 
térêt àe  l'argent  '2,). 

Ainsi,  il  devait  y  avoir  peu  de  discussions 
sur  des  contrats  qui  sont  les  sources  les  plus  fé- 
condes et  les  plus  communes  des  procès5  elles 
n'y  pouvaient  non  plus  exister  au  sujet  des  hé- 
ritages dans  les  familles,  puisque  ces  nations 
n'avaient  point  l'usage  des  testamens,  et  en- 
core moins  des  majorais,  devenant  héritiers 
nécessaires  les  fils  ou  les  parens  les  plus, 
proches. 

En  outre,  comme  les  champs  n'apparte- 
naient point  en  propriété  à  aucune  personne 
ni  famille  ,  on  n'avait  le  droit  d'en  jouir 
que  pendant  l'année  que  l'on  cultivait  quelque 
sorte  de  terre,  alternativement  ou  par  tour 
de  rôle  [3\ 

Quant  à   la  justice  criminelle  ,   les   juges 

(i)  N."  X.  —  (2)N."  XI.  —  (3)  N."  XII. 
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n'avaient  pas  beanconp  de  motifs  d'exercer 
le'nr  juridiction  :  les  chefs  definnilie  en  étaient 
des  petits  souverains;  en  sorte  que  la  subor- 
dination domestique  devenait  la  base  la  plus 
ferme  des  bonnes  mœurs. 

Au  reste  ,  tout  homme  libre  jouissait  du 
droit  de  venger  par  ses  propres  mains  les  in- 
jures, ou  de  composer  là-dessus  avec  ses  en- 
nemis,; et  la  crainte  de  la  vengeance  imman- 
quable de  l'offensé  contenait  d'autant  plus 
les  offensés ,  que  les  parens  y  prenaient  tous 
de  l'intérêt   i). 

Les  crimes  graves  étaient  jugés  par  toute 
la  nation  dans  les  assemblées  ,  et  les  cou- 
pables condamnés  à  des  peines  différentes  : 
ceux  de  moindre  conséquence  étaient  punis 
d'amendes,  consistant  en  chevaux,  ou  en  des 
montons,  dont  une  partie  était  pour  le  Hoi, 
et  l'antre  pour  la  ville  ,2). 

Tous  les  Germains  étaient  extrêmement 
superstitieuxet  croyant  aux  augures  (3).  Leurs 
prêtres  avaient  une  grande  influence  sur  leur 
gouvernement;  il  n'y  avait  qu'eux  qui  étaient 
autorisés  à  imposer  le  silence  dans  les  as- 
semblées 4),  et  à  punir,  et  même  à  lier  et 
à  fouetter  de  leurs  propres  mains  les  coupa- 

(0N."XIU.-^(2,)N.«XIV.— (3)N,"XV.— (4)N/'XVI. 


DES  CORTÈS   D'ESPAGNE.  ï3 

blés  ,  non  comme  de  vils  bourreaux  on  des 
agens  des  juges,  mais  comme  mandataires  des 
dieux  (ij. 


CHAPITRE  III. 

Etahlissernent  de  la  monarchie  goth-espagnole.  — //«i- 
tatîon  des  lois  et  des  mœurs  des  Romains.  —  Grande 
influence  de  la  religion  catholique  sur  tout  son  gou- 
vernement. —  Conciles  nationaux  composés  des 
grands  ,  des  prélats  et  des  gouverneurs  des  villes.  — 
Caractère  de  cette  monarchie. — Sa  décadence. 

Lorsque  les  Goths  s'établirent  dans  la  pé- 
ninsule, ils  étaient  déjà  plus  civilisés  que  dans 
leurs  contrées  originaires.  De  longs  rapports 
avec  les  Romains,  soit  en  combattant  con- 
tr'eux ,  ou  en  devenant  leurs  amis  et  leurs 
auxiliaires,  ne  pouvaient  que  leur  avoir  appris 
la  convenance  de  plusieurs  lois  et  institutions 
politiques  et  religieuses  de  ces  derniers. 

Protégés  par  l'Empereur  Valens,  Arien,  les 
Goths  avaient  embrassé  sa  religion,  et  un 
évêque  leur  enseigna  l'usage  de  l'alphabet; 
invention  la  plus  étonnante  et  la  plus  utile 
aux  progrès   de  l'esprit  humain.   Etablis  en 

(i)  N."  XVII. 
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Espagne  ,   quoiqu'ils  conservèrent  plusieurs 
de  leurs  mœurs  primitives,  la  localité  diffé- 
rente et  les   nouvelles   circonstances   où    ils 
se  trouvaient  leur  en  firent  adopter  d'autres 
des  naturels  du  pays.  Entourés  par  la  mer, 
ils  ne  pouvaient  plus  vivre  ni  s'enrichir  aussi 
facilement  des  prises  de  la  guerre 5  ils  furent 
donc  forcés  à  chercher  leur  subsistance  et  une 
"vie  plus  commode  dans  l'agriculture,  ce  Comme 
ces  barbares  voyaient,  d'après  ce  que  dit  l'Ar- 
chevêque Don  Rodrigo  yi',  que  les  productions 
et  les  moyens  de  subsister  venaient  à  manquer 
par  la  diminution  des  laboureurs  du  pays,  et 
que  la  disette  était  nuisible  pour  eux-mêmes, 
ils  commencèrent  à  plaindre,  non  la  misère 
des  habitans  ,  mais  celle  qu'ils  éprouvaient. 
Ainsi,  les  ayant  convoqués,  ils  partagèrent 
avec  eux  les  provinces  et  les  terres,  sous  la 
condition  de  leur  payer  quelques  revenus.  " 
Alaric  avait  conçu  le  projet  de  romaniser 
les  Goths ,  et  de  ne  faire  qu'une  seule  nation 
des  vainqueurs  et  des  vaincus;  il  ordonna  en 
conséquence  qu'on  fit  un  abrégé  des  lois  ro- 
maines,    connu    sous    le    titre   de    Bréviaire 
ci' A  nie  fi  {2^  y  et  malgré  qu'il  éprouva  de  grands 

(i)N.^  XVIIÎ. —  (2)  îTf'inecius,  Historia  juris  rom.  ac 
^crmanici ,  !ib.  II,  c.  i5. 
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obstacles  pour  l'introduire  dans  son  royaume, 
il  contribua  en  quelque  façon  à  préparer  la 
voie  aux  innovations  faites  après  par  Euric(i) 
et  ses  successeurs  dans  les  mœurs  gothiques. 
Ainsi  donc,  les  Goths  s'approprièrent  les 
deux  tiers  des  terres  labourables  (2),  en  les 
faisant  cultiver  par  des  esclaves  ou  par  des 
fermiers;  ils  adoptèrent  l'usage  des  testamens, 
les  monnaies,  les  poids,  les  mesures,  les  con- 
trats ,  les  dignités  et  les  charges  du  gouver- 
nement et  d'administration  publique  ,  ainsi 
que  quelques  autres  mœurs  des  Espagnols, 
appelés  alors  Romains,  comme  faisant  partie 
de  l'empire  des  Césars.  Cela  n'empêcha  point 
qu'ils  ne  les  regardassent  pendant  long- 
temps avec  l'orgueil  et  le  mépris  que  la  supé- 
riorité des  vainqueurs  excite  ordinairement  à 
l'égard  des  vaincus.  Les  Goths ,  même  après 
s'être  convertis  au  catholicisme ,  v  formaient 
une  nation  ou  classe  dominante.  Jusqu'au 
temps  de  Recesvinte,  les  mariages  entre  per- 
sonnes des  deux  nations  étaient  défendus; 
mais  enfin,  elles  parvinrent  à  fraterniser,  et 
à  se  gouverner  par  les  mêmes  lois ,  dont  une 
partie  provenait  de  celles  des  Romains  ,    et 

(i)  S.  Isidorus ,  iti  Historia  Gothorum, 
(2)  L.  I ,  t.  I  ,  lib.  III.  Fori  judicum. 
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Je  reste  des  anciennes  mœurs  germaniques. 
Cette  transformation  salutaire  est  attribuée 
avec  raison  à  l'Eglise  catholique  par  le  Fuero 
juzgo  (i;. 

Par  suite  de  cette  situation  nouvelle  ,  les 
conciles  ,  ou  les  assemblées  nationales  ne 
furent  plus  si  fréquentes  j  elles  ne  se  tenaient 
plus  dans  des  jours  fixes  et  déterminés  par  la 
volonté  générale ,  mais  seulement  lorsque  les 
Rois  les  convoquaient,  ce  qui  arriva  très-ra- 
rement j  car  pendant  les  deux  siècles  que  dura 
cette  monarchie  ,  il  n'y  en  eut  que  dix- huit. 
Les  Rois  n'étaient  plus  choisis  par  toute  la 
nation ,  mais  seulement  par  les  grands  et  les 
évêques(2;.  Le  peuple  n'assistait,  ou  n'émettait 
plus  ses  suffrages  dans  les  assemblées,  où  ce 
droit  était  exercé  seulement  par  les  prélats 
et  les  personnes  attachées  à  la  cour ,  qu'on 
appelait  alors  ojj'ice palatin. 

Les  dignités ,  les  gouvernemens  et  les  ma- 
gistratures n'étaient  point  conférés  par  les 
conciles  ou  assemblées  ,  mais  par  les  sou- 
verains. 

Il  est  vrai  que,  d'après  les  textes  de  ces 
conciles  ,  on  peut  entendre  que  le  peuple  y 
assistait  aussi.  «  Nous  tous,  les  pontifes,  prê- 
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très  et  ecclésiastiques,  suivant  qu'il  est  dit 
dans  un  canon  du  concile  septième  de  Tolède^ 
conjointement  avec  tout  l'ofiice  palatin  ,  et 
avec  la  réunion  de  tous  les  autres  plus  grands 
et  inférieurs  ,   nous  décrétons    d'un   accord 

commun ..  »  On  dit  aussi  dans  un   autre 

canon  du  même  concile  :  «  Si  cette  sentence 
vous  plaît,  à  vous  tous  qui  êtes  présens,  con- 
iîrmez-là  par  le  consentement  de  vos  paroles. 
Et  tous  les  prêtres,  les  seigneurs  du  palais, 
le  clergé  et  le  peuple  dirent  :  que  celui  qui 
osera  contrevenir  à  votre  décision  soit  ex- 
communié. 3> 

Cependant,  en  lisant  attentivement  ces  con- 
ciles ,  on  ne  peut  pas  douter  que  le  peuple  n'y 
avait  point  le  droit  d'y  siéger  ni  de  voter; 
et  que  toutes  les  fois  que  l'on  fait  quelque^ 
mention  de  son  assistance ,  c'était  seulement 
comme  spectateur  et  acclamateur  de  ce  qu'on 
y  décrétait ,  sans  sa  délibération  ni  son  avis. 

On  ne  trouve  point  dans  aucun  de  ces 
conciles  des  signatures  de  laïques  qui  ne 
fussent  ou  des  chefs  du  palais,  des  ducs, 
des  comtes  ou  des  dignitaires.  Dans  le  troi- 
sième de  Tolède ,  où  Récarède ,  ainsi  que 
toute  la  nation  gothique,  abjurèrent  l'ar- 
rianisme ,  signèrent  seulement  quatre  hommes 
illustres  et  tous  les   autres  seigneurs;   mais 
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leurs  canons  ne  sont  soussignés  que  par  le 

Roi  et  les  évêques. 

Ce  n'est  que  jusqu'au  septième  concile, 
c'est-à-dire,  après  la  conversion  au  catholi- 
cisme, que  l'on  trouve  dans  ces  assemblées 
des  signatures  de  laïques  ;  et  même  celles 
de  ce  concile  et  des  postérieurs  sont  sans 
aucune  proportion  avec  le  nombre  des  ec- 
clésiastiques. 

Ce  même  concile  fut  soussigné  par  soixante- 
quatorze  évêques,  vicaires  ou  abbés,  et  seize 
comtes  ,  ducs  ou  seigneurs.  Le  neuvième  le 
fut  par  vingt- six  ecclésiastiques  et  quatre 
hommes  illustres;  le  treizième  l'est  par  quatre- 
vingt-trois  évêques,  vicaires  ou  abbés ,  et  vingt- 
six  hommes  illustres  de  Y  office  palatin. 

Les  grands  même  n'assistaient  plus  ausi 
conciles ,  d'après  les  droits  ou  les  privilèges 
de  la  noblesse  ,  mais  seulement  en  raison  de 
leurs  dignités ,  ou  suivant  la  volonté  et  les 
convocations  particulières  des  Souverains, 
comme  cela  est  constaté  dans  les  actes  de  ces 
assemblées. 

L'on  dit  dans  le  huitième  concile  de  Tolède, 
que  les  membres  laïques  y  avaient  assisté 
comme  étant  les  cheis  de  l'office  palatin  (i). 

(i)  N.-^XX. 
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Ervîge ,  dans  le  douzième ,  chargea  les  très- 
saints  Pères  et  quelques  hommes  illustres, 
élus  par  lui ,  de  la  réforme  des  lois  et  des 
mœurs  (1). 

Dans  le  treizième  se  trouvèrent  vingt-six 
comtes  ,  ducs  et  seigneurs  expressément  con- 
voqués. Dans  le  seizième  assistèrent  les  mem-* 
bres  appelés  par  Egica ,  et  ceux  qui  par  hasard 
se  trouvèrent  dans  la  capitale. 

Il  faut  observer  aussi  la  différente  manière 
de  soussigner  dans  les  conciles  entre  les  ecclé- 
siastiques et  les  laïques;  clans  ceux  de  Tolède, 
douzième  et  treizième,  les  premiers  signèrent 
comme  auteurs  de  leurs  chapitres,  et  les  der- 
niers seulement  comme  des  témoins  2). 

On  peut  inférer,  d'après  ce  qui  a  été  dît, 
combien  les  Goths  dégénérèrent  de  leur  ca- 
ractère et  de  leurs  mœurs  primitives  depuis 
leur  établissement  dans  la  péninsule  5  com  bien 
l'autorité  de  leurs  Rois  devint  plus  grande,  et 
jusqu'à  quel  point  avaient  diminué  les  droits 
du  peuple  et  même  ceux  de  la  noblesse. 

Les  prêtres  étaient  les  seuls  qui  avaient  con* 
serve  et  même  augmenté  leur  influence  dans 
la  monarchie  goth-espagnole.  Les  évêques 
étaient  dans  ce  temps-là  non-seulement  ceux 

.(i)  N."  XX,  —  (2)  -X."  XXI. 
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qui  exerçaient  nne  plus  grande  autorité  dans 
les  conciles ,  mais  aussi  les  conseillers  nés 
des  Souverains,  et  encore  les  surintendans  de 
tous  les  tribunaux. 

Voici  comment  s'exprime  une  des  lois  du 
Fuero-juzgo  (i'  :  «Nous prions  les  prêtres  que 
Dieu  a.  chargé  du  soin  de  protéger  les  op- 
primés ,  d'avertir  les  juges  ,  avec  une  pitié 
paternelle  ,  de  revenir  sur  les  sentences  mal 
prononcées.  Si  les  magistrats  connaissaient  de 
quelques  procès,  sans  les  formalités  requises, 
ou  qu'ils  prononçassent  quelque  arrêt  injuste, 
l'évêque  alors ,  en  appelant  près  de  lui  le 
juge  ,  reconnaîtra  les  procès  et  prononcera 
sa  sentence  d'accord  avec  ce  dernier  et  avec 
quelques  prêtres,  ou  d'autres  gens  capables. 
Si  le  jnge  se  refusait  à  revenir  sur  son  premier 
arrêt,  sous  des  raisons  frivoles,  il  sera  permis 
à  l'évêque  de  le  réformer  par  lui-même,  en. 
nous  en  rendant  compte ,  afin  que  le  faisant 
examiner ,  nous  puissions  décider  définitive- 
ment sur  la  confirmation  de  l'une  des  deux 
sentences  j  et  si  le  juge  résistait  à  remettre  le 
procès  à  l'évêque ,  afin  que  nous  puissions 
l'examiner ,  il  sera  tenu  de  payer  deux  livres 
d'or  à  notre  tribunal.  » 

<!)  N.«  xxn.  , 
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«c  Bien ,  dit  le  troisième  canon  du  qua- 
trième concile  de  Tolède,  n*a  tant  corrompu 
les  mœurs,  comme  la  négligence  des  prêtres 
à  tenir  des  synodes  pour  les  corriger.  Nous 
avons  universellement  décidé  ,  en  consé- 
quence, que,  si  l'on  ne  peiit  pas  se  réunir 
dans  les  synodes  deux  fois  par  an,  suivant  les 
anciens  décrets  des  Pères ,  on  en  tienne  au 
moins  un  particulier  dans  chaque  province, 
en  un  lieu  choisi  par  le  métropolitain.  Tous 
ceux  qui  auront  quelques  plaintes  contre  les 
évêques,  les  juges  et  les  puissans  seigneurs, 
encontre  toute  autre  personne,  les  porteront 
au  Concile ,  et  l'examen  synodal  précédé ,  on. 
en  fera  justice,  après  avoir  entendu  le  Pro- 
cureur du  Roi ,  qu'on  demandera  au  Souve- 
rain ,  pour  qu'il  oblige  les  juges  à  se  rendre 
dans  le  synode.  » 

Il  serait  superflu  d'accumuler  plus  de 
preuves  de  la  prépondérance  du  clergé  sur 
tout  le  gouvernement  gothique ,  soit  qu'elle 
provînt  d'un  reste  des  mœurs  des  Gentils, 
comme  le  croyait  le  Père  Canciani ,  savant 
compilateur  des  lois  des  barbares  (i\  ou  bien 
par   la  supériorité   de   la   science  des  ecclé- 

(i)  Barbarorum  leges  antiqucc ,  yo\.  4-  /«  leges  f^i-* 
sigothorum  collectoris  Monitum^ 
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siastiques  à  l'ëgard  des  laïques ,  et  peut-être 
aussi  par  la  convenance  qu'y  trouvaient  les 
Souverains  pour  assurer  leur  monarchie. 

Mais  quoique  la  localité  différente  dans 
rétablissement  des  Goths  sous  un  climat  plus 
doux,  de  longs  rapports  avec  les  Espagnols , 
et  surtout  la  religion  catholique,  parvinrent 
à  adoucir  leur  férocité  primitive,  ce  ne  fut 
pas  à  un  si  haut  point  que  quelques  écrivains 
l'ont  imaginé,  en  présentant  ce  gouvernement- 
là  comme  un  siècle  d'or,  et  l'Espagne  gothique 
comme  tin  paradis  délicieux  (i). 

Il  est  certain  que  les  lois,  les  canons  des 
conciles,  et  les  histoires  les  plus  véridiques  d& 
Saint  Isidore  et  duPacense,  nous  laissent  voir 
sous  un  jour  moins  favorable  les  mœurs  go- 
thiques. 

On  trouve  dans  le  titre  premier  du  second 
livre  du  Fuero-juzgo  une  loi  de  Recesvinte 
contre  l'avarice  des  Souverains ,  dans  laquelle 
sont  indiquées  les  violences  et  les  fraudes 
dont  ils  se  servaient  pour  vexer  leurs  sujets. 

Il  est  dit  dans  une  autre  loi  ;  ce  A  peine 
trouvera-t-on  des  personnes  qui  ne  sachent 
combien  de  maux  la  patrie  des  Goths  a  éprou- 
vés ,   et  comme   les  motifs  qu'ils  ont  pour 

(i)  N."  xxm. 
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l'abandonner  et  passer  à  rennemi  sont  puis- 
sans,  lorsqu'on  considère  sa  dépopulation,  et 
qu'il  faut  employer  les  armes  pour  contenir 
l'émigration  plutôt  que  pour  combattre  les 
étrangers.  » 

Les  grands  les  plus  élevés  se  voyaient  quel- 
quefois subitement  abattus  et  dégradés,  tous 
leurs  biens  perdus ,  et  se  trouvaient  même, 
réduits  au  dernier  degré  de  l'esclavage,  sans 
être  ni  entendus  ni  jugés,  tandis  que  les  serfs 
les  plus  vils  étaient  élevés  par  le  despotisme 
aux  plus  hautes  dignités.  Les  Reines  douai- 
rières et  leurs  familles  étaient  ordinairement 
persécutées,  dépouillées  et  réduites  à  la  der- 
nière misère.  Personne,  enfin,  n'était  sûr  ni 
dans  sa  classe  ni  dans  son  état ,  puisque  le 
moindre  soupçon  du  monarque  suffisait  pour 
le  condamner. 

ce  Dans  les  temps  passés ,  est-il  dit  dans  unt 
des  canons  du  treizième  concile  de  Tolède, 
nous  vîmes  et  nous  pleurâmes  plusieurs  mem- 
bres de  l'office  palatin  dégradés  par  une  pro- 
fession violente ,  ou  condamnés  à  mort  et  à 
une  infamie  perpétuelle  par  des  décrets  arbi- 
traires des  Rois.  » 

Ce  même  concile  ordonna  qu'aucun  officier 
de  l'ordre  palatin,  ni  ministre  de  l'autel,  pût 
être  mis  en  prison,  fouetté,  tourmenté,  dé- 
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pouîllé  de  ses  biens,  ni  forcé  à  être  moine, 
sans  avoir  été  auparavant  légalement  jugé  ; 
et  que  le  fouet  pour  des  causes  légères,  qui 
était  très-fréquent ,  n'avilît  point  les  hommes 
nés  libres  ,  ni  ne  les  exclût  du  droit  de  pouvoir 
être  témoins ,  qui  était  le  plus  caractéristique 
de  ce  genre  de  personnes. 

Mais  quoique  Ervige  défendit  toutes  ces 
violences  affreuses,  son  règne  ne  fut  pas  plus 
juste  que  ceux  de  ses  prédécesseurs.  Aussi 
cruel  qu'eux,  il  opprima  les  peuples,  il  hu- 
milia les  grands,  il  dépouilla  les  nobles  de 
leurs  biens  ,  il  ordonna  de  les  fouetter ,  et 
en  réduisit  plusieurs  à  l'esclavage  le  plus  in- 
fâme. 

L'histoire  ne  nous  donne  point  une  idée 
plus  favorable  que  les  lois  sur  les  mœurs 
gothiques.  Avant  la  conversion  à  la  religion, 
catholique,  douze  rois  avaient  subi  une  mort 
violente.  Même  après  un  événement  aussi 
heureux  ,  Récarède ,  le  premier  roi  catho- 
lique, vit  se  tramer  une  conspiration  contre 
sa  personne.  Son  iils  et  successeur  Liuva,  né 
d'une  femme  vile,  fut  tué  par  une  trahison 
de  "Witeric,  qui,  après  avoir  régné  pendant 
sept  ans  d'une  manière  scandaleuse  ,  fut 
■aussi  assassiné  dans  un  banquet.  Sisebute 
tnourut  empoisonné.  Sisenand  monta  sur  le 
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trône  par  la  force,  ainsi  que  Cliindasvinte  (i)- 
Ervige ,  en  usurpant  la  couronne  à  l'infortuné 
Wamba ,  tint  la  conduite  atroce  qui  est  rap- 
portée dans  le  concile  quinzième  de  Tolèder 
Sisbert ,  archevêque  de  Tolède ,  ourdit  une 
conspiration  contre  le  RoiEgica,  ce  qui  donna 
lieu  à  le  faire  destituer  de  son  archevêché. 

De  combien  de  crimes  et  de  scandales  cha~ 
cun  de  ces  attentats  ne  serait-il  pas  l'occasion! 
Et  de  tels  désordres  pouvaient-ils  être  com- 
patibles avec  le  bonheur  si  vanté  de  la  mo- 
narchie gothique  ! 

Le  courage  même  et  l'esprit  militaire  avec 
lequel  les  Goths  avaient  vaincu  les  conqué- 
rans  du  monde ,  vinrent  à  s'affaiblir  par  leur 
nouvelle  constitution,  et  malgré  leur  célèbre 
Fuero-juzgo.  Ses  lois  avaient  beau  ordonner 
à  tous  les  citoyens  de  se  livrer  à  la  défense 
de  la  patrie ,  avec  une  partie  de  leurs  es- 
claves, lorsqu'elle  serait  attaquée  par  les  en- 
nemis. En  vain  Wamba,  voyant  les  infrac- 
tions fréquentes  de  ses  lois,  en  avait  publié 
une  autre  qui  punissait  les  déserteurs  de  la 
peine  d'esclavage  et  de  la  privation  du  droit 
d'être  témoins  (2)5  presque  la  moitié  de  la 

(i)  S.  Isidorus^  ZT/i^.   Gcthorum. 
(2)  ly."  XXÏV, 
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nation  préféra  nne  peine  aussi  ignominieuse 
à  se  battre  contre  les  ennemis,  tellement  qu'il 
fut  nécessaire  aux  pères  du  concile  douzième 
de  prier  Ervige  d'adoucir  cette  peine,  puis- 
qu'on ne  trouvait  presque  plus  dans  quelques 
villes  des  gens  qui  pussent  devenir  témoins. 

Une  autre  loi  du  même  Ervige  montre  aussi 
l'égoïsme  et  l'indifférence  froide  avec  laquelle 
les  Gotlis  considéraient  déjà  la  défense  de  la 
patrie,  ne  songeant  plus  qu'à  leurs  intérêts 
particuliers ,  comme  s'ils  pouvaient  (  y  est-il 
dit  )  jouir  tranquillement  de  leurs  biens,  sans 
triompher  de  leurs  ennemis  (i). 


CHAPITRE  IV. 

Conquête  rapide  de  presque  toute  l'Espagne  par  les 
Maures.  —  Origine  da  gouvernementj'éodal.  —  Ac- 
croissement de  la  noblesse.  —  Que  dans  les  premiers 
sièvlef  de  la  restauration  de  l'Espagne ,  les  Caries 
étaient  seulement  composées  des  grands ,  des  évêcjues , 
des  prélats  et  des  gouverneurs  des  peuples. 

jLfES  Romains  ont  mis  près  de  deux  siècles 
pour  soumettre  les  Espagnols;  et  les  Maures 
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conquirent  presque  toute  la  péninsule endeux 
ans.  Ce  n'est  pas  que  ces  derniers  fussent  plus 
braves  ni  aussi  savans  que  les  premiers  ;  mais 
les  Romains  avaient  à  combattre  des  hommes 
libres,  tandis  que  les  Maures  combattaient 
des  Espagnols  raécontens  du  gouvernement 
despotique  de  leurs  Rois. 

Après  la  mort  de  Don  Rodrigo  ,  le  petit 
nombre  d'Espagnols  qui  ne  voulut  point  se 
soumettre  au  joug  mahométan  se  réfugia  dans 
les  montagnes  des  Asturies  et  des  Pyrénées, 
et  y  vécut  pendant  quelques  années  militai- 
rement,  n'ayant  d'autres  Rois  que  leurs  gé- 
néraux ,  ni  d'autres  lois  que  celles  dictées  par 
les  premiers  besoins  de  la  vie. 

Lorsque  par  leur  constance  héroïque,  leur 
i-aleur,  et  la  désunion  des  Mahoraétans,  les 
Espagnols  purent  reconquérir  quelques  ter- 
ritoires ,  ils  commencèrent  à  former  de  nou- 
veaux états,  et  une  nouvelle  constitution  bien 
différente  de  la  première  ,  c'est-à-dire  ,  la 
féodale. 

Il  y  avait  déjà  eu ,  sous  la  monarchie  go- 
thique, une  espèce  de  fiefs  connus  sous  le 
nom  de  patronages,  imités  des  Romains,  ou 
des  anciens  Germains  (1).  Dans  le  Fuero-juzgo 

(i)  IN".^'  XXYI. 
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on  fait  mention  des  patronages  et  huccela^ 
rios  (i),  qui,  dans  le  moyen  âge,  furent 
appelés  commensaux  {paniaguados  ) ,  et  plus 
généralement  vassaux  ;  mais  dans  ce  temps- 
là  les  patrons  ou  seigneurs  ne  Jouissaient  pas 
d'autant  de  droits  comme  par  la  suite. 

On  dit  que  les  Aragonais  ayant  demandé  au 
Pape  et  aux  Lombards  quelle  espèce  de  gou- 
vernement pouvait  leur  convenir,  il  leur  fut 
répondu,  que  celui  d'un  Boi ,  avec  certaines 
restrictions  d'autorité,  entr' autres  celle  de  ne 
pouvoir  arrêter  aucune  affaire  importante  sans 
le  conseil  de  douze  savans  ;  l'établissement 
d'un  juge,  ou  magistrat  particulier  corapé- 
temment  autorisé,  pour  contenir  les  abus  de 
la  souveraineté  ;  et  plusieurs  autres  règles  qui 
composent  ce  qu'on  appelle  lois,  ou  Fuero  àë 
Sobrarve;  mais  tout  ce  qu'on  rapporte  de  ces 
lois  est  rempli  de  doutes  et  de  difficultés 
qui  en  rendent  l'authenticité  très-suspecte. 

La  Chronique  du  Tudense  rapporte  que 
Don  Alonse  1.^'"  rétablit  à  Oviédo  le  gouver- 
nement gothique  sous  les  mêmes  formes  qu'il 
avait  eu  anciennement  à  Tolède(2).LeFuero- 
juzgo  continua  donc  d'être  le  code  générai 
des  Chrétiens  qui  ne  s'étaient  pas  soumis  au 

(i)  N.'^  XXVII.  ^  (2)  ]N.«  XXVIIL 
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joug  raahométan  j  mais  le  peu  d'étendae  de 
leur  territoire  et  la  pauvreté  de  leurs  Rois 
devaient  iiëcessairemeiit  diminuer  l'éclat  du 
trône  et  ses  forces  pour  se  faire  respecter. 

Etant  toujours  à  la  vue  de  rennemi  et  dans 
une  guerre  continuelle ,  comme  les  lois  se  tai- 
sent devant  les  armes  ,  la  noblesse  acquérait 
tous  les  jours  de  nouveaux  droits ,  ou  éten- 
dait les  anciens  par  de  nouveaux  pactes , 
par  des  conventions  ,  par  des  privilèges  des 
Rois,  par  la  force  ,  ou  par  des  attentats  que 
l'imbécillité  du  gouvernement  n*osait  pas  ré- 
primer. 

Les  grands  (  rlcos  homhres  )  devinrent  si 
puissans  et  si  absolus  ,  qu'on  les  distinguait 
à  peine  de  leurs  Souverains  mêmes.  Indé- 
pendamment de  leurs  esclaves  et  de  leurs  fer- 
miers sur  lesquels  ils  exerçaient  une  auto- 
rité illimitée ,  ils  pouvaient  avoir  des  vas- 
saux ,  c'est-à-dire ,  des  hommes  libres ,  et 
même  des  nobles  des  familles  les  plus  illus- 
tres ,  salariés  à  leurs  dépens ,  pour  faire  la 
guerre  sous  leurs  ordres,  et  pour  leur  servir 
de  pages  ,  de  chambellans ,  et  dans  d'autres 
places  équivalentes ,  à  l'imitation  de  celles 
du  palais  du  Roi. 

Ils  pouvaient  lever  des  troupes  et  les  con- 
duire où  bon  leur  semblait  avec  leurs  dra- 
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peaux  et  leurs  marmites,  qui  étaient  les  dis* 
tinctifs  les  plus  caractéristiques  de  la  grandeur 
{^rico-Jiomhria  ), 

Ils  possédaient  la  plus  grande  partie  des 
territoires  et  des  villes,  soit  en  propriété,  soit 
en  lieutenance,  en  administration  ou  en  fief. 

Ils  pouvaient  faire  bâtir  dans  leurs  états  des 
cliâteaux  et  des  forteresses  ,  et  les  garnir  avec 
leurs  sujets  et  leurs  domestiques  qui  étaient 
payés  par  eux  et  assermentés  à  leur  service. 

Les  gouverneraens  des  cités  et  des  villes 
royales  n'étaient  conférés  qu'aux  grands  et 
aux  chevaliers. 

Ils  étaient  exempts  de  contributions  et 
autres  charges  des  taillables  ;  ils  n'étaient 
sujets  à  d'autre  charge  qu'au  service  mili- 
taire ,  avec  un  certain  nombre  de  soldats, 
à  proportion  des  revenus  ,  des  honneurs  et 
des  fiefs  dont  ils  jouissaient. 

Les  grands  jouissaient  de  toutes  ces  pré- 
rogatives et  de  bien  d'autres  par  les  droits 
et  par  les  privilèges  inhérens  à  la  grandeur. 
Les  prérogatives  de  gentilhomme  ou  de  no- 
blesse ,  inséparables  de  leurs  dignités ,  n'étaient 
pas  moins  grandes. 

Un  gentilhomme  ne  pouvait  subir  la  peine 
de  mort  que  pour  trahison;  il  expiait  tous 
les  autres  crimes  par  des  amendes. 
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La  Justice  ne  punissait  pas  les  outrages 
que  les  nobles  se  faisaient  entr'eux  ,  même 
l'homicide.  L'offensé  ou  les  parens  du  mort 
déliaient  l'offenseur,  ou  transigeaient  l'of- 
fense par  des  conventions  particulières.  S'ils 
ne  se  conciliaient  pas  dans  les  trois  jours  , 
ils  se  battaient ,  et  si  l'offenseur  n'acceptait 
point  le  duel ,  ce  qui  était  réputé  la  plus 
grande  infamie ,  on  pouvait  le  voler  et  l'as- 
sassiner impunément  (i). 

Il  n'y  avait  point  ce  qu'on  appelle  action 
populaire  contre  les  nobles ,  et  ils  n'avaient 
d'autres  juges  que  leurs  épées. 

Celui  qui  violait  une  duègne  ou  maltraitait 
Tin  écuyer ,  n'avait  d'autre  peine  qu'une 
amende  de  cinq  cents  sous  (2).  Ils  pouvaient 
tuer  leurs  esclaves  et  leurs  fermiers  et  saisir 
leurs  biens,  sans  être  sujets  à  aucune  puni- 
tion. Les  maisons  des  gentilshommes  étaient 
autant  d'asiles  qu'on  ne  pouvait  violer  sans 
s'exposer  à  la  vengeance  la  plus  terrible  (3). 
Celui  qui  tuait  le  chien  d'un  noble  était 
condamné   à  la  même   peine   que  celui  qui 

(i)  Loi  ITI ,  tit.  V,  hv.  r,  des  vieilles  Lois  de  Castille 
\Fuero  viejo  de  Castilla). 

(2)  Loi XII,  tit.  V,  lÎY.  I,  des  vieilles  Lois  de  Castille. 
43)  Loi  VI ,  ihid. 
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ôtaît  un  œil ,   ou  arrachait  la  langue  à  un 

homme  libre  (i). 

Les  grands  pouvaient  faire  des  ligues  entre 
eux  pour  leur  sûreté  et  pour  le  maintien  de 
leurs  prérogatives  5  ils  pouvaient  aussi  se  dé- 
naturaliser et  passer  au  service  d'un  autre 
Souverain,  dans  les  états  duquel  ils  trouvaient 
facilement  de  la  protection  et  des  moyens 
d'exister  avec  honneur. 

Un  autre  droit  des  plus  caractéristiques  et 
des  plus  distingués  de  la  grandeur  était  celui 
d'entrée  et  de  voix  dans  les  Cortès.  Ce  droit 
tirait  son  origine  de  la  Germanie,  où,  quoi- 
que toute  la  nation  assistait  aux  assemblées 
nationales,  les  affaires  ordinaires  se  décidaient 
sans  consulter  que  les  grands.  Les  Rois  goths 
avaient  beaucoup  diminué  cette  prérogative 
en  ne  convoquant  les  assemblées  que  très-ra- 
rement, et  en  préférant  le  conseil  des  évêques 
à  celui  des  grands  ,  soit  parce  qu'ils  avaient 
plus  de  connaissances,  soit  parce  qu'ils  s'op- 
posaient moins  à  la  monarchie  absolue. 

La  pauvreté  et  l'impuissance  où  étaient 
les  Rois  de  se  faire  craindre  de  la  noblesse, 
dans  les  premiers  siècles  du  moyen  âge ,  procu- 
rèrent aux  grands,  non  seulement  le  rétablis- 

- 
.  (i)  LoilHjliv.  II, 
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semertt  de  leurs  droits  primitifs,  mais  encore 
l'acquisition  de  plusieurs  autres  aussi  iiiipor-* 
tans. 

Dans  les  villes  et  dans  les  villages  acquis 
par  des  grâces  royales  ,  ou  peuplés  par  les 
nobles,  ceux-ci  avaient  la  haute  et  basse  ju- 
ridiction i^înero  y  mixto  imperio)  ,  c'est-à- 
dire  ,  une  autorité  presque  illimitée.  Ils  im- 
posaient des  contributions  à  leur  gré-  Ils  dé- 
fendaient de  tenir  des  boutiques  ,  des  auber- 
ges ,  des  moulins,  et  les  autres  branches  de 
l'industrie  les  plus  nécessaires  à  la  vie ,  pour 
s'en  approprier  exclusivement  le  produit,  de 
façon  que  les  habitans  des  villes  et  villages 
seigneuriaux  étaient  plutôt  des  esclaves  que 
des  hommes  libres. 

Les  Rois  ne  pouvaient  décider  aucune  af- 
faire importante  ,  soit  en  temps  de  paix  soit 
en  temps  de  guerre ,  sans  l'avis  des  grands. 
Non-seulement  ils  étaient  vocaux  nés  du 
conseil  et  des  Cortès  ,  mais  encore  chefs  de 
tous  les  bureaux  établis  pour  le  gouvernement 
et  l'administration  de  la  justice.  Ils  conser- 
vent encore  aujourd'hui  des  titres  des  chan- 
celiers, des  notaires,  des  grefiiers,  des  baillis, 
des  adelantados  (  gouverneurs  civils  et  mili- 
taires),  des  alcaldes,  des  alguaclls  majeurs,  et 
plusieurs  autres  qui ,  quoique  ce  ne  soit  qu'un 

C 
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reste  d'honneur  et  des  anciens  privilèges,  nous 
rappellent  l'immense  influence  des  grands 
dans  la  milice ,  dans  la  diplomatie ,  dans  la 
magistrature,  et  dans  tout  le  gouvernement 
pendant  plusieurs  siècles. 

Les  Cortès  des  quatre  premiers  siècles  de 
la  restauration  d'Espagne  furent  appelées 
conciles ,  comme  sous  la  monarchie  gothique. 
En  effet,  elles  ressemblaient  beaucoup  à  ces 
assemblées,  à  cause  des  personnes  qui  les  com- 
posaient. 

Tous  les  grands,  tous  les  évêques,  tous  les 
abbés  assistèrent  aux  conciles  de  Léon  (i)  et 
de  Coyanca  {2)  en  1020  et  en  io5o.  Celui  de 
Palencia,  en  1129,  fut  tenu  devant  le  Roi  par 
les  grands,  les  évêques,  les  abbés,  et  presque 
tous  \es postetades  de  ce  royaume  (3). 

On  ^\)T^e\3.h postetades  les  gouverneurs  des 
peuplés,  connus  depuis  sous  les  noms  <Mal- 
caldes  et  corregidores  (4). 

Le  Roi  Ferdinand  II ,  les  évêques  ,  les  abbés 
et  beaucoup  d'autres  religieux,  les  comtes, 
les  grands  et  les  recteurs  des  provinces  assiste- 
rent  au  concile  tenu  à  Salamanque  en  1 1 78  (5). 

(i)  N."  XXIX.  —  (2}  N."  XXX.  —  (3)  N."  XXXI. 
(4)  Diinan^e ,   Glossarium  tnecliœ  et  infimoc  latini'- 
mis,  veri,.  Potes  as.  —  (5)  N.»  XXXI. 
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il  y  a  une  différence  très-remarquable  entre 
la  manière  dont  les  grands  assistaient  aux 
conciles  gothiques  et  à  ceux  du  moyen  âge. 
Ils  n'assistaient  aux  premiers  que  comme 
témoins ,  tandis  que  dans  les  seconds  ils 
Votaient  et  approuvaient  les  actes  et  les 
décrets  (i). 


CHAPITRE   V. 

Etat  de  l'Espagne  dans  les  premiers  siècles  de  la  do- 
mination niahoniétane.  —  AhattenieTit  du  tiers-état. 
—  Origine  des  fors. 

JMalgré  o^^i  pendant  la  domination  des 
Romains  ,  il  n'y  eût  dans  la  péninsule  ni 
comices,  ni  conciles,  ni  cortès ,  les  peuples 
prospéraient  sous  le  gouvernement  municij)al 
composé  de  décemvirs ,  de  décurions,  d'édiles 
et  autres  officiers,  à  l'imitation  de  la  mé- 
tropole. 

Les  Empereurs  changèrent  cette  forme  de 
jTouvernement ,  en  remplaçant  les  municipa- 
lités par  des  comtes  qui  étaient  à  la  fois 
chefs  des  armes,  de  la  justice  et  de  la  police. 

(i)  N.«  XXXII. 
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Les  Gotlis  conservèrent  le  gonvernemenC' 
des  provinces  clans  le  même  état  qu'ils  le 
trouvèrent;  mais  les  peuples  subjugués  par 
des  gouverneurs  étrangers,  militaires  ou  cour- 
tisans ,  n'eurent  plus  cette  liberté  ni  cette 
énergie  qu'ils  avaient  sous  leurs  juges  et 
leurs  éclievins  naturels. 

Les  Maures  portèrent  les  derniers  coups 
aux  restes  de  la  constitution  romaine,  et,  en 
détruisant  les  villes  qui  leur  résistèrent,  le 
peu  d'Espagnols  qui  évitèrent  leur  joug  fu- 
rent contraints  de  vivre  dispersés  à  l'abri  de 
quelques  châteaux  ou  forteresses  ,  aux  alen- 
tours desquelles  les  nobles  réunissaient  leurs 
familles. 

Les  Chrétiens  même  détruisaient  le  peu 
de  villes  ou  villages  que  les  Maliométans 
avaient  épargné  ,  lorsqu'ils  pouvaient  en  re- 
conquérir, afin  que  leurs  ennemis  ne  fussent 
point  tentés  de  les  ravoir  ou  de  s'y  fortifier. 
Don  Alonse  I  dépeupla  et  dévasta  les  cam- 
pagnes qu'on  appelait  gothiques ,  jusqu'au 
D.îero  (i). 

On  croyait  dans  ce  temps-là  que  la  plus 
grande  défense  des  états  consistait  à  détruire 
et  à  ravager  les  campngnes  ,  les  champs  et 

(i)  A  pp.  îs.^XXXUI. 
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les  villes  limitrophes ,  pour  diminuer  les  vivres 
à  l'ennemi.  On  lit  dans  la  Chronique  de  Don 
Alonse  VII ,  que  dans  la  guerre  qu'il  fit  à 
Texufîn,  il  fut  contraint  de  marcher  quinze 
jours  dans  les  déserts  pour  le  joindre  (1). 

L'immensité  des  montagnes  et  des  champs 
incultes,  les  dangers  continuels  auxquels  on 
y  était  exposé,  rendaient  leur  repeuplement 
très-difficile.  Le  gouvernement  devait  donc 
multiplier  les  moyens  d'encouragement  pour 
y  fixer  les  cultivateurs,  les  laboureurs  et  les 
soldats. 

Sous  la  monarchie  gothique,  et  au  com- 
mencement du  gouvernement  féodal,  les  cul- 
tivateurs étaient  presque  esclaves  :  «  C'est  un 
for  de  Castille ,  dit  une  loi  de  l'ancienne 
compilation,  que  le  seigneur  peut  faire  saisir 
tout  ce  que  ses  sujets  possèdent  au  monde, 
même  le  corps ,  sans  que  ses  sujets  puissent 
en  appeler  (2,).  » 

Comme  il  y  avait  très-peu  de  villes  dans 
les  pays  occupés  par  les  Chrétiens,  la  classe 
la  plus  nombreuse  était  celle  des  cultivateurs- 
esclaves    ou    d'origine    servile  ,     parce    que 

(i)  Chronic[ue  de  Don  Alonse  VII ,  voL  11  ^  de  l'Es^ 
pàgne  sacrée. 

(2)  L.  I,  lit.  Vlljliv.  L, 
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n'ayant   pas   de   réunion   dans    de    grandes 

peuplades,  les  encouragemens  pour  les  arts 

et  métiers  manquaient  absolument ,  ou  étaient 

très-rares. 

Les  autres  plébéiens  n'étaient  guère  plus 
libres.  Toutes  les  contributions  et  autres  char- 
ges pesaient  sur  eux.  Les  nobles  ne  con- 
naissaient que  celle  du  service  militaire , 
encore  s'en  exemptaient-ils  dans  plusieurs 
pays ,  ne  voulant  pas  se  battre  sans  solde  et 
sans  de  grandes  récompenses. 

Il  y  avait  très-peu  de  métiers ,  et  presque 
point  de  moyens  de  se  procurer  une  existence, 
hors  l'agriculture  et  le  commerce  des  trou-î- 
peaux.  La  dispersion  en  métairies  et  en  petits 
villages ,  Je  peu  de  population  des  villes ,  l'état 
de  guerre  continuel  et  le  manque  de  commu- 
nications avec  d'autres  pays  diminuaient 
les  occasions  et  les  motifs  de  faire  d'autres 
dépenses  que  celles  absolument  nécessaires  à 
la  vie.  On  ignorait  donc  tout-à-fait  beaucoup 
d'arts  et  métiers  inventés  par  la  gourmandise 
et  le  luxe  j  et  ceux  qu'on  connaissait  n'of- 
fraient aux  ouvriers  aucun  moyen  de  s'en- 
richir ,  ni  même  de  vivre  dans  l'aisance. 

Le  mépris  et  l'humiliation  ont  toujours  été 
Jes  suites  de  la  pauvreté  et  de  la  misère  , 
ïiieme  parmi  les  familles  illustres  ^  quel  devait 
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tlonc  être  l'état  du  peuple  dans  ce  temps-là! 

Pour  repeupler  et  enrichir  les  provinces^ 
il  fallait  engager  les  hommes  au  travail.  xA.ucun. 
encouragement  n'était  plus  puissant  pour  acti- 
ver leur  industrie  et  l'énergie  de  leur  courage, 
que  l'espoir  d'un  heureux  changement  d'état. 
Il  fallait  donc  les  engager  à  se  réunir  et  à 
avoir  plus  d'amour  pour  leur  patrie  ,  par  le 
moyen  de  quelques  privilèges  qui,  en  dimi- 
nuant leur  avilissement,  les  encourageassent 
à  acquérir  plus  de  considération. 

Telle  est  l'origine  des  fors,  par  lesquels  on 
accorda  aux  habitans  de  beaucoup  de  villes 
et  villages  certaines  franchises  et  certains 
privilèges  plus  ou  moins  avantageux,  selon 
l'importance  de  la  localité  et  des  autres  con- 
sidérations politiques. 
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CHAPITRE  VI. 

accroissement  des  droits  du  peuple.  — •  Facultés  ac- 
cordées aux  plébéiens  par  les  jars  pour  se  réunir, 
pour  J'onner  des  municipalités ,  pour  choisir  leurs 
juges  et  leurs  échevias  parmi  eux  ,  et  pour  nommer 
des  députés  de  leurs  communes .  —  Progrès  de  l'in- 
dustrie. —  Richesse  universelle  y  et  ses  résultats.  — 
Energie  des  villes  privilégiées  par  les  fors,  —  Que 
néanmoins  ,  après  cette  époque  ,  il  s'est  écoulé  quel-! 
que  temps  avant  que  des  députés  des  communes  as-^ 
sistassent  aux  Cortès. 

JJes  grâces  accordées  par  les  fors,  celle  qu'on 
appréciait  le  pi  as,  c'était  celle  qui  autorisait  les 
habitans  des  villes  à  se  rassembler,  à  former 
des  conseils  de  ville ,  à  posséder  des  bois 
très-vastes  ,  des  terres  et  autres  revenus  pour 
les  dépenses  publiques,  et  enfin  à  nommer 
des  députés  représentant  leurs  communes  (i). 
Les  villes  privilégiées  par  les  fors  n'étaient 
plus  gouvernées  par  des  comteset  des  seigneurs 
absolus,  mais  par  des  juges,  des  éclievins  , 
et  autres  olficiers  clioisis  par  les  habitans. 

(0  ?v.°  XXXIV. 
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En  outre,  comme  à  mesure  qu'on  faisait 
des  conquêtes,  la  population  devenait  moins 
dangereuse  dans  les  pays  plats,  les  propriétés 
rurales  acquéraient  plus  de  sûreté  ,  les  com- 
munications avec  Iss  autres  villes  étaient 
moins  difïiciies ,  le  commerce  plus  actif,  et 
en  conséquence  les  progrès  de  l'agriculture, 
de  l'industrie  et  de  la  richesse  générale  plus 
rapides. 

La  richesse  a  toujours  été  la  base  la  plus 
solide  de  la  puissance  des  nations  et  des 
peuples.  Ceux  qu'on  appelle  aujourd'hui 
grandes  en  Espagne  ,  furent  d'abord  appelés 
rîcos  hombres 3  et  les  nobles  hidalgos ,  c'est- 
à-dire,  des  hommes  riches,  parce  qu'ils  étaient 
choisis  parmi  ceux  qui  étaient  riches  j  c'est  ce 
qui  fit  qu'on  les  appela  Jiljos  dalgo ,  qui 
vaut  autant  Qnejils  de  bien  ,  dit  une  loi  des 
JPartidas  (ij. 

La  richesse  était  si  indispensable  aux  gen- 
tilshommes ,  que  des  frères  ,  fils  d'un  même 
père  et  d'une  même  mère  ,  étaient  les  uns 
nobles  et  les  autres  taillables ,  par  la  seule 
raison  que  les  uns  étaient  riches  et  les  autres 
pauvres,  ainsi  qu'il  est  dit  dans  la  compilation 
des  anciennes  lois  de  Castille  (2). 

( I )  L,  II ,  tit.  XXI,  part.  II.  —  (2)  L. X VI, tit.  V,  liv.  I, 
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Nos  ancêtres  étaient  sur  ce  point  plus  sages 
que  nous,  car  nous  réputons  nobles  les 
personnes  les  plus  viles ,  pourvu  qu'elles 
soient  originaires  de  Biscaye,  ou  issues  de 
familles  qui  ont  dans  un  temps  pu  vivredé- 
cemment,  mais  qui  ont  tout  perdu  par  leur 
insouciance,  leurs  vices  ou  leurs  malheurs. 

On  a  beau  exagérer  la  valeur  et  les  vertus 
des  anciens  :  la  plus  grande  partie  des  familles 
les  plus  illustres  durent  moins  leur  élévation 
au  mérite  de  leurs  aïeux ,  qu'à  leurs  richesses 
acquises  par  des  moyens  plus  ou  moins  justes. 
Il  y  a  plus  de  cinq  siècles  qu'un  archiprêtre 
de  Hita  écrivait  ce  qui  suit  (i)  ; 

Par-tout  l'argent,  par  un  charme  étonnant, 
Rend  l'ignorant  gentilhomme  et  savant  ; 
Plus  on  est  riche ,  plus  on  est  estimé. 
A  Rome  même  oii  est  la  sainteté, 
L'argent  fait  tout ,  soit  profane  ou  sacré. 
Je  l'y  ai  vu  faire  des  prieurs ,  des  ahbés , 
Maints  archevêques  ,  évêqucs  et  seigneurs  ; 
D'un  prêtre  ignorant  faire  un  savant  docteur  ; 
Changer  en  mensonge  la  simple  vérité  ; 
Faire  paraître  vrai  un  mensonge  grossier; 
D'un  villageois  faire  un  beau  chevalier, 


(i)   Collection  des  poésies  castillanes  antérieures  au 
^/^,«  siècle  j  par  D.  Thomas  Sanches,  -vol.  III,  p.  ^77. 
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Et  faire  un.  granrl  seigneur  d'un  vil  roturier. 
Lorsqu'on  est  riche,  ou  est  toujours  puissant, 
Tout  dans  le  mcnrle  rend  liommage  a  l'argent. 

Plus  la  facilité  de  s'enrichir  augmentait  clîe2; 
le  peuple,  plus  son  avilissement  primitif  di- 
minuait, au  point  qu'on  a  vu  des  nobles  re- 
noncer à  leurs  privilèges  ,  et  s'inscrire  chez 
les  plébéiens  pour  obtenir  des  emplois  muni- 
cipaux. Ximen  Gordo  le  lit  ainsi  à  Guada- 
laxara  en  14/4  (i)* 

Diegue  Ferez  ayant  enlevé  des  troupeaux 
dans  le  district  de  Castroxeriz,  et  les  ayant 
emmenés  dans  celui  de  Silos ,  les  habitans  de 
Castroxeriz  marchèrent  contre  lui  ,  détrui- 
sirent le  village  de  Silos ,  tuèrent  quinze 
hommes  et  recouvrèrent  leurs  bestiaux.  Dans 
une  autre  occasion  ils  tuèrent  quatre  huissiers, 
soixante  juifs,  et  détruisirent  le  village  do 
Mercadella. 

Le  Roi  Don  Ferdinand  I ,  ayant  été  informé 
de  ces  attentats  et  de  plusieurs  autres  par  le 
gouverneur  de  Palencia  ,  au  lieu  de  les  punir, 
confirma  les  privilèges  de  Castroxeriz  (2), 

(i  )  Chronique  d'Henri  IV,  par  Alonso  de  Palencia  - 
ÏI.*'  part. ,  chap.  87. 

(2)  Mémoires  pour  la  vie  de  St.  Ferdinand ,  par  le 
p.  Burriel,  pag.  4 '6, 
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Tous  les  fors  n'étaient  pas  également  avan- 
tageux au  peuple;  mais  ils  donnaient  tous  aux 
villes  privilégiées  le  droit  de  se  rassembler, 
de  nommer  des  j'-ges,  des  échevins  et  autres 
officiers  municipaux  nécessaires  à  leur  police, 
d'avoir  des  fonds  publics  pour  les  dépenses 
municipales  ,  et  de  députer  des  procureurs 
pour  discuter  leurs  affaires ,  et  veiller  à  la 
défense  et  à  l'accroissement  de  leurs  droits. 

Néanmoins,  il  s'est  encore  écoulé  quelque 
temps  ,  niême  après  l'introduction  des  fors 
et  le  changement  des  mœurs,  sans  que  le 
peuple  eût  ni  entrée  ni  représentation  dansr 
les  Certes. 


CHAPITRE  VII. 

Erreurs  sur  l'époque  oh  le  peuple  assista  aux  Cartes, 

JL  est  dit,  dans  un  écrit  publié  par  le  Père 
Risco  ,  que  tous  les  évêques,  les  grands  et  le 
peuple  de  Léon  choisirent  Don  Ramire  III 
pour  leur  Roi,  dans  un  concile  en  974  (i). 

Les  éditeurs  de  V Histoire  d'Espagne  par 
Mariana ,  réimprimée  à  Valence ,  croyaient 
t . — ■•  ■■■ 

(i)  Espana  sa^rada ,  vol.  34.  App.  n.°  XX. 
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q"e  le  concile  de  Léon  avait  été  une  ressem* 
blance  clés  Certes  nationales,  et  qne  c*est 
peut-être  là  que  ces  assemblées  eurent  leur 
source  (i). 

On  rapporte  aussi  que  lors  du  concile  de 
Jaca ,  en  io63,  les  habitans  de  l'Aragon, 
hommes  et  femmes,  ayant  entendu  la  lecture 
des  décrets,  ont  tous  ensemble  approuvé  en 
disant  :  «  Un  Dieu,  une  foi,  un  baptême. 
»  Grâces  soient  rendues  au  Christ  céleste ,  et 
»  au  sérénissime  prince  Ramire,  pa^ce  qu'il 
y>  prit  soin  de  la  restauration  de  notre  sainte 
»  mère  l'Eglise  3>.  D'où  Don  Ignace  de  Asso 
concluait  que  des  citoyens  avaient  assisté  aux 
séances  de  ce  concile  {2). 

Dans  un  autre  privilège,  publié  par  Elan- 
ças ,  chroniste  d'Aragon  ,  il  est  dit  que  le 
Roi  Don  Sancho  Ramirez  étant  allé  àUbarte 
avec  ses  hommes  bons  Aragonais  et  Na- 
varrois ,  ceux-ci  se  joignirent  tous,  riches  et 
pauvres,  hommes  et  femmes,  aux  grands, 
et  lui  demandèrent  la  réforme  des  mauvais 
«sages  et  des  mauvaises  lois. 

Il  paraîtrait,  d'après  ces  pièces,  qu'on  ne 
devrait  plus  douter  du  concours  du  peuple 

(i)  Dans  les  observations  au  cinquième  volume. 
(2)  Histoire  de  L'économie  politique  d'Aragon. 
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aux  Cortès  clans  les  dixième  et  onzième  siècles  j 
si  cepenilant  l'on  réfléchit  à  leur  contenu  ^ 
l'on  comprendra  aisément  que ,  lorsqu'on  y 
fait  mention  du  peuple  ,  ce  n'est  pas  comme 
faisant  partie  de  la  représentation  nationale, 
mais  comme  assistant,  sans  y  avoir  d'autreS 
droits  que  ceux  de  spectateur  et  acclamateur 
de  ce  qui  avait  été  décrété  sans  son  avis , 
suivant  en  cela  l'usage  des  anciens  conciles 
gothiques. 

Dans  le  temps  où  la  couronne  n*était  pas 
encore  héréditaire,  le  choix  du  Roi  était  seu- 
lement réservé  aux  grands  et  aux  évêques  5 
en  conséquence,  le  peuple  de  Léon  n'a  pas 
pu  voter  le  choix  de  Don  Ramire  III. 

Les  actes  du  concile  de  Jaca  démontrent 
bien  clairement  la  différence  entre  le  concours 
des  grands  et  du  clergé  et  celui  du  peuple* 
On  dit,  dans  l'introduction,  qu'on  y  avait 
réformé  plusieurs  points  de  discipline  ecclé- 
siastique avec  le  consentement  des  grands, 
sans  qu'il  y  soit  fait  mention  des  communes* 
Dans  les  souscriptions,  on  ne  voit  d'autres 
signatures  que  celles  du  Roi,  de  ses  enfans , 
de  neuf  évêques  ,  trois  abbés  ,  trois  magnats  , 
et  ensuite  la  note  constatant  que  tous  les 
autres  magnats  y  avaient  souscrit  ;  on  n'y 
Yoit  aucune  signature ,  ni  aucune  note ,  qui 
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fasse   mention  que  les  citoyens  aient  signé» 

On  ne  doit  donc  pas  conclure  du  mot 
confirmèrent j  que  le  peuple  ait  eu  le  droit  dô 
voter  dans  ce  concile  j  et  en  effet  personne 
ne  peut  croire  que  les  femmes  aient  eu  le 
même  droit,  et  cependant  nul  doute  qu'elles 
sont  aussi  comprises  dans  le  mot  tous. 

On  peut  ajouter  à  ces  observations,  que 
Ton  ne  trouve  pas  le  moindre  indice  de  l'as- 
sistance des  communes  dans  les  conciles  déjà 
cités  de  Léon,  Coyanca ,  Palencia,  Sala- 
manque  ,  qui  ont  cependant  eu  lieu  dans  ce 
temps-là. 

La  chronique  de  Don  Alonse  VII,  publiée 
par  le  Père  Flores ,  nous  démontre  encore 
plus  clairement  la  grande  différence  qu'il  y 
avait  entre  le  concours  des  grands  et  des 
évêques  et  celui  du  peuple  dans  les  Cortès 
générales  u). 

On  y  rapporte  celles  tenues  par  Don 
Alonse  VII  à  Léon  et  à  Tolède,  en  ii35,  qui 
furent  les  plus  solennelles  de  tous  ces  temps- 
là,  \e  principal  sujet  étant  de  couronner  le 
Boi  Empereur  ;  en  outre  des  prélats  et  des 
Princes  ses  vassaux,  Louis  I ,  Roi  de  France, 
qui  était  venu  en  pèlerinage  à  Saint-Jacques  , 

(j)  N."XXXV. 
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y  assista  aussi  (i).  La  chroniqne  (2'  rlît  qii'nnd 
grande  troupe  de  moines  et  de  curés  et  une 
populace  innombrable  en  firent  partie,  non 
pas  comme  membres  ou  vocaux,  mais  seule- 
ment pour  voirj  ente-ndre ,  et  louej^  Dieu, 

CHAPITRE  Vm. 

Etat  affreux  de  la  monarchie  Castillane  au  com- 
mencement du  douzième  siècle.  —  Conjréries , 
ou  Ligues  des  Nobles  pour  leur  défense, —  Paix  de 
Dieu  ,  ou  Loi  pour  ne  pas  tuer  en  certains  jours* 
—  ConJ'réries  des  villes. 

I^ON  Alonse  VI ,  qui  conquît  Tolède  ,  avait 
régné  avec  beaucoup  de  prudence  pendant 
plus  de  trente  ans 5  mais  quoiqu'il  ait  eu  six 
femmes  et  deux  concubines  ,  il  ne  laissa  point 
de  succession  masculine.  Sa  fille ,  Dona  Ur- 
raca ,  lui  succéda,  et  son  mauvais  gouverne- 
ment mit  tous  ses  états ,  au  commencement 
du  douzième  siècle,  en  proie  aux  rebelles, 
aux  usurpations,  aux  injustices  et  aux  plus 
grandes  calamités  (3}. 

Aucun   frein  ne  pouvait  plus  contenir  les 
nobles,  toujours  armés  et  toujours  disposés 

(1)  N.«  XXXVI.  — (2)  N."  XXXVII. 
(3)  JN."XXXVm. 
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à  combattre  indifféremment  leurs  amis ,  leurs 
Souverains  même  ,  ou  les  Maures.  Ils  étaient 
tous ,  ou  propriétaires ,  ou  seigneurs  despo- 
tiques de  leurs  fermiers  et  de  leurs  domes- 
tiques ,  ou  des  sujets  salariés  par  les  Rois  et 
par  les  grands,  dont  ils  quittaient  le  service 
pour  passer  à  celui  d'un  autre ,  lorsqu'ils 
n'étaient  pas  contens.  Ils  n'avaient  point  de 
maîtres  ;  ils  servaient  qui  ils  voulaient  ;  ils 
vengeaient  de  leurs  propres  mains  leurs  of- 
fenses et  leurs  ressentimens  ,  et  volaient,  lors- 
qu'une force  supérieure  ne  s'y  opposait  pas. 
L'état  se  trouvait  dans  un  tel  désordre,  et 
les  vies  et  les  fortunes  étaient  si  peu  en  sûreté, 
que  les  nobles  même  firent  certaines  ordon- 
nances pour  ne  pas  s' entretuer  perfidement, 
«ans  qu'un  duel  et  d'autres  formalités  propres 
à  réprimer  les  premiers  mouvemens  de  la 
colère  et  de  la  vengeance  n'eussent  lieu.  Dans 
•ce  même  but ,  ils  formèrent  certaines  confré^ 
ries  ou  ligues  ,  par  le  moyen  desquelles  beau- 
coup d'hommes,  réunis  par  le  même  intérêt, 
pouvaient  contenir  les  médians.  Dans  l'his- 
toire de  Compostelle,.  écrite  au  douzième 
siècle ,  ces  confréries  des  nobles  sont  appelées 
invention  nouvelle  (1). 

<i)  Liv.  J  ,  chap.  ;g. 
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Peu  de  temps  après  furent  créés  les  trois 
ordres  militaires  de  Saint- Jacques,  d'Alcan- 
tara  et  de  Calatrava,  qui,  en  réunissant  da- 
vantage l'esprit  de  la  chevalerie  à  l'esprit 
religieux  ,  et  en  excitant  les  chevaliers  à  se 
rassembler  plus  fréquemment  et  à  délibérer 
sur  leurs  intérêts  communs,  les  rendit  plus 
instruits,  plus  exacts  dans  l'accomplissement 
de  leurs  devoirs  chrétiens  et  politiques,  plus 
affables,  plus  véridiques,  et  plus  portés  à 
protéger  les  malheureux  j  mais  en  même- 
temps  plus  indépendans  de  l'autorité  royale 
et  plus  jaloux  de  la  défense  des  droits  et  des 
privilèges  de  leurs  rangs  et  de  leurs  instituts. 

Dans  des  circonstances  semblables  de  dés- 
ordre et  d'anarchie,  les  évêques  d'Italie  et  de 
France  avaient  proposé  un  moyen  d'en  dimi- 
nuer les  horreurs,  qui  fut  appelé  paix  de 
Dieu  (i).  Ce  fut  la  défense  de  tuer  et  de  voler 
dans  certains  jours  de  l'année,  sous  peine 
d'excommunication.  Le  concile  de  Compos- 
telle  de  1 124  ordonna  aussi  d'observer  la  paix 
de  Dieu  en  Espagne,  en  défendant  de  tuer, 
d'arrêter,  et  de  faire  du  mal  à  qui  que  ce  fût, 
lors    même   qu'on  aurait    de   grands    motifs 

(i)  Cangius ,  in  Glossario  mediœ  et  injiniœ  latitiitatis^ 
verb.  TreçLua. 
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de  ressentiment,  pendant  l'A  vent,  le  Carême , 
les  Pâques ,  les  Quatre-Temps ,  les  fêtes  de 
Notre-Dame ,  la  Saint-Jean  ,  les  fêtes  des 
Apôtres,  et  la  Toussaint.  Il  ordonna,  en 
outre,  de  contraindre  tout  le  monde  de  prêter 
serment  d'observer  la  paix  dans  lesdits  jours  , 
et,  à  l'égard  des  prêtres  et  des  choses  ecclé- 
siastiques, pendant  toute  l'année  5  que  ceux 
qui  ne  voudraient  pas  prêter  ce  serment 
seraient  excommuniés  5  que  les  évêques  pour- 
suivraient avec  toutes  leurs  troupes  ceux  qui 
violeraient  cette  paix^  que  même  on  les  tuerait 
et  on  détruirait  leurs  biens ,  en  cas  qu'ils  ne 
voulussent  en  faire  une  réparation  suffisante; 
et  que  les  soldats  qui  mourraient  dans  les 
expéditions  contre  les  infracteurs  de  la  paix 
de  Dieu  y  jouiraient  des  mêmes  indulgences 
que  les  croisés  qui  mouraient  dans  les  expé- 
ditions de  Jérusalem  (i). 

Cependant  ni  les  excommunications,  ni  les 
indulgences  ,  ni  les  troupes  épiscopales  ne 
purent  rétablir  l'ordre  ni  la  tranquillité  pu- 
blique. Les  communes ,  devenues  plus  puis- 
santes par  les  fors,  établirent  donc,  à  l'imi- 
tation de  la  noblesse,  des  confréries  et  des 
ligues  parmi  leurs  liabitans  et  ceux  des  autres 

(i)  Histoire  de  Compostelle ,  liv.  Il,  cliap.  '^i. 
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villes,  pour  garantir  la  sûreté  des  routes,  des 

maisons,  des  propriétés  et  des  personnes. 

Les  Rois  de  Castille,  bien  loin  de  s'opposer 
à  l'établissement  de  ces  confréries,  les  crurent 
très-utiles,  tandis  que  leurs  faibles  forces  ne 
suffisaient  pas  à  réprimer  les  désordres  de 
l'anarchie,  ou  qu'il  était  de  leur  intérêt  de 
contenter  et  de  donner  de  l'énergie  au  peuple 
pour  combattre  le  pouvoir  excessif  de  la  no- 
blesse. 

L'époque  de  l'origine  des  confréries  des 
Castilles  n'est  pas  constatée;  mais  on  sait  qu'il 
y  en  eut  déjà  beaucoup  dans  le  douzième 
siècle  (i),  et  que  dans  les  siècles  suivans  il 
y  en  avait  tant,  qu'elles  formaient  une  partie 
de  la  législation  municipale  ,  ainsi  qu'il  est 
constaté  par  une  ordonnance  publiée  sous  Don 
Alonse-le-Sage,  en  12.56 ,  dans  laquelle  il  y 
avait  :  ce  J'ordonne  aux  jurats  et  aux  alcaldes 
de  chaque  ville  ou  village  de  faire  droit  à  tout 
plaignant,  suivant  ses  fors  et  ses  confréries; 
€t  si,  par  la  faute  des  jurats  ou  des  alcaldes, 
on  ne  lui  faisait  pas  droit  ainsi  qu'il  est  or- 
donné par  les  fors  et  les  confréries,  le  plaignant 
prendra  pour  témoins  des  hommes  de  bien  et 
probes,  les  meilLeurs  qu'il  pourra  avoir.  y> 

(i)  N."  XXXIX. 
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CHAPITRE  IX. 

Epoque  de  la  concurrence  du  tiers-état  aux  Corlès  de 
Cas  tille. 

LiA  force  et  la  considération  du  tiers- ëtat 
s'étant  augmentées  de  plus  en  plus  par  l'effet 
des  privilèges  et  des  confréries  ,  lui  facili- 
tèrent son  entrée  dans  les  Cortès,  où  il  com- 
mença à  former  une  partie  de  la  représen- 
tation nationale. 

On  ignore  si  une  nouveauté  aussi  remar- 
quable dut  son  origine  aux  privilèges  des  Sou- 
verains parmi  les  autres  droits  dont  jouissait 
le  peuple ,  qui ,  malgré  la  conformité  de  cette 
prérogative  aux  principes  les  plus  fondamen- 
taux de  la  société,  en  avait  été  privé  pendant 
des  siècles,  ou  si  un  tel  événement  fut  l'effet 
des  actes  volontaires  du  même  peuple,  et  des 
mesures  extraordinaires  autorisées  par  la  force 
ou  les  circonstances,  et  converties  après  en 
lois  et  en  coutumes  générales. 

Les  premières  Cortès  où  l'on  trouve  que  les 
députés  du  peuple  assistèrent  ,  sont  celles  de 
Léon,  de  l'an  1188,  dont  les  act^s  cammen- 
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cent  ainsi  :  «  Iti  Jiomitie  Domlni  nostii  Jesu 
Christi.  Amen.  Ere  de  1216  ans  :  mense  Fe- 
bj^uarii.  Nous  nous  sommes  réunis  à  Léon  avec 
l'honnête  compagnie  des  évêques  en  commun, 
et  la  glorieuse  compagnie  des  princes  riches 
et  des  barons  de  tout  le  royaume  ,  et  avec  la 
communauté  des  villes  ou  des  députés  de 
chaque  ville,  par  écot  ;  moi.  Don  Alphonse, 
Roi  de  Léon  ,  de  Galice,  des  Asturies  et  de 
l'Estramadure.  y> 

Quoique  on  lise  dans  cette  introduction 
Père  1216,  qui  répond  à  l'année  11 78,  comme 
l'on  sait  qu'au  lieu  de  Don  Alphonse  VIII 
qui  ne  régnait  pas  encore  dans  cette  année, 
ni  jusqu'à  celle  de  1 188  ,  c'était  son  père  Don 
Ferdinand  II  qui  existait  alors,  on  doit  croire 
qu'elle  a  été  mal  copiée ,  et  que  la  date  y  est 
arriérée  de  dix  ans  (1). 

Il  paraît  que  des  députés  des  villes  assistè- 
rent aussi  aux  Cortès  de  Castille  dans  cette 
année  ,  puisqu'il  est  constaté,  d'après  un  do- 
cument publié  par  le  Marquis  de  Mondejar, 
qu'à  l'occasion  du  mariage  contracté  entre 
l'Infante  Dona  I  erenguelle ,  fille  de  Don 
Alphonse  VIII ,  et  Conrad,  Duc  de  Rottem- 
bourg,  fils  de  l'Empereur  FrédéricBarberousse, 

(i)  N.«  XL. 
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le  serment  d*observer  les  stipulations  fut 
fait  par  les  quarante-huit  villes  et  bourgs  sui- 
vans  :  Tolède,  Cuenca,  Huete,  Guadalaxara, 
Coca,  Portillo  ,  Cuellar ,  Pedraza  ,  Hita  > 
Salamanqne  ,  Uzeda  ,  Buytrago  ,  Madrid  , 
Escalona  ,  Maqueda ,  Talavera,  Plasencia, 
Truxillo,  Avila,  Ségovie,  Arevalo,  Sahagun, 
Cea,  Fuentiduegna,  Sepulveda,  Ayllon,  Ma- 
deruelo  ,  San  Estevan  ,  Osma  ,  Caracena  , 
Atienza  ,  Siguenza  ,  Médina  del  Campo  ^ 
Olinedo  ,  Palencia  ,  Logroiio  ,  Calahorre  , 
Arnedo  ,  Tordesilles  ,  Simancas  ,  Torrelo- 
baton  ,  Montealegre  ,  Fuente  Segura  ,  Me- 
dinaceli ,  Berlanga  ,  Almazan ,  Soria  et  Va-* 
lladolid  (i). 

Le  Marquis  de  Mondejar  observait  avec 
raison,  d'après  cet  acte,  que  ce  n'étaient  pas 
seulement  des  députés  des  villes  ,  mais  aussi 
d'autres  des  bourgs  et  des  villages,  qui  sié- 
geaient alors  aux  Cortès  de  Castille. 

Dans  celles  de  Bénavente  ,  de  l'an  1202  y. 
assistèrent ,  conjointement  avec  les  chevaliers 
et  les  sujets  du  Roi  ,  plusieurs  de  chaque 
bourg,  comme  il  est  rapporté. 

On  déduit  de  tous  ces  faits ,  que  l'époque 

■     '  .lin 

(i)  Mémoires  pour  r Histoire  cleD.  Alphonse  VIII ^ 
chap.  56. 
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de  Tadmission  des  communes  représentées 
par  leurs  députés  dans  les  Cortès  de  Castille 
peut  être  fixée  vers  la  fin  du  douzième  siècle. 

L'on  déduit  aussi  que  ,  dans  le  commen- 
cement de  cette  pratique  ,  les  communes  qui 
devaient  députer  des  représentans  aux  congrès 
nationaux  n'étaient  point  déterminées ,  ce 
droit  devenant  général  pour  toutes  celles  qui 
voulaient  les  y  envoyer  ;  et  que  les  privilèges 
exclusifs  du  vote  qui  fit  distinguer  après  un 
petit  nombre  de  villes  ,  n'étaient  pas  encore 
reconnus. 

Il  est  prouvé  enfin  ,  d'après  le  témoignage 
de  ces  actes ,  que  l'époque  très-remarquable 
de  la  concurrence  du  tiers-état  à  la  repré- 
sentation nationale  précéda  en  Espagne  de 
plusieurs  années  l'introduction  d'un  usage 
semblable  en  Angleterre,  en  Allemagne  et  en 
France.  En  Angleterre  il  n'y  eut  point  de 
députés  des  communes  à  son  grand  conseil 
ou  parlement  jusqu'à  l'an  12.65.  En  Allemagne 
les  villes  ne  furent  admises  à  siéger  aux  diètes 
de  l'Empire  que  depuis  l'an  1233.  Les  com- 
munes en  France  tardèrent  encore  plus  long- 
temps à  jouir  de  cette  prérogative,  puisqu'elles 
né  furent  reçues  aux  états- généraux  que  dans 
le  quatorzième  siècle. 
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CHAPITRE  X, 

Jncom'éniens  des  Fueros.  —  Réformes  projetées  par 
Saint-Ferdinand.  —  Influence  bornée  du  tiers- 
état ,  et  même  des  ordres  privilégiés  j  pendant  son 
règne. 

JViALGRÉ  que  les  fueros,  les  confréries,  et 
radmission  du  tiers-état  aux  Cortès,  avaient 
procuré  aux  villes  de  grands  avantages,  il 
en  résulta  aussi  quelques  inconvéniens.  L'at- 
tachement extrême,  la  préférence  pour  les 
fueros  et  pour  les  privilèges  locaux,  affai- 
blirent l'action  des  lois  générales ,  et  intro- 
duisirent dans  la  nation  un  esprit  de  localité 
très-différentdu  véritable  patriotisme.  Chaque 
province  ,  et  même  chaque  ville  ou  bourg 
d'une  population  médiocre ,  se  regardait 
comme  une  république  particulière  ,  toujours 
prête  à  soutenir  ses  privilèges  ,  ses  usages  et 
ses  mœurs,  la  plupart  introduits  par  la  force 
ou  la  surprise,  sans  aucun  égard  pour  le 
bien  général  ni  pour  la  droiture  de  la  justice. 
Le  Fuero-juzgo ,  ce  code  sanctionné  par 
toute  la  nation,  aussi  bien  dans  la  monarchie 
gothique  que  pendant  les  premiers  siècles  qui 
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lui  succédèrent,  était  à  peine  déjà  observé, 
et  l'on  ne  rendait  justice,  dans  la  plus  grande 
partie  du  royaume,  que  par  des  lettres  déré' 
glées y  suivant  qu'il  est  dit  dans  le  Faero 
Realf  ou  par  des  sentences  arbitraires  et 
sans  droit  fixe,  qu'on  appelait Jàza/i as. 

Saint-Ferdinand  comprit  bien  la  nécessité 
de  corriger  quelques  institutions  et  mœurs 
locales,  d'uniformer  les  lois  dans  tous  ses 
états  et  d'affermir  l'autorité  royale ,  pour  les 
faire  obéir  et  respecter  ;  il  commença  cette 
grande  réforme  sans  pouvoir  la  compléter , 
parce  qu'il  ne  trouva  point  assez  de  maturité 
dans  ses  peuples  pour  la  leur  faire  adopter 
totalement. 

Voici  ce  que  son  fils  Don  Alphonse  X  disait 
au  sujet  de  cette  réforme  de  son  père  :  «  Il 
avait  voulu  ennoblir  et  honorer  ses  actes,  en 
rendant  sa  monarchie  telle  que  les  Empereurs 
et  les  Rois  ses  prédécesseurs  l'avaient  jadis 
connue  et  gouvernée  ;  c'était  notamment  en 
sept  choses  qu'il  faisait  consister  le  bien  de 
son  état  :  en  raison  du  titre  d'Empire,  dans 
sa  cour,  dans  son  conseil,  dans  ses  officiers, 
dans  l'abolition  des  privilèges  mal  accordés, 
dans  l'exactitude  des  ^payeraens ,  et  dans  la 
droiture  de  la  justice. 

x>  En   raison  du  titre  d'Empire,  il  avait 
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souhaité  que  son  état  fût  ainsi  appelé,  et  non. 
Royaume,  et  en  être  couronné  Empereur, 
comme  le  furent  d'autres  Souverains  de  sa 
race  j  il  voulait  aussi  que  sa  cour  fût  formée 
de  gens  nobles  et  probes ,  capables  de  bien  lui 
rendre  honneur  et  service,  et  d'en  faire  en 
même-temps  à  leur  pays.  Il  désirait  également 
que  son  conseil  fût  composé  de  membres  qui 
lui  fussent  loyalement  dévoués ,  et  qui ,  doués 
de  toute  probité  et  de  maturité,  fussent  dans 
le  cas  de  bien  le  conseiller  avec  l'intelligence 
et  la  prudence  nécessaires. 

»  Toutes  ces  améliorations  étaient  propo- 
sées au  roi  Don  Ferdinand  par  ses  sujets,  et 
notamment  par  ceux  qui  composaient  son 
conseil  j  mais  comme  il  se  distinguait  par  son 
esprit  de  justesse  et  de  clairvoyance,  il  re- 
connut que,  malgré  les  avantages  qui  pou- 
vaient résulter  de  ce  qu'on  lui  conseillait,  le 
moment  de  l'exécuter  n'était  pas  encore  favo- 
rable 5  et  il  s'appuyait  dans  cette  idée  sur 
des  raisons  solides  qui  prouvaient  le  défaut 
d'opportunité  existant  alors  dans  sa  monarchie 
pour  l'effet  des  réformes  (1)  m. 

Mais ,   quoique    ces    mêmes   réformes   ne 

(i)  Mémoires  pour  la  vie  de  Saml-Ferdinand ,  par 
Euniel. 
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fussent  point  effectuées  par  Saint-Ferdmand  ^ 
d'après  son  nouveau  système,  il  en  fit  pour- 
tant de  très-essentielles  dans  le  gouverne- 
ment. Il  supprima  les  comtes  ou  gouverneurs 
militaires,  et  il  rectifia  l'administration  mu- 
nicipale. Il  créa.\es Adelantados may ores ,  ou 
chefs  siipérieurs  des  provinces,  à  l'instar  des 
présidens  romains ,  munis  de  l'autorité  com- 
pétente pour  décider  en  justice,  avec  l'avis 
des  gens  de  loij  il  renouvela  l'observance  du 
Fuero-juzgo ,  en  le  faisant  d'avance  traduire 
en  castillan,  et  en  l'envoyant  aux  villes  con- 
quises dans  l'Andalousie  3  et  il  promut  le 
grand  œuvre  d'un  nouveau  code  général 
pour  tous  ses  états. 

On  doit  singulièrement  remarquer  le  peu 
d'influence  des  Cortès ,  et  encore  moins  du 
tiers-état  pendant  tout  le  règne  de  Saint- 
Ferdinand.  On  ne  trouve  dans  le  grand  Recueil 
diplomatique  annexé  aux  Mémoires  de  sa  vie, 
écrits  par  le  Père  Burriel ,  et  publiés  par 
Don  Michel  de  Manuel,  que  trois  ou  quatre 
privilèges  accordés  par  le  Roi,  sur  l'avis  des 
grands  5  tous  les  autres  actes  furent  expédiés 
seulement  sur  celui  de  sa  mère  Dona  Beren- 
guelle ,  de  ses  frères  et  de  ses  enfans.  On  ne 
voit,  dans  aucun  de  ces  actes,  qu'ils  aient  été 
précédés  de    délibération,   consultation  ^  on 
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consentement  des  trois  états  qui  formaient 
déjà  les  Cortès. 

On  trouve  aussi  dans  le  même  Recueil  un 
privilège  accordé  par  Saint-Ferdinand  à  la  ville 
d'Uceda,  dans  l'an  i25o,  où  l'on  ordonnait 
que  lorsqu'elle  voudrait  choisir  des  députés  de 
la  commune  près  de  la  cour,  ils  ne  devraient 
pas  excéder  le  nombre  de  trois  ou  quatre, 
à  moins  que  le  Roi  n'en  demandât  davantage, 
en  pourvoyant  à  leurs  frais  de  voyage ,  et 
durant  la  commission  :  ce  qui  prouve  encore 
qu'un  tel  droit,  acquis  si  récemment  par  le 
peuple,  avait  ses  restrictions  d'après  la  vo- 
lonté des  Souverains. 


CHAPITPcE  XL 

Opinions    différentes   sur  le   Pœi  Don   Alphonse-le- 
Savant.  —  Protection  qu'il  accorda  aux  sciences^ 

—  Ses  projets  sur  la  réforme  de  V ancienne  Consti- 
tution. —  Etat  de  la  législation  jusquà  son  temps. 

—  Codes  nouveaux.  — Réglemens  des  Tribunaux, 

L>ES  meilleurs  historiens  ont  parlé  de  Don 
Alphonse  X  avec  beaucoup  de  variété  ;  ils 
s'accordent    tous  à   lui  donner  le   glorieux 
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surnom  de  savant,  mais  ils  ne  font  pas  tons  le 

même  honneur  à  ses  talens  politiques. 

ce  C'est  ce  Roi ,  disait  Zurita  ,  dont  le  sou- 
venir est  si  célèbre  par  son  surnom  de  savant  ; 
et  s'il  le  mérita  par  son  attachement  aux 
sciences  astronomiques  et  à  la  connaissance 
des  mouvemens  des  cieux  et  des  révolutions 
et  positions  des  signes  et  des  planètes,  et 
parce  qu'il  fît  rédiger  ces  livres  de  lois  qui 
remplacèrent  les  anciennes  gothiques  exis- 
tantes jusqu'à  son  règne,  ainsi  que  pour  avoir 
protégé  extraordinairement  les  arts  libéraux, 
il  perdit  le  droit  à  un  si  beau  surnom ,  à  cause 
de  sa  mauvaise  administration  et  de  l'incons- 
tance avec  laquelle  il  gouvernait  ses  affaires 
d'état  et  celles  de  la  plus  grande  impor- 
tance  (l)  55. 

L'opinion  de  Marîana  n'est  pas  plus  hono- 
rifique que  l'autre  à  la  mémoire  de  ce  Roi  (2), 

Il  est  très-difficile  de  bien  qualifier  les  talens 
des  Souverains  à  ceux  qui  n'ont  point  été  à 
portée  de  les  connaître  de  près ,  et  même  sans 
les  passions  d'amour  ou  de  haine,  produites 
ordinairement  par  les  intérêts  et  les  vues  par- 
ticulières. On  ne  juge  en  général  les  hommes 

(1)  Jnnales  de  V Aragon  ,  liv.  IV  ,  chap.  47. 

(2)  Histoire  d'Espagne,  liv.  XIII,  chap.  3. 
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que  d'après  les  résultats  de  leurs  grandes 
actions;  l'entreprise  la  plus  difficile,  si  elle 
réussit,  est  qualifiée  d'héroïsme;  mais  si  elle 
vient  à  manquer,  on  la  considère  comme  une 
témérité  ou  comme  une  folie. 

Il  est  démontré,  d'après  le  témoignage  du 
docte  Marquis  de  Mondejar,  que  les  malheurs 
du  Roi  Don  Alphonse  le  Savant  ne  furent 
pas  tant  l'effet  de  ses  fautes  que  de  l'ambition 
de  son  fils  Don  Sanche  et  de  celle  des  grands 
qui  se  révoltèrent  contre  lui  (i). 

La  cause  principale  du  mécontentement  et 
de  la  conspiration  des  sujets  puissans  contre 
Don  Alphonse  n'est  attribuée  qu'à  son  inten- 
tion d'avoir  voulu  réaliser  les  idées  de  son. 
père ,  pour  corriger  et  uniformer  la  législa- 
tion dans  tous  ses  états. 

Sur  les  raisons  prudentes  qu'avait  eu  Saint- 
Ferdinand  pour  tenter  cette  grande  entreprise. 
Don  Alphonse  en  ajouta  encore  d'autres. 
Quelques  électeurs  l'avaient  nommé  Empereur 
d*Allemagne,  et  il  en  prit  le  titre  pendant 
plusieurs  années,  jusqu'à  ce  qu'il  perdit  le 
procès  décidé  à  Rome  sur  la  légitimité  de 
cette  élection. 

(i)  Memorias  histôricas  del  Rey  D.  Alonso  elSabio, 
Hy.  VI  j  ch.  10. 
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Flatté,  non  sans  de  grands  motifs,  de  su, 
possession  prochaine  de  la  couronne  impé- 
riale ,  il  se  crut  plus  en  état  d'exécuter  l'en- 
treprise difficile  de  réformer  l'ancienne  Cons- 
titution et  d'affermir  l'autorité  souveraine  5 
cependant  il  ne  se  décida  à  le  faire  qu'avec 
de  grandes  précautions. 

N'ignorant  point  que  les  plus  grands  obs- 
tacles consistaient  dans  les  privilèges  de  la 
noblesse,  il  tâcha  de  la  contenter  et  de  l'at- 
tirer à  lui,  en  augmentant  les  revenus  des 
grands  et  des  nobles.  Voici  ce  que  l'on  dit 
dans  sa  Chronique  :  «  Quoique  les  grands, 
les  barons  et  les  gentilshommes  vivaient  tous 
en  paix  et  en  tranquillité  avec  lui,  il  voulut, 
d'un  cœur  magnanime,  et  pour  les  tenir  plus 
prêts  à  son  service  quand  il  en  aurait  besoin, 
les  faire  jouir  de  plus  de  revenus  qu'ils  n'en 
avaient  du  temps  du  Roi  Ferdinand,  son 
père,  en  donnant  pour  cela,  de  ses  propres 
terres  à  quelques-uns  d'entr'eux,  plus  de  ce 
qii'ils  ne  possédaient,  et  en  en  distribuant 
d'autres  à  ceux  qui  n'en  avaient  pas.  » 

D'ailleurs,  comme  la  confusion  du  droit 
et  les  autres  vices  du  gouvernement  féodal 
venaient  principalement  des  préjugés  des  villes 
en  faveur  de  leurs  privilèges  et  de  leurs  mœurs 
locales,  et  que  ces  préjugés  étaient  l'effet  de 
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î*îgnorance  des  sciences  et  des  arts  utiles  , 
Don  Alphonse  s'attacha  à  les  encourager  de 
toutes  ses  forces. 

Saint-Ferdinand  avait  déjà  commencé  ce 
grand  œuvre,  en  protégeant  les  savans,  en 
envoyant  deux  de  ses  enfans  pour  étudier  à 
Paris  (i),  en  accordant  à  l'université  de  Sa- 
lamanque  des  privilèges  très-remarquables, 
et  en  faisant  apprendre  à  son  fils  aîné  l'élo- 
quence, l'histoire  et  les  sciences  naturelles, 
qui  sont  le  plus  nécessaires  pour  la  civifisation 
des  nations. 

Don  Alphonse  X  augmenta  les  revenus  et 
les  chaires  de  l'université;  il  appela  près  de 
lui  les  plus  grands  savans,  tant  nationaux 
qu'étrangers;  il  fit  rectifier  les  tables  astrono- 
miques, qu'on  connaît  encore  sous  le  nom 
^ Alphonsines.  Il  abrogea  l'usage  d'écrire  en. 
latin  les  instrumens  publics  ,  pour  rendre  leur 
intelligence  plus  générale  ;  il  perfectionna  la 
langue  Castillane  par  plusieurs  ouvrages  de 
législation,  d'histoire,  d'éloquence  et  de 
poésie ,  dont  il  en  écrivit  quelques-uns  de  sa 
main. 

Mais  l'étude  qu'il  favorisa  le  plus  fut  celle 
de  la  jurisprudence.  Après  avoir  fondé  trois 

(i)  Ibid, 
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chaires  de  droit  canonique  et  civil,  il  chargea 
plusieurs  jurisconsultes  de  l'abréger,  de  l'il- 
lustrer ,  et  d'en  propager  l'instruction  par 
différens  ouvrages  très-rccoramandables  :  tels 
étaient  le  Fuero  Real ,  le  Miroir,  les  Fleurs 
des  Lois  y  et  le  Septénaire ,  plus  connu  en- 
core sous  le  titre  de  lus  Fartidas  (î). 

Une  protection  si  décidée  en  faveur  des 
sciences  ne  pouva^c  que  multiplier  les  lumières 
et  faire  sentir  le  besoin  d^  ^ectiiier  la  légis- 
lation ;  on  pourra  connaître  quel  était  son 
état  avant  cette  époque,  en  lisant  l'introduc- 
tion du  r  uero  Real ,  où  il  est  dit  : 

ce  Comme  les  volontés  des  hommes  sont  si 
différentes  entr'eux,  il  est  naturel  que  leur 
entendement  et  leurs  actions  ne  s'accordent 
point,  ce  qui  est  la  cause  de  plusieurs  dis- 
cordes et  mésintelligences  \  il  convient  donc 
à  un  Roi,  pour  maintenir  la  paix,  la  justice 
et  les  bonnes  moeurs  parmi  ses  peuples,  de 
faire  des  lois  qui  leur  apprennent  leurs  de- 
voirs,  et  qui  soient  telles  que,  dans  tous  les 
procès  qui  pourraient  survenir ,  les  gens 
médians  soient  punis  et  les  bons  vivent  en 
surelé. 

(i)  Essai  liislorique  et  critique  sur  la  législation 
miicienne  j  par  M.  Marina. 
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33  En  conséquence,  Nous  Don  Alphonse.... 
considérant  que  dans  la  plus  grande  partie 
de  nos  états  il  n'a  point  existé  de  droit 
jusqu'à  notre  règne,  et  qu'on  n'y  rendait  la 
justice  que  par  des  fazahas ,  et  d'une  façon 
arbitraire  et  partielle,  ou  par  des  lettres  dé^ 
réglées ,  sans  aucun  droit  fixe  :  d'où  il  est 
résulté  plusieurs  maux  et  beaucoup  de  pré- 
judice aux  villes  et  aux  hahitans,  qui,  pour 
obvier  à  ces  inconvéniens  ,  nous  ont  demandé 
de  leur  fixer  les  règles  à  suivre  dans  tous  les 

cas  où  le  droit  ne  lût  point  établi :>■> 

Le  Fuero  iî^<2/ renfermait  les  clémens  d'un 
ouvrage  plus  complet  que  Don  Alphonse  se 
proposait  de  publier  encore.  Pour  rendre 
moins  difficile  l'acceptation  de  ces  élémens, 
malgré  qu'ils  avaient  été  écrits  d'après  la  sol- 
licitude des  députés  des  Cortès  et  sur  l'avis 
de  son  conseil,  le  Pv.oi  ne  promulgua  point 
le  Fuero  Real  comme  un  code  général ,  et  il 
se  borna  à  l'accorder  en  particulier  à  quelques 
villes ,  afin  d'exciter  les  autres ,  par  ce  moyen  , 
à  le  solliciter  par  elles-mêmes. 

On  écrivait  en  attendant  les  Fartidas ,  ou- 
vrage le  plus  instructif  de  tous  ceux  qu'on 
avait  vus  jusqu'alors  dans  les  idiomes  vul- 
gaires, et  qui  comprend  une  collection  nom- 
breuse de  lois  ecclésiastiques  et  civiles ,  et  de 


«8  HISTOIRE 

mœurs  féodales  parsemées  d'une  érudition  et 

d'une  doctrine  morale  et  politique  abondantes. 

L'on  croit  communément  que  l'objet  de  cet 
ouvrage  fut  celui  d'en  faire  un  code  général 
pour  tous  les  états  de  Don  Alphonse.  Peut- 
être  que  ,  dans  son  espoir  de  devenir  Empe- 
reur ,  il  voulut  imiter  Justinien  ,  en  faisant 
rédiger  de  nouvelles  pandectes  plus  con- 
formes aux  circonstances  de  son  temps.  Mais 
quoique  les  Parlia'as  soient  d'un  grand  mé- 
rite, considérées  comme  un  ouvrage  doctri- 
nal, et  sous  le  rapport  du  siècle  où  elles  furent 
écrites,  il  était  Ikcile  d'y  reconnaître  l'impos- 
sibilité de  faire  observer  toutes  les  lois,  les 
usages  et  les  mœurs  qu'elles  renferment. 

L'exercice  de  la  justice  avait  été  jusqu'alors 
aussi  confus  et  en.  désordre  que  les  lois. 
Malgré  que  le  droit  canonique  avait  rendu  à 
l'humanité  l'important  bienfait  d'abolir  les 
épreuves  barbares  et  superstitieuses  des  juge" 
mens  de  Dieu ,  et  qu'il  avait  introduit  plus 
de  régularité  dans  les  jugemens  ,  on  ne  con- 
naissait pas  encore  en  Castiile  un  tribunal 
permanent,  composé  de  quelques  membres, 
pour  entendre  les  appellations  sur  les  sen- 
tences rendues  par  les  juges  ordinaires;  ces 
derniers  n'avaient  point,  en  conséquence,  le 
frein  (_[ue  devait  opposer  à  leur  arbitrariété 
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une  juridiction  composée  de  magistrats  su- 
périeurs. 

Don  Alphonse  X  donna  une  nouvelle  forme 
aux  tribunaux  5  il  créa  vingt-trois  alcaldes  : 
neuf  pour  la  Castille,  huit  pour  Léon,  et  six 
pour  l'Estramadure  ,  avec  l'obligation  de 
suivre  la  cour  ,  en  se  remplaçant  trois  fois 
dans  l'année  alternativement ,  et  de  donner 
audience,  chacun  dans  sa  maison,  pour  juger 
les  procès  en  première  instance.  Il  créa  en. 
outre  trois  autres  juges  d'appel,  qui  devaient 
être  des  gens  probes,  intelligens  et  connais- 
seurs des Jiieros.  Ces  derniers  juges  étaient 
obligés  de  donner  ensemble  leurs  audiences, 
et  de  s'associer,  dans  les  discordances  de  leurs 
opinions,  quelqu'un  des  alcaldes  qui  n'eût 
point  connu  des  procès  en  appellation,  afin 
de  concourir  à  leur  décision.  Si  même  après 
cela  ils  n'étaient  point  d'accord ,  on  devait 
en  rendre  compte  au  Roi. 

Don  Alphonse  résolut  aussi  de  donner  lui- 
même  iine  audience  publique  trois  fois  dans 
la  semaine  :  le  lundi,  le  mercredi  et  le  jeudi, 
en  faisant  assister  dans  chaque  occasion  les 
alcaldes  qui  lui  paraissaient  les  plus  à  propos 
pour  les  consulter  dans  ses  juge  mens. 

Tout  ceci  est  constaté  dans  une  ordonnance 
publiée  à  Zaraora  dans  l'année  12,74,  où  l'on 
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trouve  aiissi  plusieurs  autres  lois  sur  les  no- 
taires ,  les  avocats  et  tous  les  gens  attachés  à 
l'administration  de  la  justice. 


CHAPITRE   XII. 

Rehellicu  de  Don  Sanche-le- Brave  contre  son  père^ 
Ses  promesses  magnifiques  aujc  villes  pour  les  attirer 
dans  son  parti.  —  Donations  excessives  des  biens  et 
des  revenus  de  la  couronne  pour  gagner  la  noblesse. 
—  Perpétuité  des  fefs.  —  Origine  de  la  Juridiction 
seigneuriale.  —  Faculté  accordée  au  tiers-état  de 
s'unir  et  de  se  coiifédérer.  —  Singulière  corporation 
formée  nar  trente-trois  villes  et  bourgs  de  Léon  et 
de  Galice. 

jAMAislesdifférentesclassesderétat  n'avaient 
été  aussi  considérées  que  pendant  le  règne  de 
Don  Sanche-Ie-Brave.  Pour  révolutionner  les 
habîtans  et  les  intéresser  à  la  rébellion  contre 
son  père,  il  se  servit  de  l'artifice  très-commun, 
en  pareil  cas ,  d'exagérer  les  torts ,  les  in- 
justices et  les  vexations  du  gouvernement  j  de 
prodiguer  les  revenus  publics  afin  de  récom- 
penser les  séditieux  5  et  de  promettre,  au 
moyen  de  proclamations  séduisantes,  le  ré- 
tablissement des  lois  et  des  institutions  pri- 
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mitîves  ,  ainsi  que  des  Jiieros  et  des  droits, 
ou  véritables  ou  imaginaires ,  de  tous  les 
sujets. 

Ou  dit  dans  sa  Chronique ,  cf  qu'il  adressa 
des  lettres  à  toutes  les  communes,  aux  pré- 
lats et  aux  ar.tres  classes  du  royaume ,  leur 
faisant  savoir  qu'il  voulait  les  protéger  contre 
son  père,  l'enipêcher  de  les  vexer,  de  les  sa- 
crifier ,  et  de  détruire  leurs  droits  et  leurs 
privilèges ,  comme  ce  dernier  l'avait  fait  jus» 
qu'alors.  « 

Don  Alphonse  X  avait  exilé  plusieurs  grands 
à  cause  d'une  autre  conspiration  intentée  par 
son  frère  Don  Fadrique  ,  el  d'ailleurs  la  no- 
Llesse  et  le  peuple  n'étaient  pas  bien  contens 
de  ses  réformes  dans  la  législation.  Il  ne  fut 

o 

donc  point  très- difficile  à  Don  Sanche  de 
lui  usurper  la  couronne ,  sous  prétexte  d'un, 
gouvernement  provisoire  ;  et  pour  s'en  em- 
parer avec  plus  de  solennité  ,  il  convoqua  lea 
Cortès  à  Valladolid  en  1281. 

Proclamé  par  elles  gouverneur  du  royaume» 
il  ne  se  borna  pas  à  rendre  aux  émigrés  les 
terres  dont  on  les  avait  dépossédés ,  mais  il 
partagea  encore  entre  les  membres  de  toute 
la  noblesse  les  revenus  les  plus  nécessaires 
et  les  plus  inaliénables  de  la  couronne,  et  il 
accorda  aux  villes  et  aux  habitans  toutes  les 
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grâces  qui  lui  furent  demandées.  «  Il  déféra , 
est-il  dit  dans  la  même  Chronique ,  à  toutes 
les  sollicitudes  qu'on  lui  adressa  de  son 
royaume,  autorisant  ces  grâces  par  des  lettres 
plombées.  Il  distribua  les  domaines  de  l'état 
entre  tous  les  trifans  et  les  grands,  en  leur 
cédant,  en  outre,  ce  qui  composait  les  re- 
venus de  la  couronne;  en  sorte  qu'il  ne  réserva 
rien  pour  lui,  tant  il  désirait  de  les  conten- 
ter 5>. 

La  prodigalité  de  Don  Sanche,  pour  s'at- 
tirer et  soutenir  son  parti,  arrêta  non-seule- 
ment'les  progrès  des  réformes  intentées  par 
son  père  et  son  aïeul,  mais  elle  donna  lieu 
aussi  à  l'introduction  et  à  une  augmentation 
plus  rapide  de  plusieurs  autres  abus. 

Suivant  le  droit  espagnol  primitif,  tous  les 
biens  de  la  couronne  étaient  inaliénables  ;  les 
gouvernemens  des  provinces  et  des  villes  ne 
se  donnaient  qu'en  fief,  c'est-à-dire,  pour  un 
certain  temps,  et  sous  l'obligation  du  service 
militaire  et  de  l'administration  de  la  justice  ; 
à  cet  effet,  les  gouverneurs  exigeaient  les 
revenus  dans  leurs  districts,  et  ils  les  distri- 
btiai^Dut  à  d'autres  sujets  subalternes  qui 
faisaient  le  service  militaire,  ou  qui  adminis- 
traient la  justice  sous  leur  autorité  et  d'après 
leurs  ordres. 
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Il  n'existait  point  alors  d  antres  juridictions 
que  la  royale  et  recclésiastiqne;  la  juridiction 
seigneuriale  n'était  que  la  puissance  herile , 
c'est-à-dire,  le  droit  des  propriétaires  et 
des  maîtres  sur  leurs  fermiers  ou  leurs  es- 
claves ,  plus  ou  moins  étendu  d'après  les 
temps,  les  mœurs  et  les  conventions  particu- 
lières. 

On  avait  déjà  vu  avant  Don  Sanclie  des 
exemples  de  gouvernemens  perpétués  dans 
une  même  famille;  mais  cet  abus  s'augmenta 
tellement  depuis  son  règne,  que  les  revenus 
de  la  couronne  n'étaient  plus  que  de  seize 
cent  mille  maravedis,  lorsqu'il  lui  fallait  plus 
de  neuf  millions  pour  ses  dépenses  ordi- 
naires. Le  motif  d'une  aussi  grande  diminu- 
tion était  dans  le  grand  nombre  d'aliénations 
des  biens  immeubles  faites  par  ce  même  Roi 
et  son  fils  Don  Ferdinand  IV  (1). 

Les  fiefs  une  fois  devenus  le  patrimoine  de 
quelques  familles,  il  en  fut  de  même  pour  la 
juridiction,  qui,  étant  par  la  constitution 
primitive  de  l'Espagne  uniquement  royale 
et  réversible  au  trône  à  la  mort  de  chaque 
feudataire  ,  parvint  à  être  regardée  comme 
seigneuriale    et    héréditaire ,    à    force   d'être 

(i)  Chronique  de  D.  Jlphonse  AT^-ch.  i3. 
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transmise  par  héritage  dans  les  mêmes  fa- 
milles. 

Les  Portidas  renfermaient  quelques  lois 
trèi^contractictoirea  ciir  la  perpétuité  des  fiefs  j 
mais  la  noblesse,  trop  caressjj  par  Don 
Sancbe,  faisait  valoir  de  préférence  celles 
qui  lui  étaient  favorables  ,  malgré  l'opposition 
du  royaume  prononcée  par  des  réclamations 
répétées  des  Cortès. 

Cependant  le  tiers-étatns  fut  pas  moins  fa- 
vorisé dar.s  ses  droits  et  privilèges  par  ce  Sou- 
verain que  la  nol)'esse  3  il  confirnia  dans  ras- 
semblée nationale  tenue  à  Valladolid  ,  non- 
seidementtcus  les/i/Ê'ro^^  libertés  et  f.  an chises 
de  tontes  les  villes  et  bourgs  du  royaume  dans 
la  meilleure  forme  que  cela  leur  avait  été  ac- 
cordé par  ses  prédécesseurs,  mais  il  leur  permit 
et  leur  ordonna  même  de  faire  des  confréries 
ou  des  corporations  pour  leur  défense. 

Plusieurs  de  ces  corporations  ce  formèrent 
dans  le  Royaume,  en  vertu  du  nouveau  pri- 
vilège; et  après  s'être  réunies  à  Médina  del 
Campo,  en  l'an  1284,  qui  fut  le  premier 
du  règne  de  Don  Sanche,  elles  arrêtèrent, 
parmi  d'autres  choses,  que  «  lorsque  le  Roi 
voudrait  convo([uer  les  Cortès,  ou  qu'il  appel- 
lerait près  de  lui  quelques  citoyens  des  com- 
munes, chacune  de  celles-ci  devrait  lui  dé- 


DES   CORTÊS   D'ESPAGNE.  7? 

puter  deux  de  ses  individus  les  plus  intelli- 
gens  et  les  mieux  crédités  dans  l'amour  de 
Dieu  et  du  bien  public  (1).  » 

Mais  aussitôt  que  Don  Sanclie  se  crut  plus 
affermi  sur  son  trône  par  la  mort  de  son 
père,  il  commença  à  agir  avec  autant  ou  plus 
de  cruauté  que  ne  l'avait  fait  aucun  de  ses 
prédécesseurs;  c'est  ainsi  constaté  dans  l'acte 
de  la  corporation  de  trente-deux  villes  et  vil- 
lages de  Léon  et  de  Galice,  rédigé  à  Valla- 
dolid  en  l'an  1295,  qui  fut  le  premier  de  la 
régence  établie  par  la  mort  de  ce  Roi  et  pen- 
dant la  minorité  de  Don  Ferdinand  IV. 

Ces  communes  n'ayant  point  osé  réclamer 
de  Don  Sanche ,  par  la  crainte  de  son  carac- 
tère cruel  et  sanguinaire,  les  torts  qu'elles  en 
avaient  éprouvés  et  le  défaut  d'exécution 
envers  elles  de  ses  promesses  magnifiques, 
elles  profitèrent,  aussitôt  qu'il  mourut,  delà 
discorde  et  de  la  faiblesse  du  gouvernement 
provisoire  de  la  régence,  pour  se  conféilérer 
et  convenir  sur  de  certains  articles,  dont  le 
but  était  de  se  prêter  une  assistance  réci- 
proque ,  afin  de  soutenir  leurs  droits  ,  tant 
contre  le  despotisme  des  Rois  que  contre 
celui  des  grands. 

(1)  Oitiz  de  Zuùiga  ,  Annales  de  S6\'ille ,  liv.  III. 
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Cette  corporation  convint  de  payer  au 
Roi  les  contributions  dans  les  formes  d'usage, 
ainsi  que  de  tous  les  articles  suivans  : 

Que  si  les  Rois,  leurs  alcaldes  ou  les  autres 
seigneurs  violaient  les  droits  et  les  privilèges 
de  ces  communes,  elles  se  réuniraient  toutes 
pour  leur  défense  j 

Que  si  les  juges  rendaient  quelque  sentence 
sans  qu'elle  eût  été  précédée  de  tous  les  actes 
et  des  démarches  prescrites  par  \Qsfaeros  y  la 
partie  offensés  devrait  prévenir  le  conseil  de 
la  commune,  afin  que  la  plainte  étant  juste, 
l'on  sollicitât  des  mêmes  juges  ou  du  Roi 
la  révocation  ou  la  modification  de  la  sen- 
tence, sans  toutefois  désister  de  cette  sollici- 
tude jusqu'à  sa  fin,  et  faisant  à  cet  effet  toutes 
les  dépenses  nécessaires  des  fonds  de  la  com- 
mune; 

Que  si  quelqu'un  des  grands,  ou  nobles, 
ou  bien  quelque  ecclésiastique  venait  à  s'em- 
parer par  force  des  biens  d'un  habitant  de 
ces  communes,  et  que  l'offenseur  requis ,  il  ne 
voulût  pas  se  rendre  à  la  raison ,  la  com- 
mune de  sa  résidence  ou  de  son  voisinage 
pourrait  se  lever  contre  lui ,  et  devrait  être 
protégée  par  toutes  les  autres,  pour  abattre  les 
maisons  du  même  offenseur,  lui  ravager  ses 
champs,  et  lui  faire  le  plus  grand  mal  possible  5 
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Que  si  quelque  grand  ou  toute  autre  per- 
sonne venait  à  tuer  un  individu  de  cette  fé- 
dération, sans  être  préalablement  déclaré  son. 
ennemi  par  le  fuero ,  toutes  les  communes 
devraient  chercher  l'aggresseur  pour  le  tuer, 
si  on  la  trouvait,  et  pourraient  détruire  ses 
propriétés  ; 

Qu'elles  tueraient  aussi  le  juge  qui,  par  lui- 
même  ou  avec  une  autorisation  du  Roi ,  ferait 
exécuter  quelque  individu  de  ces  communes, 
sans  un  Jugement  solennel  rendu  d'après  les 
fuero s  ; 

Qu'on  en  ferait  de  même  envers  les  per- 
sonnes qui  se  présenteraient  munies  de  lettres 
du  Roi  pour  exiger  des  impôts,  demandes, 
dîmes,  ou  toute  autre  espèce  de  contributions 
non  établies  par  les  fueros  ; 

Que  lorsque  ces  communes  devraient  en- 
voyer des  députés  aux  Cortès,  elles  choi- 
siraient les  meilleurs  et  les  plus  dévoués  au 
service  du  Roi  et  au  bien  de  leur  fédération; 

Que  chaque  commune  nommerait  tous  les 
deux  ans  deux  députés  pour  s'assembler  après 
la  Pentecôte  :  la  première  fois  à  Léon ,  et 
successivement  dans  le  lieu  où  l'on  convien- 
drait, afin  de  traiter  et  veiller  sur  l'obser- 
vance la  plus  exacte  des  articles  susdits,  en 
punissant  la  commune  qui  manquerait,  d'une 
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amende  de  mille  maravedis  pour  la  première 
fois,  de  deux  mille  pour  la  seconde,  de  tiois 
mille  pour  la  troisième,  et  en  la  consi(îérant 
en  outre  encourant  la  peine  du  parjure  ; 

Que  si  queK'nes  hrilïitans  des  communes  de 
la  fédération  manquaient  à  ce  traité ,  de  pa- 
role, ou  de  fait,  on  de  tonte  antre  façon,  ils 
seraieTjt  déclarés  ennemis,  et  tout  individu 
pourrait  les  «saisir  par-tout  où  on  les  trou- 
verait ,  excepté  dans  le  palais  du  Roi  ,  afin 
de  ies  punir  de  jnort  comme  parjures  et 
tran'gressenrs  du  pacte  ; 

Que  si  les  syndics  ou  les  communes  avaient 
besoin  de  quelcpie assistance,  toutes  les  autres 
seraient  obligées  à  la  leur  donner,  sur  leur 
simple  demande,  dans  les  cinq  Jours  suivans,  et 
qneles  troupes  qu'on  enverrait  en  conséquence 
*  devraient  faire  au  moins  cinq  lieues  par  jour. 

Cette  fédération  convint  enfin  de  se  servir 
d'un  sceau  pour  signer  les  actes  ,  dont  l'em- 
preinte montrait  d'un  côté  la  figure  d'un  lion, 
et  de  l'autre  l'effigie  de  Saint-Jacques,  avec  la 
légende  :  sceau  de  la  fédération  des  royaumes 
de  Léon  et  de  Galice. 

Les  communes  qui  composaient  cette  fédé- 
ration étaient  Léon  ,  Zamora  ,  Salamanque, 
Oviedo ,  Astorga,  Ciudad  Rodrigo,  Badajoz, 
Benavente ,  Mayorga ,  Mansille ,  Abills,  Villal- 
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pando  ,  Valence  ,  Gallsteo  ,  Alba  ,  Rueda , 
Tineo,  la  Puebla  de  Lena,  Ribat^avia,  Co- 
lunga,  la  Puebla  de  Grado  ,  la  Puebla  de 
Cangas,  Vivero,  P.iba  de  Sella,  Velver,  Pra- 
via,  Valderas,  Castronuevo,  la  Puebla  de 
Lanes,  Eayona,  Betanzcs,  Lu^o,  et  la  Puebla 
de  Mabayon(i). 

Les  plaiec  faîtes  à  l'état  par  la  guerre  civile 
ne  pouvaient  ê':re  j^uéries  dans  un  rèene  aussi 
court  rue  C3lr.i  de  Don  Sanclie.  La  nouvelle 
législat'cn  pr3:eté3  par  soi*,  père  ei;  son  aïeul 
n'était  po'nt  consolidée,  et  loin  que  l'autorité 
royale  pilt  s'afïerm'r ,  toutes  les  classes  de 
l'état  augmentaient  la  leur  en  raison  de  ce 
que  la  px"emière  perdait  progressivement. 

Jamais  les'Cortès  d^  Castille  ne  furent  aussi 
fréquentes  que  dans  ce  temps-là,  car  il  ne  se 
passait  presque  point  d'année  qu'elles  ne  se 
réunissent,  malgré  qu'elles  n*étaient  pas  tou- 
jours générales,  puisqu'il  y  en  eut  plusieurs 
composées  seulement  de  représentans  de  quel- 
ques provinces,  et  l'on  tint  même  des  assem- 
blées des  ordres  séparés  tant  du  clergé  que  de 
la  noblesse. 

(1)  Espagne  sacrée ,  vol.  36.  Ap].ciid.  n."  72. 
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CHAPITRE   XIII. 

Prétentions  des  Cerdas  à  la  couronne  pendant  le 
règne  de  Ferdinand  IT^.  —  Longue  régence  pendant 
la  /ninorité  d'Alonse  XI.  —  Troubles  occasionés 
par  les  prétendans  a  la  couronne  et  à  la  régence. — 
Coiifé  dé  ration  de  la  noblesse  et  de  plus  de  cent  villes 
en  l'année  i3i 5. 

OuoiQUE  Sanclie-le-Brave  eût  été  reconnu 
par  les  Cortès  successeur  légitime  de  la  cou- 
ronne, ses  neveux  Don  Alonse  et  Don  Fer- 
dinand de  la  Cerda,  fils  de  son  frère  aîné, 
réfugiés  en  Aragon,  conservaient  des  parti- 
sans dans  les  AnJalousies  et  dans  les  autres 
provinces. 

D'un  autre  côté,  l'Infant  Don  Jean,  frère 
de  Sanche,  mécontent  de  la  conduite  de  ce 
dernier,  qui  n'avait  point  voulu  lui  livrer  les 
villes  de  Séville  et  Badajoz  ,  que  son  père 
Aionse  X  lui  avait  léguées  par  son  testament, 
s'était  joint  au  parti  des  Cerdas,  dans  lequel 
étaient  aussi  comprises  les  puissantes  familles 
des  Haros,  et  des  Laras. 

Peu  de  temps  après  ,  il  se  forma  une  ligne 
formidable  entre  les  Rois  de  France,  d'Aragon 
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et  de  Portugal,  pour  secourir  le  prétendant 
Don  Alonse  de  la  Cerda. 

Les  royaumes  de  Léon  et  de  Galice  étaient 
déjà  au  pouvoir  de  l'Infant  Don  Jean,  et  le 
triomphe  des  rebelles  paraissait  inévitable, 
si  l'extrême  prudence  de  la  Pieine  veuve 
Doila  Maria ,  mère  et  tutrice  de  Ferdinand  IV, 
n'eût  déjoué  leurs  projets. 

La  mort  prématurée  de  ce  Roi,  dont  le 
successeur  Alonse  XI  était  en  bas  âge, 
ajoutait  encore  à  tous  ces  maux  de  la  guerre 
civile. 

Après  la  mort  de  Ferdinand,  ses  deux 
frères  les  Inians  Don  Jean  et  Don  Pierre 
s'emparèrent  de  la  régence ,  et  se  firent  chacun 
un  parti  :  l'ambition  des  nouveaux  prétendans 
à  la  régence  et  à  la  couronne  augmenta  la 
discorde. 

Chaque  parti  tâchait,  en  négociant,  d'at- 
tirer les  villes  de  son  côtéj  tous  avaient  des 
assemblées,  plutôt  pour  y  discuter  les  intérêts 
-de  leurs  factions  que  ceux  du  Roi  et  de  la 
patrie. 

En  l'année  i3i5,  il  se  forma  une  nouvelle 
confédération,  composée  de  gentilshommes 
et  de  plus  de  cent  villes ,  sous  des  règleraens 
semblables  à  ceux  qu'avait  établis  peu  de 
temps  auparavant  la  ligue  de  Valladolid. 

F 
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Entr* antres  choses,  il  fut  statué  que  les 
tuteurs  seraient  constamment  accompagnés 
par  six  gentilshommes,  six  chevaliers  et  ci- 
toyens, payés  aux  dépens  de  leurs  villes 
respectives,  afin  de  procéder,  d'accord  avec 
eux,  à  la  punition  des  crimes  et  remédier 
aux  maux  publics. 

Il  fut  également  accordé  dans  cette  ligue, 
que  les  alcaldes  des  contrées  qui  en  faisaient 
partie  se  réuniraient  une  ou  deux  fois  par 
an  à  Valladolid,  Cuellar,  Turgos ,  Léon  ou 
Benavente  ,  et, qu'ils  auraient  à  rendre  compte 
de  l'état  des  villes,  et  des  mesures  à  prendre 
pour  corriger  les  désordres  publics. 

Les  tuteurs  sanctionnèrent  ces  ordonnances, 
ainsi  que  d'autres  articles  que  leur  propo- 
sèrent les  Cortès  de  Burgos,  célébrées  la 
même  année  : 

Qu'il  ne  serait  point  aliéné  aucun  domaine" 
appartenant  à  la  couronne  depuis  la  mort  de 
Ferdinand  IV  5 

Que  toutes  les  villes  conserveraient  leurs 
fors  et  ordonnances  municipales ,  ainsi  que 
les  biens  qui  leur  seraient  affectés  par  des 
privilèges  ou  par  des  usages  ; 

Qu'il  ne  serait  point  frappé  de  nouvelles 
contributions,  ni  exigé  d'autres  services  que 
ceux  accoutumés  j 
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Que  r administration  de  la  justice  ne  serait 
j)oint  confiée  à  aucun  Infant  ni  à  aucun 
noble,  excepté  les  dignités  des  Mérinos  et 
ai  Adelantados  majores  ; 

Que  les  administrateurs  et  percepteurs  des 
deniers  publics  seraient  des  hommes  d'une 
probité  reconnue ,  natifs  de  villes  contri- 
buables, et  non  point  des  clercs,  des  juifs  ni 
des  gens  révolutionnaires  j 

Qu'aucun  Infant ,  aucun  noble,  les  tuteurs, 
et  pas  même  le  Roi,  ne  pourraient  prendre 
des  vivres  dans  les  villes  sans  les  payer  5 

Qu'on  ne  pourrait  exporter  aucune  de.s 
choses  prohibées  par  Alonse  X  et  Sanche-le- 
Brave ,  telles  que  des  chevaux,  des  mules, 
des  vaches,  des  moutons,  des  porcs,  des 
chèvres ,  des  mulets,  des  grains  ou  toute  autre 
denrée  j  de  la  cire,  des  peaux  de  lapin  ,  des 
Maures  ,  de  l'or ,  de  l'argent  et  de  la  monnaie  ; 

Que  les  alcaldes  et  greffiers  de  la  maison  du 
Roi  seraient  des  hommes  du  tiers-état  ; 

Que  les  Mérinos  des  villes  auraient  auprès 
d*eux  de  bons  alcaldes  pour  assesseurs  ; 

Que  les  alcaldes  seraient  natifs  des  villes  où 
îls  exerceraient  leurs  emplois,  et  que  si  on 
voulait,  en  outre  ,  d'autres  juges  qui  fussent 
étrangers,  ils  seraient  nommés  par  les  tu- 
teurs ,  sur  la  demande  de  la  majorité  de  leurs 
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conseils ,  en  observant  que  ces  Juges  ne  fussent 

point  pris  hors  des  états  du  Roi. 

On  prescrivait  d'autres  réglemens  concer- 
nant la  police  et  les  contrats  entre  les  Chré- 
tiens et  les  Juifs,  limitant  l'usure  de  ceux-ci 
à  trois  pour  quatre ,  ou  à  trente-trois  et  un. 
tiers  pour  cent  par  an ,  conformément  aux 
dispositions  d'Alphonse-le-Sage,  parce  qu'au- 
paravant ils  avaient  coutume  d'exiger  jusqu'à 
cent  pour  cent,  selon  qu'il  est  constaté  par  le 
for  de  Cuenca  (i)  ; 

Que  les  dettes  des  Chrétiens  aux  Juifs  se- 
raient réduites  aux  deux  tiers  ; 

Que  les  débiteurs  ne  pourraient,  par  le 
motif  des  bulles  ou  décrétales  du  Pape,  ni 
par  aucune  autre  raison ,  se  dispenser  de 
payer  (2)  ; 

Que  les  Adelantados  et  Mérinos  ne  pour- 
raient arrêter  ni  condamner  à  mort  aucun, 
homme,  sans  qu'au  préalable  il  ne  fût  jugé  par 
les  alcaldes,  en  écoutant  ce  que  le  coupable 
alléguerait;  et  que  là  où  il  ne  s'en  trouverait 
pas,  ils  devraient  le  juger ,  eux  et  les  alcaldes 
d^i  Roi ,  par  qui  ils  devraient  être  accora- 


(i)  N."  XLI.' 
(î)  N.'^  XLIl. 
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Qu'ils  ne  demeureraient  pas  plus  de  dix 
jours  dans  les  villages,  après  les  avoir  visités, 
à  moins  qu'ils  n'y  fussent  autorisés  par  les 
habitans ,  et  en  payant  les  vivres  qu'ils  y 
prendraient  : 

Qu'il  ne  se  ferait  aucune  perquisition  secrète 
contre  personne,  et  qu'on  annuilerait  celles 
qui  auraient  été  faites. 

Le  nombre  des  exempts  de  contributions, 
qui  sous  divers  prétextes  s'était  multiplié,  fut 
réduit. 

Qu'aucun  Infant,  grand  et  chevalier,  ni 
aucune  autre  personne  ne  pourrait  prendre 
des  gages  ni  se  rendre  justice  d'elle-même  ,  et 
qu'elle  devrait  en  faire  la  demande  confor- 
mément aux  lois ,  et  appeler  aux  tuteurs  des 
sentences  injustes  prononcées  par  les  alcaldes 
ordinaires  j 

Que  les  Infans  ni  les  grands  ne  pourraient 
posséder  des  biens-fonds  dans  les  villes, 
excepté  ceux  qu'ils  pourraient  acquérir  par 
mariage,  ou  qu'ils  posséderaient  depuis  le  Roi 
Alphonse  X,  et  que  même  ces  biens  devraient 
être  restitués  aux  villes,  si  d'après  l'estimation 
des  notables  on  les  leur  payait  ; 

Que  les  châteaux  qui  protégeaient  le  bri- 
gandage fussent  démolis  ; 

Que  dans  les  églises  cathédrales  il  ne  devrait 
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y  avoir  que  des  notaires  pour  les  affaires  ec- 
clésiastiques ,  et  non  pas  des  greffiers  publics; 

Qu'aucun  prélat  ni  vicaire  ecclésiastique 
n'usurpât  la  juridiction  royale  dans  les  pro» 
cédures ,  ni  en  aucune  autre  affaire  tempo- 
relle ;  qu'aucun  laïque  ne  se  permettrait  non 
plus  d'assigner  en  justice  devant  les  juges  ec- 
clésiastiques d'autres  laïques  dans  les  procé- 
dures concernant  la  juridiction  du  Roi,  sous 
peine  de  cent  raaravedis  d'amende,  et  faute 
de  pouvoir  les  payer,  trente  jours  de  fers. 

Que  les  biens- fonds  royaux  qui  auraient 
été  aliénés  à  des  abbayes  ou  à  des  ordres 
religieux ,  seraient  rétablis  dans  leur  état 
primitif. 


CHAPITRE  XIV. 

I^tat  déplorable  du  royaume  au  commencement  du 
règne  de  Don  Alphonse  XI.  —  Politique  de  sa  part 
pour  le  tranquilliser. — Introduction  du  droit  romain 
dans  les  tribunaux. 

JL  A  durée  de  la  régence  ,  pendant  la  minorité 
d'Alphonse  XI,  produisit  les  maux  inévitables 
qui  résultent  d'un  gouvernement  peu  solide 
et  trop  faible  pour  les  éviter. 
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y>  Les  villes  du  Roi,  dit  sa  Chronique,  et 
toutes  les  communes  de  son  royaume  éprou- 
vaient de  grands  dommages  et  se  détruisaient, 
car  tous  les  nobles  et  les  chevaliers  vivaient; 
de  vols  et  usurpaient  les  terres  sans  que  les 
tuteurs  s'y  opposassent,  voulant  par  ce  moyen 
les  avoir  dans  leur  parti  ;  et  lorsque  quelque 
grand  et  chevalier  rompait  avec  quelqu'un 
des  tuteurs,  ceux-ci  détruisaient  leurs  villes 
et  leurs  biens,  sous  prétexte  de  rendre  justice, 
La  plupart  des  habitans  des  villes  formaient 
des  partis  pour  et  contre  les  tuteurs  j  et  les 
villes  qui  étaient  hors  la  juridiction  des  tu- 
teurs s'emparaient  des  revenus  du  Roi,  sou- 
doyaient des  troupes  ,  et  opprimaient  les  mal- 
heureux en  leur  imposant  des  charges  énor- 
mes. C'est  pourquoi,  parmi  ces  villes  il  y  en 
eut  où  les  paysans  s'attroupèrent  en  exci- 
tant l'alarme ,  et  massacrèrent  et  pillèrent 
leurs  oppresseurs.  La  justice  n'était  observée 
nulle  part;  et  le  désordre  fut  tel ,.  que  les 
voyageurs,  n'osant  pas  aller  sans  armes,  se 
réunissaient  par  caravanes  afin  de  se  mettre 
à  l'abri  des  attaques  des  voleurs;  les  villes  qui 
n'étaient  point  retranchées  étaient  désertes^ 
et  dans  celles  où  il  y  avait  des  fortifications 
les  habitans  ne  vivaient  que  du  vol  et  du  })il- 
l.age ,   les  laboureurs  ainsi  que  les    gentils- 
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hommes.  Le  désordre  parvint  à  un  tel  point  y 
qu'on  ne  faisait  plus  attention  aux  cadavres 
qu'on  rencontrait  sur  les  routes.  En  outre  de 
tout  cela,  les  tuteurs  imposaient  des  charges 
énormes  chaque   année  à  toutes  les  villes  du 
royaume  ,  ce  qui  diminua  considérablement 
leur  population.  Il  en  était  de  même  dans  les 
villes  des  grands  et  des  chevaliers ,  de  sorte 
que  lorsque  le  Roi  fut  hors  de  la  tutelle,  il 
trouva  plusieurs  villes  tout-à-fait  dépeuplées, 
car  plusieurs   familles   abandonnaient   leurs 
propriétés  et  les  lieux  de  leur  naissance  ,  et 
allèrent  se  réfugier  en  Aragon  et  en  Portugal.  » 
Les  lois  ,  les  confédérations  et  les  Certes  ne 
suffisaientpas  pour  la  tranquillité  du  royaume. 
L'autorité  royale  devait  se  consolider  en  étouf- 
fant dans  sa  naissance  la  discorde  qu'avaient 
produite  les  partis  qui  s'étaient  formés  pen- 
dant la  régence  des  tuteurs. 

Don  Jean-le-Borgne  avait  formé  un  parti 
composé  des  plus  criminels,  pour  couronner 
Don  Alonse  de  la  Cerda;  et  Don  Jean-Em- 
manuel ,  gendre  du  Roi  d'Aragon,  était  à  la 
tête  d'un  autre  parti,  dans  l'intention  de  maî- 
triser le  jeune  Roi,  s'il  ne  pouvait  s'emparer 
de  la  couronne. 

Alonse  XI  fît  tuer  Don  Jean  sans  lui  faire 
aucune  procédure  j  il  punit  aussi  les  villes  de 
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Zamora  et  de  Toro  qui  s'étaient  révoltées 
contre  lui.  Don  Jean-Emmannel  se  réluoia  en 

o 

Aragon  et  ensuite  en  Portugal ,  d'où  il  fo- 
menta la  révolte  des  Haros  et  des  Laras. 
Alonse  XI,  après  avoir  mis  en  déroute  les 
rebelles,  accorda  une  amnistie  à  leurs  chefs; 
et  tempérant  ainsi  la  terreur  et  la  sévérité  par 
la  clémence,  il  parvint  à  tranquilliser  ses  états 
.et  à  Jouir  d'un  règne  heureux. 

En  attendant  les  Cortès  se  tenaient,  quoique 
pas  aussi  souvent  que  pendant  les  temps  des 
troubles. 

Les  représentans  de  la  nation  étaient  dp.ns 
l'usage  d'y  demander,  toutes  les  fois  qu'on  les 
tenait ,  que  les  fors  et  les  privilèges  fussent 
conservés,  et  le  Roi  le  promettait;  mais  de 
nouvelles  lois  et  de  nouvelles  opinions  fai- 
saient subir  des  changemens  aux  usages  et 
aux  institutions  primitives. 

La  renommée  des  universités  de  Paris  et  de 
Bologne  attirait  beaucoup  d'Espagnols  qui  y 
allaient  étudier  (1),  particulièrement  dans  la 
dernière  qui ,  se  trouvant  dans  les  états  du  Pape, 
facilitait  ceux  qui  y  allaient,  de  se  rendie  à 
Rome  pour  prétendre  à  des  bénéfices  et  autres 
grâces  du  St. -Siège  réservées  alors  aux  Papes. 

(i)  JN."  XLIII. 
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La  jurisprudence  bolonaise  différait  bean^ 
coup  de  la  gothique  et  de  la  féodale ,  et 
était  beaucoup  plus  favorable  à  la  monar- 
chie absolue  qu'à  raristocratie  et  à  la  démo- 
cratie. 

Il  se  joignait  à  ces  raisons,  que  dans  les 
voyages  et  par  la  fréquentation  des  étrangers 
on  acquéraitenmême-temj)s  des  connaissances 
plus  étendues  sur  leurs  divers  usages  et  ma- 
nières,  ce  qui,  enrichissant  l'esprit,  donnait; 
plus  d'aptitude  pour  la  direction  de  toute 
espèce  d'affaires ,  ainsi  que  pour  l'amélio- 
ration de  l'administration  civile. 

De  tels  lettrés  ne  pouvaient  que  mériter 
l'estime  publique,  celle  des  Rois  comme  celle 
des  grands  et  des  villes,  car  ils  pouvaient  de- 
venir également  utiles  à  la  direction  de  leurs 
intérêts  respectifs. 

Déjà  plusieurs  Rois  avaient  tâché  d'intro- 
duire cette  jurisprudence  dans  les  écoles  et 
dans  les  tribunaux  d'Espagne.  Ils  avaient 
commencé  à  créer  une  nouvelle  classe  de 
noblesse  littéraire,  qui  devait  rivaliser  avec  la 
militaire.  Déjà  Alonse-le-Sage  avait  accordé 
à  ses  professeurs  les  honneurs  les  plus  dis- 
tingués de  chevaliers  et  même  de  comtes. 
Il  avait  déjà  apporté  un  grand  changement 
dans  l'ancien  droit  espagnol,  en  fondant  le 
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nouveau  droit  romain  dans  le  for  royal  et 
dans  \es  partidas. 

Mais  changer  les  coutumes  et  les  opinions 
des  peuples,  n'est  pas  l'affaire  de  peu  de  temps. 
Les  Castillans  s'opposaient  à  beaucoup  de 
lois  nouvelles,  et  les  partidas  n'avaient  pas 
encore  été  sanctionnées  comme  un  code. 

Néanmoins  leur  doctrine  se  propageait  sans 
cesse  ,  car  ni  dans  l'université  de  Bologne , 
pi  même  dans  celle  de  Salamanque,  ni  dans 
aucune  autre  école  du  royaume ,  on  ne  mon- 
trait l'ancien  droit  espagnol  ,  mais  bien  le 
droit  romain  et  canonique  moderne,  ou  re- 
nouvelé avec  les  commentaires  des  juriscon- 
sultes ultramontains. 

Alonse  XI  inséra  une  grande  partie  de  ce 
droit  dans  le  castillan  ,  par  son  ordonnance 
d'Alcala;  et  on  peut  même  dire  qu'il  le  rendit 
romain  en  sanctionnant  \es  partidas.  (1) 

Il  est  vrai  qu'il  mit  ce  code  au  dernier 
rang  dans  la  graduation  qu'il  fit  des  lois 
castillanes;  mais  comme  sa  doctrine  était  la 
plus  conforme  à  la  jurisprudence  qu'on  mon- 
trait dans  les  universités,  et  que  les  hommes 
conservent  presque  toujours  une  prédilection 

(1)  Prologue  (le  V Ordonnance  d'yUcula ,  publiée  par 
pou  Ignace  Jordan  et  A^so  ,  et  Don  ?,Iichel-EmmanucI. 
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très-décidée  pour  ce  qu'ils  ont  appVîs  dans 
leurs  premières  années,  les  lois  Aqs partidas , 
et  même  les  opinions  de  Bartole ,  Balde  et 
d'autres  jurisconsultes  ultramontains,  obtin- 
rent généralement  la  préférence  sur  celles 
purement  nationales. 


CHAPITRE  XV. 

Gxierrc  civile  sous  le  règne  de  Pierre -le-Cruel.  — • 
Prodigalité  d'Henri  II pour  entretenir  son  parti.  — 
Tentatives  du  peuple  pour  introduire  dans  le  Conseil 
des  citoyens  représentant  les  provinces.  —  Création 
de  V Audience  royale  (tribunal  d'appel  ).  —  Influence 
du  nouvel  état  de  la  magistrature  dans  les  -change-' 
mens  de  l'ancienne  constitution. 

Dans  des  circonstances  égales ,  les  causes 
morales  et  physiques  produisent  toujours  des 
effets  semblables.  La  révolte  de  Don  Sanche 
avait  autant  enorgueilli  le  peuple  que  les 
nobles ,  par  l'acquisition  de  beaucoup  de  nou- 
veaux droits ,  ou  par  l'accroissement  des 
primitifs. 

Les  fiefs  ayant  été  perpétués  chez  la  no- 
blesse ,  elle  devint  par-là  moins  dépendante 
du  Roi,  que  lorsqu'ils  étaient  amovibles j;  et 
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le  peuple  ayant  acquis  le  droit  d'assister  aux 
Cortès ,  aspirait  à  entrer  et  à  avoir  des  re- 
présentans  dans  le  conseil. 

Cette  nouveauté ,  si  contraire  aux  lois  fon- 
damentales du  gouvernement  féodal ,  n'aurait 
été  proposée  que  dans  une  autre  grande  crise  ; 
ce  sont  les  circonstances  les  plus  propices 
pour  de  si  grands  changemens. 

Malgré  que  les  £lles  du  Roi  Pierre  avaient 
été  reconnues  héritières  légitimes  de  la  cou- 
ronne par  les  Cortès  qui  leur  avaient  prêté 
serment  en  cette  qualité ,  cependant  Henri  II, 
frère  bâtard  du  Roi,  s'étant  révolté  contre  lui, 
lui  suscita  une  autre  guerre  civile  ,  le  tua,  et 
s'empara  de  la  couronne  dont  il  exclut  ses 
nièces. 

Pour  se  concilier  davantage  son  parti,  il 
mit  en  usage  la  même  politique  que  son 
bisaïeul.  Il  se  confédéra  avec  les  Rois  d'Aragon 
et  de  France ,  et  fut  si  prodigue  envers  ceux 
qui  le  servaient ,  que  ses  grâces  furent  ap- 
pelées henrîquenes ,  pour  en  démontrer  la 
prodigalité. 

«  11  reçut  très-bien ,  dit  la  Chronique,  tous 
ceux  qui  s'adressèrent  à  lui;  il  accorda  toutes 
les  libertés  et  les  grâces  qu'on  lui  demanda; 
il  ne  sut  jamais  refuser  à  aucun  de  ses  sujets 
ce  qu'il  lui  demanda  ;  il  donna  en  héritage. 
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aux  chevaliers  qui  l'avaient  suivi,  des  villes^ 
des  villages  et  des  châteaux ,  et  il  accorda 
aux  autres  nombre  de  grâces  très-considé- 
rables. 

Les  communes,  encouragées  par  les  pro- 
messes du  Roi ,  par  les  services  qu'elles  lui 
avaient  rendu  et  qu'elles  pouvaient  encore 
lui  rendre  pour  chasser  tout-à-fait  son  frère 
du  trône,  résolurent  de  lui  demander,  dans 
les  Cortès  de  1867 ,  l'admission  de  douze  ci- 
toyens dans  son  conseil. 

Henri  II  leur  répondit  qu'il  trouvait  leur 
demande  juste,  etpromit  dénommer  quelques 
conseillers  parmi  les  citoyens. 

Mais  lorsque ,  par  la  mort  de  son  frère ,  il 
se  crut  affermi  sur  le  trône,  il  changea  d'avis 
et  de  conduite.  Le  peuple  demanda  de  nou- 
veau, dans  les  Cortès  de  1071  >  la  nomi- 
nation de  conseillers  citoyens,  en  exposant 
le  bien  qui  pourrait  résulter  pour  la  mo- 
narchie d'avoir  auprès  du  Roi  des  personnes 
instruites  par  l'expérience  des  moyens  de  fo- 
menter la  prospérité  générale  du  royaume, 
et  particulière  de  chaque  province.  11  leur 
donna  pour  toute  réponse ,  qu'il  avait  déjà 
créé  une  audience  de  légistes  ,  et  qu'il  voulait 
que  les  membres  de  cette  audience  fussent  de 
son  conseil. 
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La  création  de  l'audience ,  ou  tribunal 
d'appel ,  donna  un  nouvel  éclat  à  la  magis- 
trature,  qui  devint  ensuite  l'appui  le  plus 
ferin-s  de  l'autorité  royale.  Son  histoire  est 
donc  très  -  nécessaire  à  la  connaissance  des 
vicissitudes  du  gouvernement  espagnol. 

Les  Goths  septentrionaux  choisissaient  les 
juges  dans  leurs  conciles ,  et  ils  nommaient 
à  ces  places  les  princes  et  les  grands  qui 
administraient  la  justice,  en  prenant  pour  as- 
sesseurs des  centenaires  plébéiens;  mais  les 
procès  criminels  étaient  ordinairement  jugés 
par  les  conciles  qui  à  cette  époque  étaient 
très-fréquens  (i). 

Dans  la  monarchie  gothique-espagnole,  les 
Rois  se  réservèrent  le  droit  de  nommer  les 
juges  ,  ainsi  que  d'autres  privilèges  inconnus 
dans  leurs  pays  originaires  (2). 

Les  évêques  jugeaient  les  procès  des  pauvres 
en  s'associant  quelques  hommes  du  peuple  ; 
ils  étaient  en  outre  surintendans  des  autres 
tribunaux  (3). 

La  justice  devait  être  administrée  briève- 
ment ,  sous  peine  de  payer  aux  demandeurs 
le  cinquième   de  la  valeur  de  la  demande, 

(i)  Voyez  le  cliap.  II. 

(?.)  N.»  XUV.  —  (3)  N.o  XLV. 
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soit  les  comtes  ou  juges  laïcs ,  soit  les  ecclé- 
siastiques (i). 

Les  juges  laïcs  pouvaient  juger ,  soit  par 
eux-mêmes  ,  soit  en  s'associant  quelques  sa- 
vans ,  qui  dans  la  compilation  des  lois  go- 
thiques étaient  appelés  Auditeurs  (2). 

On  pouvait  appeler  au  Roi  des  jugemens 
des  évêques  ainsi  que  des  juges  ordinaires; 
mais  les  appellations  étaient  très-rares  dans 
ce  temps-là,  parce  que  si  les  tribunaux  supé- 
rieurs approuvaient  les  jugemens  des  infé- 
rieurs ,  la  partie  appelante  était  contrainte 
de  payer  une  somme  égale  à  la  valeur  du 
sujet  du  procès  ;  et  si  elle  n'avait  pas  de 
quoi  payer,  elle  devait  recevoir  cent  coups 
de  fouet  en  présence  du  juge  dont  elle  s'était 
plainte  (3). 

La  péninsule  ayant  été  envahie  par  les 
Maures,  et  l'empire  des  successeurs  de  Ro- 
drigue réduit  à  moins  d'un  dixième  de  l'an- 
cien territoire,  ceux-ci  n'ayant  plus  de  moyens 
de  faire  respecter  leur  autorité ,  celle  des  sei- 
gneurs augmentait  à  mesure  que  la  leur  di- 
minuait; en  sorte  que  quoique  les  lois  gothi- 
ques n'aient  pas  été  révoquées,  il  s'introduisit 
dans  le  gouvernement  et  dans  les  tribunaux 

(i)  N."  XLVI.  —  (2)  N."  XLVU.  —  (3)  N.^»  XLVIII. 
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de  nouveaux  usages  et  de  nouvelles  formes. 

Les  gouverneurs  des  villes ,  peu  satisfaits 
de  la  seule  Juridiction  ordinaire  en  première 
instance  j  et  souffrant  impatiemment  l'ins- 
pection de  la  censure  des  évêques ,  s'arro- 
gèrent dans  quelques  pays  la  juridiction  su- 
prême,  appelée  alta  y  baxa,  mero  y  mîxto 
itnperio  j  qu'ils  exerçaient  par  eux-mêmes , 
ou  par  des  juges  d'appel  nommés  par  eux 
dans  les  pays  de  leur  seigneurie. 

Une  des  principales  grâces  accordées  aux 
villes  privilégiées  fut  de  choisir  des  juges  in- 
dépendans  des  seigneurs,  ou  de  les  proposer 
à  l'approbation  du  Roi. 

Les  jnges  ordinaires  étaient  appelés  dans 
quelques  pays  potestàdes  ;  dans  d'autres 
mayorinos y  ou-merinos ;  dans  d'autres  ade- 
lantados;  et  par  la  suite  plus  généralement 
alcaldes y  mot  pris  de  l'arabe  cadi,  qui  veut 
dire  juge  chez  les  Maures. 

Soit  que  la  justice  ne  fût  pas  toujours  équi- 
tablement  administrée  par  les  juges  naturels^ 
soit  parce  qu'on  voulait  étendre  l'autorité 
royale,  les  Rois  envoyèrent  dans  plusieurs 
■villes  des  inspecteurs,  sous  les  noms  de  vee- 
dores,  pesquisidores ,  j"g^s  appelés  de  sa- 
laire, et  ensuite  alcaldes  majeurs. 

Les  Cgrtès  regardèrent  l'institution  des  al- 
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caldes  majeurs ,  comme  une  infraction  aux 
fors,  quoiqu'elle  était  très-conforme  aux  lois 
fondamentales  de  la  monarchie  gothique,  et 
elles  ont  en  conséquence  demandé  que  les 
Rois  s'abstinssent  de  faire  de  semblables  no- 
minations ,  à  moins  que  les  villes  ne  les  de- 
mandassent. 

Ils  le  promirent  souvent ,  mais  ils  n'ont 
jamais  cessé  d'en  envoyer,  même  dans  les 
villes  les  plus  populeuses.  Ils  y  envoyèrent 
quelques  fois  des  conseillers ,  ou  autres  per- 
sonnes puissantes  chargées  de  corriger  les 
abus  et  les  factions  qui  y  étaient  très-fré- 
quentes ;  c'est  par  cette  raison  qu'on  les  ap- 
pela corregidores. 

ce  La  justice  civile  et  criminelle  des  villes, 
disaient  les  Cortès  de  1422,  fut  anciennement 
donnée  à  chacune  d'elles  par  les  Rois  mes 
prédécesseurs,  et  approuvée  par  moi  de  dif- 
férentes manières  ,  selon  qu'elle  était  établie 
dans  chaque  ville  par  les  lois  des  fors ,  par 
les  usages  et  les  privilèges  d'après  lesquels 
elles  sont  administrées.  Il  existe  dans  notre 
l'oyaume  une  loi  qui  porte  qu'il  ne  soit  envoyé 
par  moi  dans  les  villes  ,  des  corregidores  , 
excepté  dans  le  cas  où  il  xtiqxi  serait  demandé 
par  la  majorité  des  habilans.  Il  est  souvent 
arrivé  cependant,  et  il  arrive  même  encore. 
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qiie  sans  qu'il  m'en  soit  fait  de  demande , 
j'en  envoie  d'après  quelques  informations  ou 
autrement.  Il  en  résulta  trois  préjudices  jour 
les  villes  :  le  premier  est  la  violation  de  la  loi  j 
le  second  est  la  violation  des  mœurs  etusases 
de  la  ville,  que  j'ai  promis  de  respecter;  et  le 
troisième  est  que  le  plus  souvent  non-seu- 
lement il  ne  s'en  suit  pas  plus  de  repos  pour 
la  ville  où  ils  vont  ,  mais  au  contraire  il 
en  résulte  des  dissentions,  des  discordes  et 
de  grands  frais.  Attendu  tout  ceci,  et  la  de- 
mande que  vous  me  faites  d'ordonner  l'obser- 
vance de  la  loi  dontil  estquestion  ci-dessus.... 

35  Je  réponds  donCj  que  ma  volonté  est  de 
faire  observer  ladite  ordonnance  du  conseil, 
faite  par  feu  le  Roi  Henri,  mon  seigneur  et 
mon  père,  qui  pourvoit  aux  cas  ci- dessus 
mentionnés.  » 

Cette  loi  n'ayant  pas  suffi  pour  contenir 
les  rnaux  causés  par  les  corregidores ,  les  Cortès* 
de  Zamora  de  14^2.  en  demandèrent  la  sup* 
pression,  et  que  dans  le  cas  où  quelque  ville 
serait  troublée  par  les  riches,  ou  que  les 
alcaldes  et  les  écjievins  ne  rempliraient  point 
leurs  fonctions  d'une  manière  convenable  ,  il 
leur  serait  ordonné  de  comparaître  à  la  cour 
pour  être  punis  ,  afin  que  les  innocens  nexi 
souffrissent  pas. 
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Les  corregidores  étant  nommés  par  les  Roîs 
contribuèrent  beaucoup  à  borner  les  privi- 
lèges des  classes  et  les  fors  des  villes. 

La  création  du  tribunal  royal ,  appelé  au- 
dience ou  chancellerie ,  influa  encore  davan- 
tage sur  les  progrès  de  l'autorité  royale. 

On  a  déjà  vu  que  les  appellations  étaient 
très-rares  sous  la  monarchie  gothique,  par 
les  peines  effrayantes  auxquelles  les  appelans 
étaient  exposés ,  lorsque  les  jugemens  des 
juges  ordinaires  n'étaient  pas  révoqués.  Elles 
devinrent  encore  plus  rares  dans  les  premiers 
siècles  de  la  restauration ,  soit  parce  que  l'esprit 
de  la  législation  gothique  existait  toujours  , 
soit  parce  que  les  jugemens  des  comtes  et 
des  seigneurs  étaient  d'autant  plus  fermes, 
que  l'autorité  royale  était  plus  faible  pour 
réprimer  leurs  injustices. 

D'ailleurs ,  l'abaissement  où  se  trouvait  le 
.peuple  ne  permettait  pas  aux  taillables  de 
se  plaindre  de  ces  jugemens;  c'aurait  été 
s'exposer  à  devenir,  l'objet  du  ressentiment 
des  juges,  qui  ne  manqueraient  pas  de  leur 
faire  éprouver  de  plus  grands  maux.  D'un 
autre  côté  ,  les  nobles  connaissaient  à  peine 
d'autres  preuves  ni  d'autres  facturas  que  leurs 
ëpées.  L'offensé  défiait  l'offenseur,  ou,  sans 
le  déûer ,  dévastait  ses  campagnes,  tuait  ses 
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bestiaux,  volait  ce  que  bon  lai  semblait,  dé- 
truisait les  maisons  ;  en  un  mot ,  faisait  tout 
le  mal  qu'il  voulait. 

La  pratique  barbare  et  superstitieuse  des- 
purgations  vint  encore  ajouter  à  l'usage  in- 
humain des  duels  ;  les  prévenus  pouvaient  se 
justifier  en  marchant  sur  des  fers  brûlans, 
ou  en  les  levant  de  terre,  nu -pieds  et  nu- 
mains,  sans  se  brûler,  ou  en  retirant  le  bras 
sain  et  sauf  de  l'eau  bouillante.  Ces  opéra- 
tions étaient  accompagnées  de  certaines  prières 
et  autres  cérémonies  religieuses  ;  on  nommait 
ces  preuves-là  purgations ,  ou  jugemens  de 
Dieu,  parce  qu'on  croyait  que  Dieu  ne  pou- 
vait pas  permettre  que  les  innocens  souffrent 
et  que  les  coupables  restent  impunis. 

Il  y  avait  aussi,  dans  quelques  pays,  des 
combattans  publics  salariés  par  les  plaideurs 
pour  prouver  leurs  demandes ,  en  luttant 
contre  d'autres  combattans  ;  dans  le  for  de 
Cuenca  on  lit  les  détails  des  règles  que  l*oii 
devait  observer  dans  ces  luttes,  et  la  taxe 
qu'on  devait  payer  aux  avocats-spadassins. 

Qui  peut  ne  pas  connaître  l'illégitimité  de 
ces  preuves  ?  Comment  était-il  possible  qu'on 
iie  brûlât  point,  innocent  ou  coupable  ,  sans 
un  miracle  ,  ou  sans  une  ruse  faite  d'accord 
avec  les  juges  ou  avec  les  persannes  chargées 
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de  diriger  ces  purgations  ?  Et  n'était-ce  point 
la  superstition  la  plus  exécrable  que  de  pré- 
tendre contraindre  Dieu  à  renverser  tous  les 
jours  les  lois  de  la  nature,  et  la  supercherie 
la  plus  abominable  que  celle  d'assujettir  l'in- 
nocence et  la  justice,  dans  l'absolution  ou 
dans  la  condamnation  des  coupables,  à  des 
fraudes  et  à  des  impostures,  seul  moyen  de 
se  tirer  bien  de  ces  épreuves? 

A  mesure  que  l'étude  du  nouveau  droit 
civil  et  canonique  s'étendait,  les  jugemens  de 
Dieu  vieillissaient,  par  l'introduction  de§ 
nouvelles  pratiques  judiciaires  et  par  la  mul- 
tiplication des  appellations. 

Quelques  villes  jouirent  des  privilèges  de 
faire  juger  sans  appel,  dans  leur  territoire, 
tous  les  procès  civils  sur  des  sommes  qui  ne 
seraient  pas  au-dessus  de  dix  maravedis ,  et 
on  ne  pouvait  appeler  des  juges  ordinaires 
qu'à  leurs  conseils  (i). 

Les  maravedis  eurent  tlifférentes  valeurs 
dans  le  moyen  âge  ;  avant  Alonse  X  ,  le  pri:ç 
des  meilleurs  chevaux  n'était  que  de  trente 
maravedis,  et  celui  des  meilleurs  bœufs  de 
cinq.  Les  procès  sur  des  sommes  égales  à  la^ 
valeur  de  deux  bœufs,  que  l'on  peut  évaluer 

(i)  iN."  XLiX. 
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aujourd'hui  au-delà  de  cinq  cents  francs , 
étaient  donc  jugés  en  dernière  instance  par 
les  conseils  municipaux. 

Saint  Ferdinand  créa  les  adelantados 
majeurs,  dont  les  attributions  sont  Lien 
expliquées  dans  une  des  lois  des  Partidas. 
«  Adelantado  veut  dire  autant  qu'homme 
poussé  en  avant  pour  quelque  fait ,  et  signalé 
par  le  Roi  ;  c'est  par  cette  raison  que  ceux  à 
qui  on  donnait  ces  places  étaient  ancienne- 
ment nommés,  praeses provlnclae  :  c'était  xin 
emploi  très-honorable ,  puisque  tous  les  mé- 
rinos étaient  sous  ses  ordres.  On  appelait  à 
lui  des  jugemens  rendus  par  les  alcaldes  des 
villes ,  même  de  ceux  dont  on  aurait  appelé 
au  Roi ,  s*il  se  trouvait  sur  les  lieux  (i)  w. 

Les  mérinos  majeurs  jouissaient  de  la  même 
autorité  que  les  adelantados.  «  Merino ,  dit 
une  autre  loi  ,  est  un  ancien  mot  espagnol 
qui  veut  dire  la  même  chose  qu'homme  qui 
a  le  droit  de  faire  justice  dans  certaines  villes 
ou  pays.  Il  y  en  a  de  deux  espèces  ,  car  il  y 
en  a  de  ^nommés  par  le  Roi,  qui  tiennent 
place  d'adelantados ,  qui  s'appellent  mérinos 
majeurs  ,  et  qui  ont  le  même  pouvoir  que  les 
adelantados.  » 

(0  L.  XXII,  lit.  IX,  part.  II. 
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Les  adelantados  et  mérinos  majeurs  étaient 
en  général  des  grands  et  des  chevaliers  non 
lettrés,  qui  abusaient  souvent  de  leur  juri* 
diction  pour  opprimer  les  peuples.  Les  Cortès 
s'en  plaignirent  fréquemment;  c'est  ce  qui 
£t  qu'on  ordonna  qu'ils  donnassent  de  bonnes 
cautions  avant  de  prendre  possession  de  leurs 
emplois  ,  et  qu'ils  eussent  constamment  au- 
près d'eux  deux  alcaldes  nommés  par  le  Roi, 
dont  ils  devaient  toujours  suivre  l'avis. 

Dans  ce  temps-là  le  barreau  n'avait  pas 
encore  un  ordre  judiciaire  constant  et  uni" 
forme  dans  tout  le  royaume.  La  nouvelle  ju- 
risprudence luttait  contre  l'ancienne,. en  mul- 
tipliant des  lois  ,  (Jes  formules  et  des  subti- 
lités,  qui  d'un  côté,  il  est  vrai,  dilataient 
la  sphère  des  connaissances  humaines  sur  le 
droit  universel  ,  mais  qui  d'un  autre  ne 
faisaient  que  rendre  les  procès  plus  longs  et 
plus  coûteux  ,  en  rendant  plus  faciles  les 
plaintes,  les  recours  et  les  appels. 

Dans  certains  pays  on  appelait  des  juge- 
mens  des  alcaldes  ordinaires  aux  conseils 
municipaux  ou  de  ville;  dans  d'autres,  à 
des  adelantados;  et  dans  d'autres  ,  à  des  al- 
caldes ou  juges  d'appel  nommés  à  la  cour 
par  le  Roi. 

Les  alcaldes  d'appel  étaient  aussi  nommés. 
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Aticliteurs  du  temps  que  l'on  écrivait  les  Par- 
tidas  (i).  Dans  une  loi  de  ce  code  on  trouve 
le  formulaire  de  ces  appels  (2). 

Ce  n'est  qu'à  la  lin  du  quatorzième  siècle  que 
l'on  connut  un  tribunal  composé  de  plusieurs 
juges  réunis  pour  juger  les  procès.  Alonse  X 
fit  un  règlement  dans  les  Cortès  de  Zamora 
de  1274,  pour  donner  une  nouvelle  forme 
aux  tribunaux  de  la  cour. 

Un  des  chapitres  portait:  «Le  Roi  veut 
bien  en  outre  avoir  trois  hommes  éclairés 
et  savans  dans  les  lois,  qui  puissent  entendre 
les  appellations  de  tous  les  pays,  ainsi  que 
des  greffiers  désignés  à  cet  effet.  S'il  arrivait 
qu'ils  ne  soient  pas  d'accord  dans  une  affaire, 
ils  nommeront  d'autres  alcaldes  qui  n'aient 
eu  aucune  part  dans  l'affaire,  pour  décider 
quel  est  le  meilleur  avis  3>. 

Le  même  Roi  promit  de  donner  audience 
publique  trois  jours  par  semaine ,  accom- 
pagné de  ses  alcaldes.  Cette  promesse  a  été 
répétée  par  ses  successeurs. 

Mais  si  ce  nouveau  tribunal  d'appel  a  pu 
avoir  lieu  ,  il  est  certain  qu'il  n'exista  pas 
après  que  Sanche-le-Brave ,  en  usurpant  la 
couronne  de  son  père ,  tâcha  d'en  discréditer 

(0  L.  Xr,  tit.  XVIII,  part.  III.  —  (2)  Ihid. 
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le  gouvernement,  pour  colorer  sa  rebelliori. 

Cependant  les  plaideurs  qui  ne  voulaient 
pas  se  conformer  aux  jugemens  des  jwges  d'ap- 
pel, suppliaient  souvent  le  Roi  d'ordonner  la 
révision  de  leurs  procès,  et  c'est  par  cette 
raison  qu'il  y  eut  pendant  quelque  temps  un 
juge  nommé  de  supplications  (requêtes). 

Le  Roi  Don  Pierre  les  supprima ,  en  pres- 
crivant la  pratique  à  suivre  dans  de  pareils 
recours.  «J'ai  décidé,  disait-il  dans  les  Cortès 
de  Valladolid  de  i35i  ,  que,  d'après  les  lois, 
ce  n'est  pas  aux  juges  ordinaires  d'entendre 
les  requêtes.  Sous  les  Rois  mes  ancêtres  il 
n'y  a  jamais  eu  de  juge  déterminé  pour  les 
entendre,  parce  qu'elles  doivent  être  adressées 
au  Roi  seulement  j  et  c'est  à  lui  à  les  recevoir 
ou  lion  à  son  gré ,  ou  d'entendre  le  procès 
lui-même ,  ou  d'en  charger  quelqu'un ,  car 
lui  seul  peut  avoir  ce  droit.  J'ordonne  donc 
qu'à  l'avenir  il  n'y  ait  plus  dans  ma  cour  d'al- 
calde  ni  auditeur  de  supplications  ;  que  celui 
à  supplier  paraisse  devant  moi  aux  époques 
désignées  par  la  loi  faite  à  cet  égard  par 
feu  mon  père  Don  Alonse,  parce  que  si  je 
veux  recevoir  la  requête  ,  je  me  ferai  rendre 
compte  du  procès,  et  j'en  chargerai  qui  je 
jugerai  convenable.  J'ordonne  encore  que  ces 
diélégués  se  joignent  aux  autres  alcaldes  de 
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Uia  cour,  pour  voir  les  procès  qui  seront  ren-r 
voyésaprèsavoirété  jugés  à  pluralité  de  voix.  5> 

Tel  était  l'état  des  tribunaux ,  lorsque 
Henri  II  créa  l'Audience  royale  dans  lesCortès 
de  Toro  de  187 1. 

Il  nomma  sept  auditeurs  ,  trois  évêquès  et 
quatre  lettrés,  qui  devaient  se  rassembler 
trois  jours  par  semaine  an  palais  du  Ptoi  , 
et,  en  son  absence  ,  dans  celui  de  la  Reine, 
ou  chez  le  grand  ^  chancelier ,  à  l'église  ou 
dans  tout  autre  lieu  décent  ;  et  il  ordonna 
qu'on  ne  pourrait  appeler  ni  se  pourvoir  en. 
requête  contre  les  jugemens  rendus  par  la 
majorité  de  ce  tribunal. 

Pour  honorer  davantage  les  auditeurs,  et 
afin  qu'ils  pussent  vivre  décemment ,  il  leur 
accorda  le  titre  honorifique  de  son  conseil, 
leur  assigna  vingt-cinq  mille  maravedis  de 
traitement,  qui  valaient  plus  de  i5,ooo  fr., 
et  double  quantité  auxévêques  (î). 

Ildonna  aussi  unenouvelleformeau  tribunal 
des  alcaldes  de  cour,  en  y  ajoutant  huit  ordi- 
naires, dont  deuxdelaCastille,  deux  de  Léon, 
un  de  Tolède ,  deux  d'Estramadure  et  un  d'An- 
dalousie, qu'il  chargea  de  la  justice  criminelle, 
et  de  la  justice  civile  en  première  instance. 

(i)  N."  L. 
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Quoique  par  ce  règlement  on  conféra  à 
l'Audience  la  juridiction  suprême,  on  ne  sup- 
prima pas  cependant  les  juges  des  appels,  et 
pour  ce  qui  est  àessupplicatlons ^  on  ordonna 
ce  qui  suit  : 

ce'  Ordonnons  en  outre  ,  qu'il  y  ait  dans 
notre  cour  un  alcalde  des  gentilshommes,  et 
un  autre  des  appels;  que  ce  dernier  serve  sa 
place  par  lui-même  ;  qu'il  n'y  ait  point  de 
juge  déterminé  pour  les  supplications  y  ainsi 
que  nous  l'avons  d'abord  décidé;  mais  lorsque 
quelqu'un  se  pourvoira  en  requête,  il  nous 
demandera  un  juge  que  nous  lui  donnerons 
par  un  brevet.  Ce  juge  verra  le  procès,  et 
tiendra  conseil  avec  les  alcaldes  et  les  avocats 
de  notre  cour.  Le  j  ugement  sera  rendu  d'après 
l'avis  de  la  majorité.  » 

Postérieurement  on  étendit  davantage  les 
ordonnances  de  l'Audience;  on  en  créa  dans 
d'autres  provinces  ,  et  la  juridiction  civile  et 
criminelle  en  dernière  instance ,  qui  autrefois 
appartenait  aux  grands,  aux  chevaliers,  aux 
évêques  et  au  peuple ,  n'appartint  plus  qu'aux 
jurisconsultes. 

Le  fondateur  de  ce  tribunal  avait  ordonné 
que  les  juges  entendraient  les  procès  pary?e^ 
tit'ion  y  mais  non  par  libelles,  ni  par  requêtes  , 
ni  par  d'autres  écrits ,  et  qu'ils  les  renver-' 


DES   CORTES  D'ESPAGNE.  109 

raient  en, procès-verbal  (  sumariamente)  sans 
J'orme  de  jugement. 

Son  iils  Jean  I  ordonna  aux  auditeurs,  dans 
les  Cortès  de  Briviesca  de  1387 ,  de  réfléchir 
aux  moyens  à  employer  et  aux  lois  à  faire, 
pour  réduire  les  procès  et  prévenir  les  in- 
trigues. 

Mais. comment  réduire  les  procès  dans  la 
nouvelle  jurisprudence  ultramontaine  ?  L'é- 
tude des  Pandectes  ,  du  Décret ,  du  Recueil 
des  décrétales>  et  leurs  commentaires  inter- 
minables ,  tout  en  enrichissant  l'esprit  d'une 
immense  érudition  légale  ,  rendait  plus  facile 
le  despotisme  des  prêtres  de  Thérais ,  en 
confondant  la  vérité  et  la  justice  par  une  in- 
finité de  lois  contradictoires  et  obscures ,  et 
par  des  interprétations  subtiles,  par  le  moyen 
desquelles  ils  pouvaient  pallier  l'arbitraire  de 
leurs  jugemens,  sans  compromettre  leur  ré- 
putation. 

C'est  ainsi  que  les  procès  s'éternisaient  en 
suscitant  à  chaque  pas  des  articles  hors 
de  propos ,  et  une  infinité  de  discordes  dans 
les  votes  des  juges  en  multipliant  les  renvois, 
les  preuves  ,  et  d'autres  démarches  par  le 
moyen  desquelles  on  en  prolongeait  la  fin , 
et  on  ruinait  les  plaiiieurs. 

En  i55i  on  plaidait  un  procès  à  la  chan- 
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cellerîe  de  Grenade,  entre  la  ville  de  Tolède 
et  le  marquis  de  Gibraleon,  qui  était  com- 
mencé depuis  quatre-vingt-dix  ans ,  et  pour 
lequel  la  ville  dépensait  deux  raille  ducats 
par  an  (i).  J'en  ai  vu  dans  la  même  chan- 
cellerie, qui  dataient  de  plus  de  deux  siècles. 

Les  jurisconsultes  étaient  partagés  en  deux 
sectes  :  les  légistes  et  les  canonistes  ;  les  pre- 
miers étudiaient  les  institutes  de  Justinien 
et  les  Pandectes;  les  seconds,  le  Décret  et 
le  Recueil  des  décrétales.  Le  droit  civil  étant 
fait  sous  les  Empereurs,  était  très -favorable 
à  l'autorité  royale.  Le  droit  canonique,  fait 
sous  les  yeux  des  Papes,  étendait  autant  que 
possible  l'autorité  ecclésiastique  et  pontificale. 

Les  fors  et  les  privilèges  de  la  noblesse 
étaient  presque  oubliés  dans  les  deux  juris- 
prudences :  en  conséquence ,  plus  le  nombre 
et  l'influence  de  ces  professeurs  augmentait, 
plus  l'influence  des  nobles,  du  peuple  et  des 
Cortès  diminuait. 

(i)  Marina,  Théorie  des  Cortè^^part.I,  chap.  XXIIL 
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CHAPITRE  XYI. 

Des  progrès  du  tiers-état  dans  les  villes  royales ,  vers 
la  fin  du  quatorzième  siècle,  et  de  son  oppression 
dans  les  villes  seigneuriales.  — De  la  corruption  des 
mœurs  à  cette  époque.  —  Des  pertes  considérables 
éprouvées  par  les  Castillans  dans  les  guerres  contre 
les  Portugais  et  les  anglais.  —  Politique  de  Don 
Jean  I.  — Création  du  Conseil  royal ,  avec  quatre 
places  d'évêques  ,  quatre  de  chevaliers  ,  et  quatre 
autres  de  citoyens.  — Efibrts  du  tiers-état  pour  ac^ 
croître  son  infiuence  auprès  du  haut  gouvernement, 
—  Sollicitations  pressantes  de  sa  part  pour  exclure 
les  grands  du  nouveau  Conseil.  —  Notnination  de 
six  citoyens  h  la  régence  pendant  la  minorité  de  Don, 
Henri  III.  — Mesures  prises  par  Jean  I.^^  pour  répri- 
mer les  abus  de  la  liberté  civile. — Loi  contre  les  sédi- 
tieux.— Prohibition  des  ligues  et  des  confédérations . 

Au  commencernent  du  règne  de  Jean  I,  les 
villes  royales  fleurissaient  plus  que  jamais 
sous  leurs  privilèges  municipaux  ,  mais  les 
villes  seigneuriales,  qui  composaient  la  ma- 
jeure partie  du  royaume,  gémissaient  sous 
l'oppression  la  plus  cruelle  de  leurs  seigneurs. 
La  septième  demande  des  Cortès  de  Valla- 
dolid  en   i385,   donne  un.  aperçu  du  cruel 
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despotisme  avec  lequel  ces  misérables  sujets 

étaient  gouvernés. 

ce  D'Hprès  les  JemanJes  qui  nous  furent 
adressées   par  les  villes  qui  appartinrent  en 
tout   temps  à  nos  ancêtres,  dont  nous  avons 
hérité  du  Roi  Henri,  notre  père,   que  Dieu 
ait  en  sa  sainte  grâce,  et  dont  le  gouverne- 
ment fut  confié  par  nous  à  divers  seigneurs 
et  chevaliers  j    vu  que  les  seigneurs  qui  les 
avaient  gouvernées  et  les  gouvernent  encore 
les  ont  surchargées  d'impôts  et  leur  ont  fait 
éprouver  sans  raison  de  nombreuses  vexations  , 
ce  qui  a  causé  la  destruction  et  la  dépopu- 
lation de   ces   villes;    que  faute   de  pouvoir 
remplir  tous  leurs  eng.igemens,  ils  faisaient 
emprisonner  leurs  vassaux  ,   les  privaient  de 
nourriture  ,  et  les  traitaient  comme  des  cap- 
tifs jusqu'à  ce  qu'ils  eussent  donné  ce  qu'ils 
ne  possédaient   pas  ;  qu'ils  les  obligeaient  à 
passer  des  engngemens  envers  les  juifs  pour 
des  sommes  qu'ils  fixaient ,  de  manière  à  ce 
qii'ils  ne  pussent  s'en  acquitter  de  leur  vivant^ 
quMls  s'empirèrent  des  croix,  des  cloches,  et 
de  tous  les  autres   ornemers  des  églises    et 
des  hôpitaux;  qu'ils  en  vendirent  et  mirent 
en   opt^e  ,    de  manière  que  les  églises  et  les 
hôpitaux  en  demeurèrent  pour  toujours  dé- 
pourvus ;  qu'ils  imputaient  des  vices  à  ceux 
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qui  possédaient  quelques  biens  j  qu'ils  les  su* 
bornaient,  afin  de  pouvoir  leur  faire  perdre 
ce  qu'ils  avaient  ;  qu'ils  contraignaient  les 
veuves  et  les  filles  des  gens  fortunés  à  épauser 
leurs  écuyers ,  ou  les  gens  de  basse  classe; 
ce  qui,  jusqu'à  ce  moment,  a  contribué  à  la 
destruction  et  à  la  dépopulation  de  ces  villes; 
c'est  pourquoi  elles  demandaient  en  grâce 
de  remédier  à  tous  ces  maux  et  de  leur  faire 
droit  ,  afin  que  les  hommes  qui  restaient 
encore  n'émigrassent  point,  comme  cela  avait 
eu  lieu  Jusqu'à  ce  moment. 

ce  Nous  répondons  à  cela  que,  vu  leur  de- 
mande ,  notre  intention  est  d'en  instruire  les 
chevaliers,  et  de  leur  donner  des  ordres  afin 
que  par  la  suite  ils  se  conduisent  de  manière 
à  ce  que  tous  ces  malheurs  aient  un  terme; 
et  relativement  aux  mariages  et  autres  vexa- 
tions,  nous  leur  enjoignons  de  ne  plus  les 
récidiver,  sous  peine  d'encourir  notre  indi- 
gnation; et  ordonnons  à  nos  Auditeurs  de 
mettre  les  présentes  à  exécution  ,  et  d'y  faire 
droit.  La  désunion  du  gouvernement  ;  la  ri- 
valité que  les  privilèges  des  villes  et  des  pro- 
vinces faisaient  naître  parmi  elles  ;  l'inégalité 
des  impôts  et  autres  charges  sociales  ;  l'in- 
différence pour  le  bien  universel;  l'impunité 
des  crimes ,  et  la  corruption  des  mœurs  (jui 

H 
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ne  peuvent  jamais  être  assez  saines  sans  le 
secours  de  la  justice  j  telles  étaient  les  suites 
inévitables  de  la  liberté  démesurée  des  villes 
royales  et  du  despotisme  de  la  noblesse  dans 
les  villes  seigneuriales. 

M  Au  commencement  de  notre  règne ,  disait 
Don  Jean  I.^^'  dans  les  Cortès  mentionnées, 
les  établissemens  et  les  usages  que  nous  y 
trouvâmes  étaient  tels  que ,  malgré  notre 
désir  de  rendre  justice  et  de  remédier  au 
mal,  nous  ne  pouvions  le  faire  à  cause  de  la 
difficulté  que  les  hommes  éprouvent  au  chan- 
gement de  leurs  mœurs,  quelques  mauvaises 
qu'elles  soient;  et  d'autant  plus  lorsque  la 
majorité  d'entr'eux,  en  ne  s'attachant  qu'à 
leur  intérêt  particulier,  néglige  le  bien  gé- 
néral :  ce  furent  les  motifs  qui  nous  forcèrent 
à  tempérer  la  sévérité  de  la  justice,  malgré 
que  notre  devoir  envers  Dieu  et  celui  de  notre 
conscience  nous  prescrivait  d'agir  différem- 
ment. M 

C'est  ainsi  que  Jean  I-^^"  ne  put  obtenir  le 
royaume  de  Portugal,  qui  lui  appartenait 
par  le  droit  de  sa  femme  l'Infante  Dona 
Béatrix.  La  plus  lielle  armée  que  la  Castille 
ait  vue  depuis  longues  années  fut  détruite  à 
la  bataille  d'Aljubarrota  ;  et  peu  de  temps 
après,  les  Anglais  étant  venus  lui  disputer  sa 
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couronne,  il  fut  contraint  de  transiger  avec 
le  duc  d'Alencastre,  en  mariant  le  prince  des 
Asturies  avec  sa  iille  Dofia  Catarina,  et  en. 
lui  payant  de  plus  six  cent  mille  doubles, 
somme  exorbitante  à  cette  époque. 

Jean  I."*  sut  tirer  parti  de  ces  désastres 
pour  améliorer  le  gouvernement  de  ses  états  j 
il  prit  le  deuil  depuis  la  perte  de  la  bataille 
d'Aljabarrota,  et  il  déclara  qu'il  ne  le  quit- 
terait que  lorsqu'il  aurait  vengé  cet  affront, 
voulant  par  ce  moyen  engnger  ses  sujets  à 
l'aider  dans  les  dépenses  nécessaires,  et  à 
acquiescer  à  l'établissement  d'un  nouveau 
conseil  qu'il  avait  projeté. 

Le  conseil  primitif  de  la  monarchie  Gothico- 
Espagnole  fut  une  continuation  de  celui 
qu'avaient  eu  les  Gotlis  dans  la  Germanie  (i). 

Les  Rois  Gotlis  établis  en  Espagne,  plus 
puissans  que  dans  leurs  pays  originaires  ,  et 
secondés  par  les  évêques  catholiques,  aug- 
mentèrent leur  autorité  sur  les  nobles;  et  les 
nobles,  comme  conquérans,  humilièrent  ceux 
du  pays,  et  beaucoup  plus  encore  les  plé- 
béïens. 

Par  la  nouvelle  constitution  Visigothique  , 
ceux-ci   perdirent  le   peu   d'influence    qu'ils 

^i)   f'ojez  le  chap.  II. 
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avaient  eu  dans  les  assemblées  de  la  Ger- 
manie j  dans  celles  des  Goths-Espa^nols ,  il 
n'était  reçu  (jue  des  évêques  ou  des  nobles 
Goths,  qu'on  nommait  Gens  nostra,  rrl- 
mates  l'alatii ,  Opùmates ,  Troceres ,  et 
Seniores. 

La  monarchie  Gothique  ayant  été  détruite 
par  les  Maures,  l'autorité  royale  dépérit,  et 
le  pouvoir  de  la  noblesse  s'accrut  par  le 
mode  d'un  nouveau  gouvernement  plus  aris- 
tocratique que  le  Germanique  et  le  Visigo- 
thique. 

On  voit  fréquemment  dans  les  diplômes  de 
ces  temps-là  ces  phrases  :  Chm  consilio  curiae 
nieae  3  chm  fideli  consilio  regni  nostri  ,  chnt 
assensu  mdgnatoruni palatii,. ..  Les  privilèges 
et  grâces  accordés  par  le  Roi  étaient  signés  et 
confirmés  par  les  grands  et  les  évêques. 

Tous  les  grands  étaient  conseillers- nés, 
ce  car  ce  sont  eux  qui  doivent  conseiller  le 
Koi  dans  les  affaires  d'importance  »,  selon 
qu'il  est  dit  dans  les  Partidas. 

Les  roturiers,  qu'on  appelait  hommes  bons 
ou  citoyens,  n'avaient  d'autres  moyens,  pour 
se  soustraire  à  l'humiliation,  que  de  se  faire 
écuyers ,  ou  de  se  mettre  dans  la  dépendance 
des  nobles  ou  des  chevaliers,  ou  de  se  consa- 
crer à  Dieu. 
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Les  fors  commencèrent  à  donner  quelque 
considération  aux  citoyens;  il  leur  fut  permis 
de  former  des  confréries,  ou  plutôt  ils  les 
formèrent  au  milieu  de  l'anarchie  sans  auto- 
risation :  ces  confréries  et  les  réunions  en 
conseil  leur  procurèrent  les  moyens  de  traiter 
plus  facilement  de  leurs  intérêts  communs  et 
de  se  servir  mutuellement. 

Les  Rois,  voulant  restreindre  le  pouvoir 
de  la  nol)lesse,  fomentèrent  ces  conlVérles, 
ou  du  moins  ne  s'y  oj>posèrent  pas,  ni  même 
à  ce  que  les  droits  du  tiers  état  eussent  plus 
d'extension  ;  ils  admirent  aussi  dans  les  Cortès 
les  députés  des  villes. 

^Ce  privilège  obtenu,  les  villes  aspirèrent  à 
avoir  une  députation  permanente  à  la  cour, 
et  à  ce  qu'elle  fût  admise  dans  le  conseil  : 
innovations  que  les  tuteurs  de  Ferdinand  IV 
ne  purent  ou  ne  voulurent  pas  réfuter,  afin 
de  se  concilier  l'esprit  des  villes,  «c  Sachez, 
leur  disait  le  Roi ,  ou  ses  tuteurs  en  son  nom  , 
que,  me  trouvant  aux  Cortès  de  Cuellar, 
j'ordonnai  que  les  douze  citoyens  désignés 
par  les  villes  de  Castille  pour  être  auprès  de 
moi,  me  servissent  et  me  conseillassent  en 
fait  de  justice  et  en  tout  ce  qui  concerne  les 
finances,  soit  pour  ce  (jui  doit  être  perçu  j^ 
soit  pour  ce  qui  doit  être  versé  dans  les  caibses 


ii8  HISTOIRE 

ou  reparti  pour  mon  service,  ou  pour  sub- 
venir aux  dépenses  des  diverses  provinces,  et 
en  toute  aiitre  chose  qu'ils  auraient  à  ordon- 
ner, et  que  mon  bon  plaisir  est  qu'ils  soient 
auprès  de  moi  et  qu'ils  prennent  connais- 
sance du  passe,  as 

A  la  mort  de  Ferdinand,  il  s'éleva  de 
grands  débats  sur  la  régence  du  Royaume  , 
pendant  la  minorité  de  Don  Alonse  XI ,  et 
les  Cortès  de  Valladolid  de  i3i3  décidèrent 
la  restriction  de  l'autorité  des  tuteurs,  Dona 
Maria,  aïeule  du  Roi,  et  Don  Pierre,  son. 
oncle  ;  elles  créèrent  à  cet  effet  un  conseil 
extraordinaire,  composé  de  quatre  prélats  et 
seize  chevaliers  et  citoyens. 

D'un  autre  côté ,  malgré  que  l'ancien  conseil 
se  composât  de  grands  et  d'évêques,  les  Rois 
avaient  aussi  coutume  d'appeler  à  leur  conseil 
privé  des  personnes  d'une  classe  différente , 
reconnues  par  leurs  talens  ou  leurs  services , 
et  dans  lesquelles  ils  avaient  plus  de  con- 
fiance. 

Alonse  XI  eut  pour  conseillers  un  abbé  de 
Santander,  le  maître  Pierre,  homme  de  lettres, 
et  le  juif  Juzaf,  qui,  selon  la  chronique, 
joua  un  grand  rôle  à  la  cour  et  eut  un  grand 
pouvoir  dans  le  royaume.  En  1829  le  conseil 
privé  de  ce  même  Souverain  était  composé 
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clu  grand-maître  de  St. -Jacques,  de  son  inten- 
dant principal,  de  son  premier  valet-de- 
chambre,  de  l'amiral  et  du  capitaine  de  sa 
garde  ,  de  deux  évêques,  d'un  autre  valet-de- 
chambre  et  de  quatre  alcaldes  de  cour. 

M.  Marina  croit  que  le  nombre  de  ces 
conseillers  doit  être  augmenté  de  ceux  qui , 
d'après  l'ancien  usage,  formaient  la  dépnta- 
tion  du  royaume  ;  mais  en  rélléchissant  avec 
soin  sur  l'histoire,  on  voit  que  cet  usage  et 
cette  députa tion  permanente  n'existèrent  que 
long-temps  après.  Les  mesures  extraordinaires 
prises  dans  des  temps  de  troubles  ne  cons- 
tituent point  le  vrai  caractère  des  gouverne- 
mens,  si  elles  ne  sont  ensuite  consolidées 
par  les  lois  et  par  le  vœu  général  des  na- 
tions. 

On  voit  aussi  que  les  Cortès  de  Burgos  de 
l'année  1367  demandèrent  à  Henri  11  d'ad- 
mettre des  citoyens  dans  son  conseil,  et  que 
dans  leur  demande  il  n'est  pas  question  d'un 
tel  usage  ,  dont  elles  l'auraient  sans  doute  ap- 
puyée s'il  eût  réellement  existé.  Ce  Roi  disait  : 
ce  Afin  que  les  usages,  les  mœurs  et  les  fors 
des  villes  de  notre  royaume  soient  plus 
rigoureusement  maintenus  et  respectés ,  et 
d'après  la  demande  qui  nous  a  été  adressée  , 
nous  ordonnons  qu'il  soit  nommé  douze  ci- 
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toyens  pris ,  deux  dans  le  royaume  de  Cas- 
tille,  deux  dans  le  royaume  de  Léon,  deux 
dans  celui  de  Galice,  deux  dans  celui  de 
Tolède ,  deux  dans  l'Estramadure ,  et  les  deux 
autres  dans  l'Andalousie  j  car  telle  était  notre 
intention  ,  même  avant  qu'on  nous  en  eût 
fait  la  demande  ». 

Deux  années  après,  les  Cortès  insistèrent 
de  nouveau  sur  la  nomination  de  citoyens  à 
la  charge  de  conseillers  ,  et  le  Roi  le  promit 
encore,  et  même  fixa  le  traitement  dont  ils 
devaient  jouir;  néanmoins,  ce  projet  ne  fut 
point  mis  à  exécution.  Les  Cortès  de  Toro , 
en  1871  ,  demandèrent  pour  la  troisième  fois 
l'accomplissement  de  cette  promesse ,  et 
Henri  II  répondit  qu'il  venait  de  créer  une 
Audience,  et  qu'il  avait  décidé  que  les  Audi- 
teurs fissent  partie  de  son  conseil. 

En  l'année  iSôy,  son  ennemi  conservait 
encore  un  parti  considérable  qui  était  entiè- 
rement éteint  en  iS^i  j  et  Pon  Henri ,  affermi 
alors  sur  le  trône ,  n'avait  plus  besoin  de 
garder  autant  de  ménagemens  :  les  circons- 
tances influent  autant  sur  la  promesse  et  la 
conduite  des  Souverains  que  sur  celle  des 
particuliers. 

La  fâcheuse  perte  de  la  bataille  d'Aljubar-!- 
rota  s'attribuait  à  l'insubordination  des  che-- 
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valîers  ,  qui ,  contre  l'avis  des  généraux  les 
plus  expérimentés,  attaquèrent  dans  un  poste 
très- désavantageux. 

Jean  I.^"^,  n'ayant  point  perdu  l'espérance 
de  s'emparer  du  Portugal,  poussa  vigoureu- 
sement les  préparatifs  pour  pouvoir  rentrer 
dans  ce  royaume  avec  de  très-grandes  forces; 
et ,  afin  de  se  les  procurer  pins  facilement  et 
de  donner  plus  d'énergie  à  son  gouvernement, 
il  créa  ,  l'an  i385,  un  nouveau  conseil  com- 
posé de  quatre  évêques,  quatre  chevaliers  et 
quatre  citoyens. 

Les  premiers  ministres  de  ce  conseil  furent 
les  archevêques  de  Tolède,  de  Saint-Jacques, 
de  Séville ,  et  l'évêque  de  Burgosj  le  marquis 
de  Villena,  Jean  Hurtado  de  Mendoza,  l'ade- 
lantado  Pierre  Suarez  et  Don  Alonse  Fernan- 
dez  de  Sotomayor,  chevaliers  j  Jean  de  San- 
juanes,  Rui  Perez  Esquivel ,  Rui  Gonzales  de 
Salamanque  ,  et  Pierre  Gomez  de  Penaranda, 
citoyens;  «  auxquels,  dit  -  il  ,  nous  ordon- 
nons que  l'on  remette  toutes  les  affaires  du 
royaume ,  à  l'exception  des  choses  qui  doivent 
être  délivrées  par  notre  Audience ,  et  en  outre 
celles  que  nous  nous  réservons,  qui  sont  les 
charges  de  notre  maison  et  de  notre  Audience , 
celles  des  maisons  des  Infans  ,  toutes  les  lieu- 
tenances ,  les  gouvernemens ,  les  alcaldles  et 
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alguaz'ilats  des  villes  affranchies  ,  les  mérinos 
des  villes;  nommer  des  corrégidors  et  des 
juges,  les  premiers  greffiers  des  villes,  les 
présentations  de  nos  églises ,  les  liefs ,  les 
grâces  et  les  aumônes,  et  les  amnisties  pour 
des  peines  capitales.  Nous  ordonnons  que 
ledit  conseil  ne  s'entremette  point  dans  ces 
choses  réservées,  sans  notre  ordre  spécial, 
quoique  notre  intention  est  que  toutes  ces 
réserves  soient  du  ressort  des  membres  du 
conseil,  que  nous  créons  à  cet  effet;  et, 
lorsque  ces  membres  ne  seront  pas  auprès  de 
nous,  nous  entendons  les  faire  avec  ceux  de 
notre  conseil,  qui  se  trouveront  en  notre 
compagnie. 

33  Nous  ordonnons,  en  outre,  de  ne  mettre 
ïiotre  nom  en  aucun  acte  quelconque ,  excepté 
sur  ceux  des  choses  réservées;  et  que  ceux  à 
donner  par  ledit  conseil,  en  vertu  du  pouvoir 
que  nous  lui  remettons,  soient  délivrés  par 
quelques-uns  d'entr'eux,  suivant  que  nous  le 
prescrivons,  et  scellés  de  notre  sceau  privé  ou 
de  celui  de  l'Etat;  et  ordonnons  encore  que 
nos  actes  de  missions  soient  délivrés  par  nos 
premiers  greffiers  et  revêtus  de  notre  sceau 
privé  ». 

Afin  que  les  différentes  classes  de  l'Etat 
n'alléguassent   nul  droit  à  l'admission  dans 
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le  nouveau  conseil,  dans  lequel  il  y  avait  ua 
égal  nombre  de  ministres  de  chaque  ordre  de 
la  société,  Jean  I.^^^  déclara  que  cette  élection. 
devait  être  considérée  comme  une  preuve  de 
la  confiance  que  lui  avait  inspirée  le  mérite 
particulier  de  chacun  des  membres  désignés. 
«Quelle  que  soit,  disait-il,  la  manière  de  penser 
de  quelques  personnes,  nous  déclarons  que 
ce  ne  sont  ni  les  rangs  ni  les  représentations 
des  provinces  qui  nous  ontengngé  à  nommer 
ces  douze  membres,  notre  intention  n'étant 
pas  de  le  faire  ainsi;  mais  parce  que  nous 
Pavons  jugé  convenable  à  l'intérêt  de  notre 
service  et  à  celui  de  nos  royaumes,  et  parce 
qu'ils  nous  rendront  un  compte  exact,  tant 
à  nous  comme  à  l'Etat,  de  tout  ce  qui  leur 
est  confié  «. 

L'ancien  conseil  ne  fut  point  aboli  par  la 
création  du  nouveau,  et  les  grands  et  les 
évêques  ne  perdirent  pas  non  plus,  leur  pré- 
éminence de  conseillers  -  nés  ou  constitu- 
tionnels. 

Cependant  ce  nouveau  gouvernement  étant 
de  la  plus  haute  importance,  Jean  L^r  crut 
devoir  préparer  l'esprit  de  la  nation ,  en 
exposant  aux  Cortès  les  motifs  qui  l'avaient 
engagé  à  le  créer. 

Il  leur  dit  :  «  Quoique  nous  ayons  reconnu 
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cette  ordonnance  très -conforme  anx  devoirs 
de  notre  conscience  et  salutaire  au  bien  gé- 
néral de  nos  états,  il  se  peut  cependant  que 
cette  innovation  donne  prise  au  blâme  et  à  la 
médisance;  c'est  pourquoi  nous  voulons  vous 
faire  savoir  que  quatre  motifs  nous  ont  porté 
à  la  donner.  Le  premier  consiste  en  ce  que 
les  affaires  de  la  guerre  étant  devenues  bien 
plus  importantes  qu'elles  ne  l'ont  été  jusqu'à 
présent  ,  notre  service  et  notre  honneur 
exigent  que  nous  les  inspections  nous-même, 
et  cela  nous  empêche  d'entendre  et  de  déli- 
bérer sur  la  totalité  des  affaires  de  l'état.  Le 
second  provient  d'avoir  appris  qu'il  est  dit 
que  nous  agissons  d'après  notre  seule  ma- 
nière de  voir  et  sans  conseil  :  chose  qui  n'est 
pas ,  ainsi  que  nous  le  manifestâmes  ;  et 
puisque  nous  donnons  connaissance  à  tous 
nos  sujets  des  dispositions  qui  ont  été  données 
pour  que  des  prélats,  des  chevaliers  et  des 
citoyens  soient  instruits  des  affaires  du 
royaume,  et  pour  qu'ils  les  expédient,  c'est 
ce  qui  sans  doute  fera  cesser  les  propos,  et 
prouvera  que  ce  n'est  pas  notre  seul  avis  qui 
nous  dirige.  Le  troisième  provient  de  l'ac- 
croissement des  impôts,  qui,  dit-on,  sont 
au-dessus  des  besoins  de  l'état;  nous  avons 
donc  voulu  faire  savoir  à  tous  nos  sujets,  que 
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c'est  à  notre  grand  regret  que  les  charges 
ont  été  augmentées,  que  notre  intention  est 
de  n'en  imposer  que  d'indispensables,  qu'elles 
cessent  aussitôt  que  les  besoins  diminueront, 
qu'il  ne  soit  fait  d'autres  dépenses  que  celles 
exigées  par  le  service,  et  qu'afin  de  ne  point 
malverser  les  fonds,  il  n'en  soit  délivré  que 
d'après  notre  ordre  et  celui  de  notre  conseil. 
Enfin  le  quatrième  et  le  principal  motif  de 
notre  ordonnance ,  est  le  mauvais  état  de 
notre  santé  ,  dont  le  dépérissement  s'accroît 
journellement,  comme  vous  le  voyez,  et  qui 
deviendrait  beaucoup  plus  sensible  si  nous 
eussions  à  prendre  connaissance  de  tout,  à 
entendre  tout  par  nous-même  et  à  répondre  à 
toutes  les  demandes  qui  nous  sont  adressées. 
Le  grand  nombre  d'affaires  ferait  encore 
qu'elles  ne  seraient  pas  expédiées  aussi  exac- 
tement et  avec  la  célérité  qu'exigent  notre 
devoir  et  le  bien  de  nos  états. 

3>  Quelque  puissans  que  puissent  être  tous 
ces  motifs,  nous  en  avons  encore  d'autres  qui 
nous  forcèrent  à  donner  ladite  ordonnance; 
d'abord  c'est  ainsi  qu'on  en  use  dans  beau- 
coup d'autres  royaumes,  et  c'est  ce  que  Moïse 
fit  lorsque  Dieu  le  nomma  chef  du  petiple 
d'Israël,  à  sa  sortie  d'Egypte.  La  Bible  dit 
que  Jetro,  prêtre  de  Madian,  beau-père  de 


126  HISTOIRE 

Moïse,  instruit  des  grands  miracles  que  Dieu 
avait  faits  pour  la  délivrance  du  peuple  d'Is- 
raël, en  l'arrachant  au  pouvoir  de  Pharaon, 
fut  trouver  Moïse  dans  le  désert,  et  s'entre- 
tint avec  lui;  que  Moïse,  donnant  un  jour 
audience  au  peuple,  selon  sa  coutume,  était 
obligé  d'écouter  tous  ceux  qui  venaient  à  lui, 
et  de  délil)érer  sur  toutes  leurs  affaires;  de 
sorte  que  son  audience  dura  du  matin  au  soir. 
Jetro  voyant  que  ,  malgré  l'assiduité  de 
Moïse  à  contenter  et  recevoir  tout  le  monde, 
il  y  avait  cependant  un  grand  nombre  de 
personnes  qui  s'en  retournaient  sans  avoir  pu 
l'approcher,  crut  devoir  lui  conseiller  de  ne 
se  mêler  que  des  affaires  qui  auraient  rapport 
au  service  de  Dieu,  et  aux  cérémonies  et  aux 
devoirs  de  la  religion ,  ainsi  qu'à  la  direction, 
du  peuple  dans  le  désert,  et  de  lui  montrer  la 
manière  d'agir  lorsqu'il  aurait  des  ennemis  à 
combattre  ;  et  que  ,  relativement  à  tout  le 
reste,  il  pouvait  désigner  parmi  le  peuple  des 
hommes  sages,  puissans  et  désintéressés,  qui 
délibéreraient,  en  ayant  recours  à  lui  pour 
tout  ce  qui  pourrait  leur  offrir  des  difficultés. 
Jetro  lui  fit  observer  combien  ces  mesures 
sages  allégeraient  les  peines  de  son  peuple  et 
contribueraient  aubon  ordre  de  ses  affaires; 
Moïse  les  approuva,  les  mit  à  exécution,  et 
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parvint  par  ce  moyen  à  gouverner  sagement 
son  peuple. 

35  Nous  Jean  1,^^ ,  d*après  les  raisons  énon- 
cées ci-dessus,  concluons  que,  vouiantprendre 
exemple  sur  TEcriture-Sainte ,  nous  donnâmes 
cette  ordonnance  pour  être  allégé  des  travaux 
qui  jusqu'à  ce  moment  nous  ont  idti'j.ué  y  afin 
de  nous  procurer  un  soulagement  dans  notre 
maladie ,  principalement  pour  pouvoir  rendre 
la  justice,  qui  a  été  très-négligée  sous  ce 
règne;  pour  communiquer  davantage  avec 
nos  chevaliers  et  nos  vassaux;  et  enfin  pour 
pouvoir  mieux  diriger  les  affaires  de  la  guerre, 
afin  de  venger  l'affront  que  nous  reçûmes  ,  et 
recouvrer  le  royaume  de  Portugal ,  qui  nous 
appartient  de  droit,  ainsi  qu'à  la  Reine  notre 
épouse  ». 

Par  une  autre  ordonnance  publiée  dans  les 
Corîès  de  Briviesca ,  de  l'année  1387,  les 
pouvoirs  du  nouveau  conseil  s'augmentèrent 
beaucoup;  cette  ordonnance  dit  :  «  Nous 
ordonnons  que  les  membres  de  notre  conseil 
expédient,  sans  notre  ministère,  des  ordon- 
nances pour  les  réparations  et  approvision- 
nemens  des  châteaux-forts  ;  pour  les  places 
d'échevins,  de  jurats  et  de  greffiers  publics; 
des  pass^avans  et  des  quittances  que  nous 
étions  dans  l'usage  de  délivrer  ;  de  mettre  des 
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séquestres  et  les  lever  selon  que  le  cas  l'exi- 
gera; sur  les  fiefs,  les  lieutenances,  confir- 
mation des  emplois  qui  devront  être  donnés 
sur  la  demande  des  villes;  des  lettres  à  donner 
aux  Mérinos  et  aux  Adelantados,  ainsi  qu'aux 
tribunaux  d'appel,  pour  mettre  à  exécution 
les  actes  de  justice;  des  lettres  relatives  aux 
levées  d'hommes  pour  l'armée  de  terre  ou  de 
mer;  pour  la  convocation  des  Cortès  et  tout 
ce  qui  est  relatif  à  notre  service  ;  pour  envoyer 
des  garnisaires  aux  fermiers,  aux  contracteurs, 
aux  receveurs  et  à  tous  les  débiteurs  du  gou- 
"vernement,  soit  pour  faire  vendre  leurs  biens 
ou  prendre  les  mesures  les  plus  convenables; 
prononcer  des  peines  contre  ceux  qui  ne  se 
rendront  pas  aux  appels  qui  leur  seront  faits 
et  qui  n'obéiront  pas  aux  ordonnances  du 
conseil  :  relativement  aux  finances,  le  conseil 
ne  pourra  délibérer  que  pardevant  nos  ins<s 
pecteurs  du  trésor. 

35  Nous  ordonnons,  en  outre  ,  que  les  gen- 
tilshommes et  prélats  des  villes  de  notre 
royaume,  les  employés  au  trésor  et  les  offi- 
ciers militaires  obéissent  à  tous  les  actes 
délivrés  et  signés  par  trois  membres  au  moins 
du  conseil,  par  un  premier  greffier,  scellés 
de  notre  sceau  et  enregistrés  comme  si  notre 
signature  y  était  apposée  ». 
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lEn  un  mot ,  le  pouvoir  exécutif  fut  remis 
presqa'en  entier  au  nouveau  conseil  j  la  réu- 
nion des  Cortès,  la  direction  et  la  solde  de 
la  milice,  la  fortification  et  la  défense  des 
places  fortes,  l'administration  de  toutes  les 
finances,  le  libre  usage  des  amendes,  la  no- 
mination des  emplois  civils  et  militaires,  et 
la  surintendance  de  tous  les  tribunaux,  furent 
de  leur  ressort. 

Ainsi,  quoique  l'ancien  conseil  constitu- 
tionnel ne  fût  pas  aboli,  il  resta  réellement 
remplacé  par  le  nouveau,  et  réduit  à  l'hon- 
near  seulement,  comme  le  furent  aussi  les 
dignités  de  grand-chancelier,  grand-officier 
du  palais,  connétable,  et  beaucoup  d'autres, 
par  les  changemens  qui  s'opérèrent  dans  la 
magistrature,  dans  la  milice  et  dans  la  diplo- 
matie. 

Le  tiers-état,  non  content  d'avoir  obtenu 
la  prééminence  honorable  d'être  admis  dans 
le  conseil,  voulut  tenter  d'exclure  les  grands 
de  celui  qui  venait  de  se  former,  et  en  fit  la 
demande  dans  les  Cortès  de  Briviescaj  mais 
Don  Jean  I.er  n'accéda  point  à  une  demande 
aussi  déplacée. 

Cependant  jamais  le  tiers-état  ne  se  vit 
aussi  considéré  qu'en  ce  temps- là,  d'après  ce 
qu'on  peut  comprendre  par  ce  qui  a  été  dit^ 

I 
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et  par  la  Chronique  du  même  Roî,  et  par  les 
clauses  de  son  testament,  dans  lequel  il  dis- 
posa la  Junte  ou  conseil  extraordinaire  de 
régence  pour  la  minorité  de  son  £ls  Henri  III. 

Cette  Junte  se  composait  du  marquis  de 
Villena,  des  archevêques  de  Tolède  et  de 
Saint- Jacques ,  du  grand-maître  de  Calatrava, 
du  comte  de  Niebla  et  du  grand- officier  Jean 
Hurtado  de  Mendoza ,  tous  en  qualité  de 
régens  j  mais  sans  pouvoir  disposer  d'aucune 
affaire  importante  sans  le  conseil  de  six 
citoyens  choisis  dans  les  villes  de  Burgos, 
Tolède,  Léon,  Séville,  Cordoue  et  Murcie, 

«c  Et  nous-même ,  ajoute  le  testateur ,  quoi- 
que nous  soyons  Roi,  croyons  que  lorsque 
nous  avons  des  affaires  importantes  à  traiter, 
nous  ne  devons  le  faire  sans  le  conseil  de 
quelques  citoyens  des  villes  j  ce  qui  est  bien 
plus  nécessaire  sous  les  tuteurs  du  Roi , 
quelque  sages  et  éclairés  qu'ils  puissent  être.  » 

Pendant  que  ce  Roi  prudent  tâchait  de 
balancer  les  droits  des  différentes  classes,  et 
d'arracher  le  tiers-état  à  l'abattement  et  à  la 
nullité  auxquels  il  était  livré  depuis  si  long- 
temps ,  il  ne  laissa  pas  de  prendre  les  plus 
sages  mesures  afin  de  contenir  les  abus  de  la 
liberté  civile. 

Les  Cortès  de  Ségovie,   de  l'année   i386. 


i 
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luî  demandèrent  le  rétablissement  des  confré- 
ries entre  les  villes  royales  et  les  seigneuriales, 
sons  prétexte  d'assurer  davantage  la  tran- 
quillité publique,  la  défense  du  royaume  et 
le  service  royal  j  mais  ce  Souverain,  connais- 
sant à  quel  point  on  pouvait  abuser  de  pareilles 
confréries  sous  bien  d'autres  prétextes,  or- 
donna qu'on  mît  à  exécution  le  règlement 
fait  par  son  aïeul  Alphonse  XI ,  pour  la  puni- 
tion des  criminels. 

ce  Que  lorsqu'il  serait  commis  des  vols,  des 
homicides  ou  quelques  autres  délits  sur  les 
chemins,  la  justice  la  plus  voisine,  à  la  pre- 
mière réquisition  ,  ferait  sonner  le  tocsin  et 
marcher  ses  officiers  à  la  recherche  des  mal- 
faiteurs, en  instruisant  aussi  les  autres  villages 
afin  qu'ils  agissent  de  la  même  manière  ; 

35  Que  les  villes  dans  lesquelles  il  se  trou- 
verait de  la  milice  armée  seraient  obligées  de 
donner  au  même  instant  vingt  cavaliers  et 
cinquante  fantassins;  et  les  moins  considé- 
rables, la  quatrième  partie  de  ceux  qu'elles 
auraient,  pour  aller  à  la  poursuite  des  délin- 
quans ,  et  avec  d'autres  règlemens  pour  leur 
punition  et  leur  châtiment,  jj 

Malgré  la  prudence  avec  laquelle  Jean  I.^r 
régna,  tous  ses  sujets  ne  furent  point  contens 
de  son  gouvernement,  comme  on  pourra  s'en 
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apercevoir  par  la  loi  suivante ,  qu'il  promulgua 

dans  les  Cortès  de  Ségovie. 

Elle  disait  :  «  Comme  nous  avons  été  ins- 
truit que  quelques  personnes  qui,  ne  craignant 
point  Dieu  et  oubliant  le  respect  auquel  elles 
sont  tenues  envers  leur  Roi  et  leur  Seigneur, 
et  le  gouvernement  duquel  elles  dépendent, 
en  de  mauvaises  vues  et  sans  ménagement 
tiennent  de  mauvais  propos  contre  nous  et 
contre  ceux  de  notre  conseil ,  contre  nos  offi- 
ciers et  autres  grands  de  notre  royaume ,  et 
disent  même  des  choses  qui  nous  sont  préju- 
diciables ,  débitant  de  fausses  nouvelles  contre 
les  intérêts  de  nos  états  ;  et  comme  les  lois  et 
les  ordonnances  de  notre  royaume  leur  in- 
iiigent  des  peines  qui  ne  se  sont  point  appli- 
quées Jusqu'à  présent  à  ces  calomniateurs,  et 
que  c'est  d'après  cette  indulgence  qu'ils  ont 
osé  le  faire  j  nous  ordonnons  et  mandons  que, 
quelle  que  soit  la  personne  qui  tiendra  désor- 
mais de  pareils  propos  contre  nous  ou  contre 
les  grands ,  contre  la  Reine  mon  épouse  ou  les 
Infans  mes  lils  ,  si  c'est  un  homme  d'un  rang 
distingué,  qu'on  nous  l'envoie  prisonnier  en 
quelqu'endroit  que  nous  soyons  ;  et  si  c'est  un. 
simple  citoyen  ,  de  quelque  état  qu'il  soit ,  s'il 
a  des  enfans,  qu'il  perde  la  moitié  de  ses 
biens,   et    que  l'autre  moitié    soit  pour  ses 
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cnfans;  et  s'il  n*en  a  pas,  qu'il  perde  tout  ce 
qu'il  possède,  et  que  les  deux  tiers  soient 
pour  notre  Chambre ,  et  le  troisième  pour 
l'accusateur,  sauf  qu'avant  tout  les  dettes 
qu'il  pourrait  y  avoir  sur  lesdits  biens  soient 
payées  ,  ainsi  que  la  dot  des  femmes  ;  si  c'était 
un  comte,  un  grand  ,  un  chevalier  ou  écuyer, 
ou  autre  de  condition  ,  qu'il  nous  en  soit  fait 
rapport ,  afin  que  nous  ordonnions  de  le 
punir.  Nous  prions,  en  outre,  les  prélats  de 
notre  royaume  de  saisir  et  nous  envoyer  pri- 
sonnier tout  frère ,  ermite  ou  autre  religieux 
qui  tiendrait  des  propos  contre  les  susmen- 
tionnés. » 

Cette  loi,  si  sévère  contre  les  séditieux, 
était  d'autant  plus  nécessaire  en  ce  temps , 
que  les  prétentions  du  duc  d'Alencastre  à  la 
couronne  encourageaient  à  murmurer  contre 
le  gouvernement. 

La  trop  grande  sévérité,  des  lois  est  cause 
quelquefois  que  l'on  cherche  les  moyens  ds 
les  éluder;  dans  ce  même  temps  il  se  forma 
plusieurs  ligues  composées  de  diverses  per- 
sonnes qui,  feignant  d'être  très-portées  pour 
le  gouvernement ,  ne  s'occupaient  qu'à  trou- 
bler l'ordre  public  et  l'administration  de  la 
justice. 

ce  II   est  parvenu  à    notre   connaissance  ^ 
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disait  Jean  I."  dans  une  loi  publiée  dans  les 
Cortès  de  Guadalaxara ,  en  l'année  1890 ,  qu'il 
arrive    souvent    dans    notre     royaume    que 
quelques    personnes    forment   entr'elles    des 
assemblées  .et    des  ligues    sous   serment,    et 
s'imposent  des  devoirs  et  des  peines  pour  les 
rendre   plus  fortes,   tendantes   à    combattre 
leurs  ennemis  ;  quoique  ces  ligues  soient  fiaites 
sous  le  prétexte  de  défendre  leurs  droits  et 
pour  raccomplissement  plus  exact  de  notre 
service  ,  nous  connaissons  néanmoins  par  ex-? 
périence  qu'elles  se  forment  le  plus  souvent 
dans  de  mauvaises  intentions,  d'où  il  résulte 
de  mauvais  exemples,  des  entraves  dans  l'ad- 
ministration de  la  justice  et  dans  la  tranquil- 
lité publique;  voulant  donc  prévenir  tous  ces 
désordres,  nous  ordonnons  et  prohibons  que 
désormais  les  Infans ,  les  grands-maîtres,  les 
marquis,  les  ducs,   les  comtes,  les  grands, 
les  commandeurs  ,  les  chevaliers  ,  les  écuyers 
et  les  gouverneurs  des  villes ,  et  toute  autre 
communauté  ou  personne,  de  quelque  classe 
qu'elles  soient,  ne  puissent  faire  de  pareilles 
lia^ues  ,  ni  sous   serment,   ni    en  recevant  le 
Saint-Sacrement,  ni  sous  d'autres  devoirs  ni 
peines  quelconques,  qui  les  engagent  à  obser- 
ver le  contrat  des  lignes   et  assemblées  ;    et 
en  outre ,  qu'ils  ne  puissent  pas  faire  usage 
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de  celles  qui  ont  eu  lieu  jusqu'à  ce  jour.  Tous 
]es  infracteurs  de  la  présente  loi  encourront 
notre  indignation,  et  subiront  les  peines  ^ue 
nous  jugerons  applicables  à  leurs  crimes, 
selon  le  rang  des  personnes  et  la  qualité  des 
délits.  3J 


CHAPITRE  XVII. 

Fpoque  de  la  plus  grande  représentation  nationale 
aux  Cortès  ,  et  de  l'influence  du  tiers-état  auprès  du 
gouvernement  de  Castille.  —  Altercations  parmi  les- 
députés,  sur  les  sièges. 

L-  ES  Cortès  de  Castille  ne  furent  jamais  aussi 
nombreuses  qu'au  quatorzième  siècle.  Ferdi- 
nand IV  convoqua  tous  les  citoyens  de  son 
pays  à  celles  de  Valladolid  tenues  en  1809  (1). 
Il  y  eut  à  celles  de  Séville ,  de  l'année  i34o, 
beaucoup  de  prélats,  tous  les  grands,  che- 
valiers, écuyers,  gentilshommes,  et  beaucoup 
de  personnes  de  chaque  ville,  ainsi  qu'on  le 
voit  par  la  Chronique  d'Alonse  XI  (2). 

(i)  Chronique  de  Don  Alonse  XI ,  chap.  3. 
(2)  Idem,  chap.  24^. 


i36  HISTOIRE 

Cent  vingt-huit  députés  de  quarante-huit 
villes  se  rendirent  à  celles  de  Madrid  tenues 
en  1390  (1)5  en  observant  que,  malgré  les 
lettres  de  convocation  par  lesquelles  il  n'était 
demandé  que  deux  députés  de  chacune,  il  y 
en  eut  beaucoup  qui  surpassèrent  ce  nombre 
qui  n'était  pas  proportionné  à  celui  de  leurs 
habitans.  Bnrgos  en  envoya  huit  ;  il  s'en  rendit 
autant  de  Salamanque;  Séville  et  Cordoue 
n'en  envoyèrent  que  trois,  Cadix  deux,  Oviédo 
et  Badajoz  un;  Saint- Jacques,  Orense ,  Mon- 
donedo  et  d'autres  villes  considérables  de  la 
Galice  n'en  envoyèrent  point. 

'  L'inégalité  du  nombre  des  députés  et  le 
manque  de  ceux-ci  de  beaucoup  de  villes 
principales  font  voir  que  la  loi  ni  l'usage  ne 
l'avaient  point  déterminé,  et  que  la  représen- 
tation nationale  et  celle  du  tiers- état  n'étaient 
point  la  réunion  des  députés  de  toutes  les 
villes. 

Il  était  d'usage  aux  Cor.tès,  que  le  Seigneur 
de  Lara  prît  la  parole  au  nom  de  la  noblesse, 
et  l'archevêque  de  Tolède  au  nom  de  l'état 
ecclésiastique;  il  s'éleva  souvent  des  différens 
parmi  les  députés  des  villes  ,  relativement  aux 

(i)  Histoire  de  Henri  III ,  par  Gonzalez  Davila  , 
année  i.'"^,  chap.  7. 
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sîéges  qu'ils  devaient  occuper,  ainsi  que  sur 
les  voix  :  ces  diff'érens  devinrent  plus  sérieux 
entre  Bnrgos  et  Tolède,  capitales  de  la  Cas- 
tille;  l'historiographe  Ayala  donne  connais- 
sance des  motifs  qui  les  occasionèrent  (1). 
Don  Alonse  XI  trouva  moyen  de  les  apaiser 
en  disant  :  «  Les  députés  de  Tolède  feront 
tout  ce  que  je  leur  ordonnerai  ;  ainsi  je  parle 
en  leur  nom,  que  ceux  de  Burgos  prennent  la 
parole  ».  Cette  formule  a  été  observée  jusqu'à 
ces  derniers  temps. 


CHAPITRE   XVIII. 

Décadence  des  Cortès.  —  Exclusion  des  citoyens  de 
la  Régence  établie  par  Don  Henri  III.  —  Plaintes 
des  Cortès  de  l'année  i'\i() ,  sur  ce  qu  elles  n  étaient 
plus  considérées  comme  par  le  passé. 

L-B  règne  d'Henri  III ,  qui  avait  vu  le  tiers- 
état  à  son  plus  haut  degré  de  considération, 
commença  à  voir  aussi  sa  décadence. 

Les  Cortès  de  Madrid  de  iS^i  créèrent  un 

(i)  Chronique  du  Roi  Don  Pierre,  seconde  année, 
chap.  i6et  17  j  GhroniquedeDon  Jean  H,  année  1420, 
chap. 17. 
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conseil  extraordinaire  de  régence,  composé 
d'évêques,  de  grands  et  de  citoyens,  selon, 
que  l'avait  prescrit  Don  Jean  I."  par  son 
testament;  et  sachant  que  les  lois  des  Par- 
tidas  ne  s'accordaient  point  sur  l'âge  requis 
pour  régner ,  fixé  par  les  unes  à  celui  de  seize, 
et  à  celui  de  vingt  par  les  autres,  avaient 
accordé  qu'aussitôt  que  le  prince  Don  Henri 
aurait  atteint  l'âge  de  seize  ans,  il  convo- 
querait la  régence  en  Certes,  afin  de  statuer 
si  le  gouvernement  devrait  être  confié  au  Roi, 
ou  s'il  faudrait  attendre  qu'il  eût  celui  de 
vingt  ans. 

Henri  HI  fit  bien  peu  de  cas  des  Partidas 
et  de  l'arrêt  des  Cortès;  à  peine  parvint»il  à 
sa  quatorzième  année,  qu'il  prit  le  comman- 
dement, et  le  royaume,  loin  de  s'y  opposer, 
le  félicita  par  un  discours  aussi  flatteur  que 
s*il  eût  été  adressé  au  Souverain  le  plus  sage 
et  le  plus  expérimenté. 

Depuis  lors  le  tiers-état  commença  à  per- 
dre son  influence  auprès  du  gouvernement. 
Henri  HI  proposa  aux  Cortès  de  1402  la 
guerre  contre  les  Maures  ;  il  y  eut  de  grandes 
conférences  relativement  auxsommesàfournir 
pour  cette  entreprise.  Le  compte  des  dépenses 
qui  fut  présenté  montait  à  soixante  millions 
de  maravedis  j  les  députés  l'examinèrent  très- 
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{scrupuleusement,  et  le  réduisirent  à  quarante- 
cinq  millions.  Le  Roi  proposa  au  royaume 
de  consentir  à  ce  que  de  nouveaux  emprunts 
fussent  faits  et  exigés  sans  une  nouvelle  con- 
■vocation  de  Cortès ,  si  par  cas  les  sommes 
accordées  n'étaient  point  suffisantes. Quelques 
députés  se  refusèrent  à  donner  leur  consen- 
tement ,  mais  le  plus  grand  nombre  répondit  : 
«  que  puisqu'il  fallait  enfin  faire  ce  que  le 
Roi  ordonnerait,  il  valait  beaucoup  mieux 
y  souscrire  de  suite  pour  la  présente  année 
seulement,  que  d'attendre  que  les  députés 
fussent  convoqués  aux  dépens  des  villes, 
comme  on  était  forcé  de  le  faire  «.  La  propo- 
sition fut  donc  acceptée. 

La  régence  établie  par  Henri  III,  pour  la 
minorité  de  son  iîls  Don  Jean  II,  fut  bien 
différente  de  celle  que  son  père  avait  créée  ; 
il  n'y  admit  aucun  citoyen ,  et  laissa  comme 
seuls  tuteurs  et  gouverneurs  la  Reine  Dona 
Catherine  et  l'Infant  Don  Ferdinand  ,  aux- 
quels il  joignit  le  conseil  formé  par  Jean  I.^% 
qui  se  composait  alors  d'évêques,  de  grands, 
de  chevaliers,  de  moines  et  de  docteurs,  tous 
au  nombre  de  seize  (1)  j  mais  celui  qui  réel- 
lement gouverna  le  royaume  pendant  cette 

{i)  Clu"oni(|uc  de  Don  Jeun  II,  année  i^'-»*^,  ch.  20. 
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régence  fut  Don  Sanche  de  Rojas,  archevêque 
de  Tolède.  Il  est  dit  dans  la  Chronique  : 
«  Quelle  que  fût  l'intervention  des  autres 
grands  dans  les  affaires ,  leur  décision  dépen- 
dait seulement  de  la  volonté  de  l*arche- 
■?êque  (i).  " 

Aux  Cortès  de  l'année  14^9 >  époque  à  la- 
quelle Jean  II  commença  à  régner  par  lui 
seul,  les  députés  se  plaignirent  de  ce  que  les 
citoyens  n'étaient  plus  reçus  au  conseil  ;  ils 
exagérèrent  les  avantages  qui  résulteraient  en 
y  admettant  des  personnes  des  trois  classes 
de  la  société ,  et  principalement  de  celle  du 
tiers-état.  Le  Roi  répondit  qu'il  réfléchirait 
à  cela ,  et  qu'il  en  déciderait  de  la  manière 
qu'il  jugerait  la  plus  convenable  à  l'intérêt  de 
son  service. 

Jean  II  n'avait  que  quatorze  ans  lorsqu'il 
donna  cette  réponse  ou  lorsqu'elle  fut  donnée 
en  son  nom.  L'archevêque  et  les  grands  ne 
voyaient  pas  avec  plaisir  que  les  députés  du 
tiers-état  partageassent  avec  eux  le  gouver- 
nement, et  moins  encore  la  prépondérance 
dont  ils  avaient  joui  pendant  les  règnespassés; 
ils  profitèrent  donc  de  l'influence  qu'ils  avaient 
auprès  de  la  régence  ,  pour  que  ces  mêmes 

(i)  Gliionifj[ue  de  Don  Jean  II ,  année  i4i<),  ch.  i  .'"^ 
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députés  n'intervinssent  en  rien  dans  le  gou- 
vernement j  et,  pour  qu'ils  ne  fussent  point 
admis  au  conseil ,  ils  tâchèrent  en  même- 
temps  de  faire  entrer  ces  mêmes  idées  dans 
l'esprit  du  jeune  Roi. 

Les  mêmes  Cortès  de  l'année  1419  se  plai- 
gnirent aussi  de  ce  qu'on  n'avait  plus  pour 
elles  les  mêmes  égards  que  par  le  passé. 

La  dix-huitième  demande  était  ainsi  conçue  : 
«c  Par  votre  demande  vous  me  faites  savoir 
que  les  Rois  mes  ancêtres  étaient  dans  l'usage 
de  décider  les  affaires  importantes  qui  se 
rapportaient  au  royaume,  en  convoquant  les 
Cortès  et  en  réunissant  les  trois  classes  de 
l'état  ;  que  d'après  leur  conseil  il  était  donné 
les  ordonnances  respectives  à  ces  mêmes  af- 
faires ,  chose  qui  ne  s'est  point  faite  depuis 
que  je  suis  sur  le  trône,  et  qui  est  contre  ledit 
usage  ,  le  droit  et  la  justice  ,  d'autant  plus 
que  la  fidélité ,  l'amour  et  le  respect  de  mes 
sujets  envers  ma  personne  devraient  m'en- 
gager  à  ne  point  les  priver  de  leurs  droits ,  et  à 
consulter  avec  eux  les  affaires  et  les  intérêts 
de  mon  service. 

33  Vous  me  suppliâtes  donc  de  le  faire  ainsi 
à  l'avenir ,  afin  d'assurer  davantage  l'amour 
que  le  royaume  me  témoigne,  et  de  consolider 
mon  autorité  d'une  manière  bien  plus  sûre 
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par  Vattacliement  de  mes  sujets,  que  ne  pouf-î 
rait  le  faire  la  crainte  de  mon  pouvoir.  Je  vous 
réponds  à  cela  que,  relativement  aux  affaires 
importantes,  j'ai  suivi  jusqu'à  présent  cette 
même  marche ,  et  que  je  continuerai  d'en  agir 
de  même  à  l'avenir. 


CHAPITRE  XIX. 

Faiblesse  de  caractère  de  Jean  II.  —  Privante  de 
Don  Alvare  de  Luna.  — Réaction  de  l'aristocratie. 
—  Faux  éclat  de  la  cour.  —  Opposition  des  villes 
h  subvenir  aux  dépenses  de  leurs  députés.  —  Ordre 
donné  pour  qu  ils J'ussent  payés  aux  dépens  du  trésor 
public.  —  EJ^J^ts  de  cette  innovation.  —  Réduction 
du  nombre  des  villes  qui  avaient  voix  en  Cortès.  — 
Traniformation  de  ce  droit  en  grâces  et  privilèges 
accordés  par  les  Souverains. 

C(E  n'est  que  dans  les  grandes  crises  des  états 
qu'on  examine  et  qu'on  discute  avec  un  véri- 
table intérêt  les  droits  de  l'homme  et  les  prin- 
cipes fondamentaux  de  la  société  j  on  a  vu  en 
Castille ,  que  les  deux  époques  plus  favorables 
au  tiers-état  furent  celle  de  l'insurrection  de 
Sanche-le-Brave  contre  son  père,  et  celle  de 
la  révolte  de  Henri  II  contre  son  frère  j  mais 
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après  ces  circonstances  et  les  désordres  des 
guerres  civiles  qui  s'ensuivirent,  l'esprit  féo- 
dal et  aristocratique  de  la  constitution  espa- 
gnole prévalut  de  nouveau. 

Au  peu  de  cas  qu'Henri  III  parut  faire  du 
tiers-état,  se  joignit  ensuite  le  caractère  faible 
de  Jean  II,  qui  abandonna  le  gouvernement 
aux  grands,  et  notamment  à  son  favori  Don 
Alvare  de  Luna.  Un  auteur  contemporain 
disait  (i)  :  ce  Son  extrême  indolence  fait  consi- 
dérer son  règne  plutôt  comme  une  régence 
que  comme  un  gouvernement  royal  j  il  eut  le 
nom  et  le  titre  de  Roi  pendant  près  de  qua- 
rante ans,  mais  il  était  dénué  de  caractère  et 
des  qualités  d'un  Souverain». 

Cette  faiblesse  fît  naître  du  mépris  pour 
Tautorité  royale ,  entraîna  le  favori  et  les 
autres  grands  à  usurper  les  villes  les  plus  flo- 
rissantes j  et  le  faux  éclat  delà  cour,  qui  étalait 
.les  marques  d'une  grande  prospérité  par  des 
fêtes  brillantes ,  des  tournois  et  autres  amu- 
semens  chevaleresques,  éblouissait  le  peuple 
et  l'empêchait  de  réfléchir  sur  sa  propre 
misère  et  dépérissement,  comme  aussi  sur  le 


(i)  Fernand  Ferez  de  Guzman,  Génëraticns  el  Res- 
semblances ,  chap.  33. 
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manque  de  justice,  qui  est  le  plus  grandi  cle 

tous  les  mallieurs. 

ce  Nous  sommes  bien  heureux,  les  tyrans 
sont  devenus  les  usurpateurs  des  villes  j  les 
Rois,  en  ne  possédant  que  des  bourgs,  auront 
leurs  états  entre  bonnes  mains  j  leurs  sujets 
les  plus  £delles  sont  persécutés,  la  justice  est 
nulle.  Aujourd'hui  le  droit  est  à  la  pointe  de 
l'épée,  et  la  faute  retombe  sur  le  plus  faible...  55 

Ceci  est  un  morceau  de  la  description  in- 
téressante faite  par  le  célèbre  poëte  Jean  de 
Mena  dans  son  Labyrinthe ,  qui  fait  voir 
l'état  où  se  trouvaient  les  mœurs  de  ce 
temps-là. 

Tant  que  les  députés  furent  nommés  libre- 
ment par  les  conseils  municipaux,  ceux-ci  ne 
se  refusaient  pas  à  leur  payer  les  frais  de  la 
députation,  voulant  que  dans  les.  assemblées 
nationales  leur  représentation  parût  telle  que 
rexi2;eait  la  dignité  de  son  rang;  mais  aussitôt 
que  leur  influence  dhninua  et  que  leurs  de- 
mandes ne  furent  plus  écoutées,  ils  commen- 
cèrent à  déprécier  la  jouissance  de  ce  droit, 
regardant  toute  cette  pompe  comme  de  simples 
cérémonies  et  formules  qui  ne  servaient  qu'à 
rendre  plus  solennels  les  couronnemens  et  les 
sermens  des  princes,  et  à  donner  plus  de 
facilité  à  la  levée  des  nouvelles  impositions. 
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Les  Cortès  d'Ocana,  de  Tannée  1422,  don- 
nèrent connaissance  des  préjudices  qui  résul- 
taient pour  les  villes  de  payer  les  frais  de  leurs 
députés,  notamment  Kurgos  et  Tolède,  qui 
alléguèrent  leur  franchise  j  Jean  II  ordonna 
qu'ils  fussent  payés  sur  les  fonds  du  trésor.  li 
aurait  été  difficile  de  faire  une  demande  moins 
politique ,  et  d'accorder  une  grâce  plus  funeste 
à  la  liberté  publique  et  même  aux  droits  de 
ceux  à  qui  elle  était  accordée. 

Les  villes,  en  souffrant  que  leurs  députés 
fussent  payés  par  le  trésor  royal ,  donnaient 
lieu  à  ce  que,  sous  prétexte  de  diminuer  les 
charges  de  l'état,  on  diminuât  aussi  le  nombre 
de  ceux  qui  devaient  être  les  censeurs  du 
gouvernement  qui  les  payait. 

On  se  ressentit  bientôt  des  effets  de  cette 
innovation.  Les  Cortès  tenues  trois  ans  après, 
pour  reconnaître  Henri  IV  prince  héréditaire, 
ne  furent  composées  que  des  députations  de 
douze  villes,  qui  étaient  Burgos,  Tolède, 
Léon,  Séville,  Cordoue ,  Murcie,  Jaen  ,  Za- 
mora,  Ségovie,  Avila,  Salamanque  etCuenca  5 
il  fut  ordonné  aux  autres  Avilies  d'envoyer 
leur  procuration  à  un  des  députés  qui  s'y 
trouvaient;  et  c'est  la  marche  qu'on  suivit  par 
la  suite,  les  Souverains  se  réservant  le  droit 
d'accorder,  comme  une  grâce  particulière ,  le 
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privilège  dit  de  voix  en  Cortès ,  qu'on  n'ob- 
tenait guère  sans  faire  de  grands  sacrifices. 

Jusqu'au  seizième  siècle  il  n'y  eut  que  les 
six  villes  de  Toro,  Valladolid,  Soria,  Madrid, 
Guadalaxara  et  Grenade,  qui  acquirent  ce 
privilège  j  celles  de  Toro,  de  l'année  i5o5, 
n'eurent  point  d'autres  députés  :  on  y  traita 
des  affaires  les  plus  importantes ,  et  les  lois 
célèbres  qui  portent  le  nom  de  ladite  ville 
furent  promulguées. 

Ferreras  dit  que  la  diminution  du  nombre 
des  députés  des  villes  fut  ordonnée  par  les 
Cortès  d'Alcala  de  l'année  1848,  parce  que 
Don  Alonse  XI ,  voyant  le  peu  d'ordre  qu'il  y 
avait  dans  les  affaires,  et  le  retard  qu'elles 
éprouvaient  à  cause  du  grand  nombre  des 
votans  ,  fit  désigner  les  villes  qui  auraient 
droit  d'envoyer  des  représentans,  en  priva  les 
autres,  et  leur  épargna  cette  dépense  (1). 

M.  Marina  dit  que  cette  innovation  prove- 
nait des  ministres  et  des  conseillers  de  Jean  II 
et  d'Henri  IV  (2\ 

La  rivalité  et  la  prépondérance  des  classes 


(i)   Sinopsis  liistor.  crnjiologic.  d'Espagne ^  sum.  n, 
an.  1349. 

(3)  Théorie  des  Corfè^^  première  partie ,  chap.  16. 
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privilégiées  put  influer  en  quelque  chose  sur 
la  réduction  des  députés;  mais  puisqu'il  est 
prouvé  que  cette  réduction  fut  demandée  par 
les  villes,  pourquoi  ne  doit-elle  pas  être  prin- 
cipalement attribuée  à  leur  désabusement  sur 
l'inutilité  des  dépenses  que  leur  occasio- 
naient  leurs  représentans  ?  On  doit  ajouter  à 
cela  que,  quelque  temps  après,  des  villes  et 
des  provinces  demandèrent  à  rentrer  en  jouis- 
sance du  droit  de  voix  en  Cortès,  et  qu'elles 
trouvèrent  les  plus  grands  obstacles,  non  pas 
de  la  part  des  grands  et  des  ecclésiastiques  , 
mais  de  celle  des  députés  même  des  villes  qui 
l'avaient  conservé  ,  lesquels  auraient  dû  être 
leurs  protecteurs. 

La  demande  trente-cinq  des  Cortès  de  Val- 
ladolid,  de  l'année  i5c6,  dit  :  «  D'après  cer- 
taines lois  et  l'ancien  usage,  il  est  ordonné 
que  dix-huit  villes  seulement  de  ces  royaumes 
jouiront  du  droit  de  voix  en  Cortès;  vous  dîtes 
maintenant  que  d'autres  villes  demandent 
qu'on  le  leur  accorde;  le  préjudice  qui  en  ré- 
sulterait pour  les  villes  qui  en  jouissent,  et  le 
désordre  qui  s'en  suivrait,  nous  font  supplier 
Votre  Altesse  d'ordonner  que  le  nombre  des 
députations  ne  soit  point  ajigmenté,  toute 
augmentation  de  charge  étant  défendue  par 
les  lois  de  ces  royaumes.  » 
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Une  autre  demande  des  Cortès  de  Burgos  > 
de  l'année  i5i2,  dit:  «  Nous  avons  appris 
que  quelques  villes  veulent  demander  et  de- 
mandent qu'il  leur  soit  accordé  le  droit  de  voix 
en  Cortès  j  les  préjudices  qui  en  résulteraient 
pour  celles  qui  en  jouissent  par  ancienneté 
nous  font  supplier  Votre  Altesse  de  ne  point 
adhérer  à  leur  demande.  » 

La  province  de  Galice  voulut  envoyer  des 
députés  aux  Cortès  tenues  à  Saint-Jacques, 
sa  capitale  ,  l'année  i52o,  se  plaignant  de  ce 
que  la  petite  ville  de  Zamora  eût  à  voter  pour 
toute  la  province,  et  d'autant  plus  que  ladite 
ville  n'était  pas  une  de  celles  de  la  province, 
que  celle-ci  était  la  plus  peuplée  ,  et  en  outre, 
auparavant,  était  indépendante  du  royaume 
de  Castille. 

Malgré  toutes  ces  justes  raisons  et  les  grands 
efforts  que  firent  l'archevêque  et  les  comtes  de 
Villal  ba  et  de  Benavente ,  elle  ne  put  rien  obte- 
nir (i)  ;  on  l'ohligea  par  la  suite  de  suivre  une 
longue  et  coûteuse  procédure  près  le  conseil  de 
Castille  ;  et ,  quoiqu'enfin  elle  obtînt  un  arrêt 
sur  son  droit ,  les  Cortès  de  l'année  i65o  pro- 
testèrent  contre,    pour  qu'il  ne  portât   pas 


(i)  Sandoval,  Histoire  de  Charles  V ^  liv.  V.  Ç  i2. 
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tort  à  celui  des  autres  villes  qui  avaient  voix 
en  Cortès. 

Le  nombre  des  vocaux  représentans  ayant 
été  diminué ,  il  était  facile  d'entraîner  et  de 
corrompre  ceux  qui  restaient ,  comme  aussi 
d'obliger  les  villes,  par  des  voies  directes  ou 
indirectes,  de  choisir  pour  députés  les  per- 
sonnes les  plus  adonnées  au  parti  et  aux  pré- 
tentions du  gouvernement. 

Ce  nouvel  abus  ne  tarda  pas  à  se  faire 
çentir  ;  Don  Jean  II,  ou  bien  son  favori  Don 
Alvare  de  Luna,  allait  jusqu'à  contraindre 
les  villes  sur  l'élection  qu'elles  devaient  faire 
de  leurs  députés ,  comme  on  le  voit  par  une 
demande  des  Cortès  de  Valladolid  de  l'an-^ 
née  i442'. 

«c  L'expérience  nous  a  appris ,  y  était-il 
dit,  qu'il  résulte  des  préjudices  énormes  aux 
villes ,  de  ce  que  Votre  Seigneurie  y  fait 
nommer  des  députés  par  ceux  qui  exercent 
cette  charge  ;  cette  mesure  ne  provient  que 
des  ordres  émanés  de  Votre  Seigneurie  ainsi 
que  de  la  Reine  votre  épouse,  du  Prince 
votre  fils,  et  autres  grands.  Nous  prions  ea 
conséquence  Votre  Seigneurie  de  ne  point 
intervenir  dans  de  telles  demandes,  et  d'or- 
donner que  toute  personne  qui  se  présentera 
dans  l'inteution  de  nommer  ies  députés  soi?. 
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destituéesur-le-champetne  puisse  plus  exercer 
sa  charge;  et  que  s'il  s'élevait  des  différens 
parmi  les  députés,  qu'ils  aient  eux-mêmes  à 
les  décider,  et  nullement  Votre  Seigneurie 
ni  aucun  autre  tribunal.  ■»> 

Jean  II  ordonna  que  cela  fût  mis  à  exécu- 
tion; mais  les  abus  n'en  cessèrent  pas  pour 
cela.  Les  Cortès  de  Cordoue,de  l'année  i/[55, 
iirent  une  nouvelle  demande,  et  s'en  plai- 
gnirent à  Henri  IV,  qui  promit  aussi  de  ne 
point  se  mêler  des  élections  :  «  Sauf,  disait-il, 
dans  les  cas  extraordinaires  où  je  le  jugerai 
convenable  à  mon  service  w.  Néanmoins  il  ne 
laissa  pas  de  désigner  aux  villes  les  députés 
qui  lui  convenaient. 

Ortiz  de  Zujiiga  publia  dans  ses  Annales 
de  Séville  la  lettre  que  ce  Roi  adressa  à  son 
conseil  municipal,  y  jointe  à  celle  de  convo- 
cation en  Cortès  de  14^7;  il  y  était  dit: 
«  Afin  de  traiter  et  de  discuter  les  affaires 
qui  ont  rapport  au  service  de  Dieu  ,  au  mien , 
et  au  bien  public  de  mes  royaumes ,  j'ai  fait 
convoquer  les  députés  des  villes,  ainsi  que 
vous  l'aurez  vu  par  la  lettre  que  je  vous  at 
adressée.  L'alcalde  Goiizale  de  Saavedra, 
membre  de  mon  conseil  et  du  corps  municipal 
de  votre  ville  ,  et  Alvar  Gomez,  secrétaire  du 
même  corps  miînicipal ,  sont  des  personne^ 
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qui  méritent  ma  confiance  et  qui  exercent  un 
emploi  dans  votre  ville j  mon  intention  est 
qu'ils  en  soient  les  députés  ,  et  que  vous  n'en 
nommiez  pas  d'autres.  » 


CHAPITRE  XX. 

Cortès  de  l'Aragon.  —  Idée  fausse  que  quelques 
Jiistoriens  nationaux  et  étrangers  ont  donnée  de  la 
Constitution  de  ce  royaume. —  Caractères  véritables 
du  grand-juge.  —  Que  la  Constitution  Aragonaise 
était  un  peuplas  libre  que  la  Castillane.  —  Causes 
de  cette  dijj'érence.  —  Droits  accordés  aux  Arago- 
nais  par  le  privilège  appelé  général.  —  Liberté  quils 
ai'aient  de  se  réunir  pour  résister  aux  infractions 
des  fors  ,  d'après  un  autre  privilège  appelé  de  l'union, 
—  3Iaux  que  produisit  ce  privilège.  —  Sa  révoca- 
tion. —  Assemblées  des  Cortès  tous  les  deux  ans.  — 
Communes  qui  avaient  le  droit  d'y  envoyer  des 
députés.  —  Compétences  sur  les  places  pour  y  siéger. 

/^URiTA  rapporte  que  dès  le  commencement 
du  royaume  d'Aragon  les  universités  ou  les 
communes  ,  ainsi  que  les  grands  et  les  nobles , 
avaient  conservé  le  droit  de  s'assembler  et  de 
se  réunir  pour  résister  à  la  tyrannie ,  si  les 
Rois  venaient  à  abuser  dans  quelque  temps 
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de   leur   pouvoir   afin   d'opprimer  la  liberté 

des  citoyens  (i). 

Robertson  ,  s'appuyant  de  ce  témoignage 
ainsi  que  de  ceux  d'autres  historiens  espa- 
gnols ,  croyait  que  quoique  la  forme  du  gou- 
vernement Aragonais  était  monarchique  ,  son 
esprit  et  ses  principes  furent  essentiellement 
républicains  ,2). 

Mais  tout  ce  qu'on  a  écrit  sur  l'orioine  e% 
sur  la  constitution  primitive  de  ce  royaume 
est  enveloppé  de  doutes  et  de  difficultés  j  car 
après  les  causes  générales  de  l'obscurité  de 
ces  siècles  ,  on  doit  ajouter  les  incendies 
répétés  des  archives  de  Saint -Jean  de  la 
Pegna,  qui  étaient  le  dépôt  central  des  actes 
et  des  documens  les  plus  intéressans  (3). 

A  défaut  de  documens  authentiques ,  on 
en  supposa  d'autres  remplis  de  fables,  qui 
corrompirent  davantage  l'histoire  et  la  légis- 
lation ;  un  de  ces  actes ,  appelé  le  Fuero  de 
Sobrarve ,  contient  la  forme  du  gouvernement 
établi  sur  les  ruines  de  la  monarchie  Gothique , 
et  la  création  du  grand-juge  pour  veiller  à 
son  observance. 

(i)  Annales  cV Aragon ,  liv.  I,  ch.  3. 

(9.)  Tableau  des  progrès  de  la  société  en  Europe. 

(5)  BlanciiS ,  Aragonensium  reruni  CommenLarii, 


DES   CORTES  D'ESPAGNE.  i53 

Les  auteurs  Aragonais  attribuèrent  à  l'ins- 
titution de  ce  magistrat  l'excellence  de  leur 
ancienne  constitution  ,  le  regardant  comme 
une  autorité  intermédiaire  entre  le  Roi  et  le 
peuple  ,  pour  contenir  d'un  côté  le  despotisme 
et  de  l'autre  l'anarchie.  Zurita  le  comparait 
aux  tribuns  de  Rome  et  aux  Ephores  de 
Lacédémone  (i). 

Le  grand  crédit  de  cet  auteur  fit  tomber 
dans  la  même  erreur  Robertson  ,  ainsi  que 
d'autres  savans  étrangers  (2.)  qui  n'ont  pu 
examiner  l'Histoire  d'Espagne  que  par  les 
moyens  que  leur  offraient  ses  écrivains  les 
plus  distingués.  Voici  comment  ce  docte 
Anglais,  dans  l'introduction  à  son  Histoire 
de  Charles  V,  décrit  le  grand-ju^e  :  «  Ce 
magistrat,  dont  l'office  avait  quelque  res- 
semblance avec  celui  des  Ephores  dans  l'an- 
cienne Sparte,  faisait  les  fonctions  de  protéger 
le  peuple  et  de  surveillant  des  Princes;  sa 
personne  était  sacrée  j  son  pouvoir  et  sa  juri- 
diction étaient  presque  sans  bornes.  Il  était 
l'interprète  suprême  des  lois;  non-seulement 
les   juges    inférieurs,    mais    encore   les   Rois 


(1)  Zuiita,  Ail.  a  Aragon ,  liv.  11,  chap.  54* 
[7.)  Adiun  ,  Histoire  d'Espagne ,  cli.  g. 
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eux-mêmes   étaient   obligés   de  le  consulter 
dans  tous  les  cas  douteux,  et  de  se  conformer 
à  sa  décision   avec  une   déférence  implicite. 
On  appelait  à  lui  des  sentences  même  des 
juges  royaux,  comme  de  celles  des  juges  que 
les   barons  nommaient  dans  leurs  domaines 
respectifs  ;  il  pouvait  même  ,  sans  qu'il  y  eût 
d'appel  interjeté,  évoquer  toutes  les  affaires, 
défendre   au  juge  ordinaire  d'en  poursuivre 
l'instruction,  en  prendre  sur-le-champ  con- 
naissance ,  et  faire  transférer  un  accusé  dans 
la  Manifestation  y  ou  prison  d'état,   où  per- 
sonne ne  pouvait  être  admis  que  par  sa  per- 
mission. Il  ne  jouissait  pas  d'un  pouvoir  moins 
absolu  et  moins  efficace  pour  réformer  l'ad- 
ministration du  gouvernement  que  pour  régler 
le  cours  de  la  justice  j  sa  prérogative  lui  don- 
nait l'inspection   sur   la   conduite   même  du 
Roi.  Le  Justicia  avait  droit  d'examiner  toutes 
les    proclamations    et    les    ordonnances    du 
Prince  5  de  déclarer  si  elles  étaient  conformes 
aux  lois  et  si  elles  devaient  être  mises  à  exé- 
cution j  il    pouvait,   de  sa  propre  autorité, 
exclure  les  ministres  du  Roi  de  la  conduite 
des  affaires,  et  les  obliger  à  rendre  compte  de 
l'administration.  Pour  lui ,  il  n'avait  à  rendre 
compte  qu'aux  états,   de  la  manière  dont  il 
s'acquittait  des  fonctions  de  sa  charge  ,  fonc- 
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tîons  les  plus  importantes  qu'on  ait  pu  Jamais 
confier  à  un  sujet. 

Ce  tableau,  tiré  de  quelques  auteurs  Ara- 
gonais  modernes ,  ressemble  fort  peu  à  celui 
que  nous  laissèrent  les  anciens  ,  tant  du  grand- 
juge  que  de  toute  la  constitution  Aragonaise. 
Voici  de  quelle  manière  si  différente  elle  était 
décrite  par  Don  Vidal  de  Canellas,  évêqne 
d'Huesca,  grand  jurisconsulte  et  collecteur 
des  Fueros  de  l' Aragon ,  vers  le  milieu  du 
treizième  siècle  : 

ce  L'autorité  brille  dans  la  majesté  royale, 
comme  le  diadème  éclatait  sur  le  front 
d'Aaron  ,  et  comme  le  soleil  illumine  l'uni- 
vers. Cette  autorité  est  si  radicalement  fixée 
dans  les  Rois  ,  que  son  exercice  se  répand 
parmi  les  juges,  comme  l'eau  des  fontaines 
passe  à  travers  les  ruisseaux  qui  en  dérivent. 
Une  juridiction  qui  n'émane  point  de  l'auto- 
rité royale  vient  à  se  perdre ,  comme  un 
ruisseau  deviendrait  sec  si  on  le  privait  de 
sa  source.  La  juridiction  est  tellement  atta- 
chée à  la  royauté  ,  qu'il  n'y  a  que  celle-ci 
qui  ait  le   droit  de  créer  et  de  destituer  les 

juges M 

ce  Le  R-oi  peut  donc  créer  ces  magistratures 
pour  un  temps  plus  ou  moins  défini,  et  les 
abolir  lorsqu'il  le  trouvera  convenable.  Celle 


ï56  HISTOIRE 

du  grand-Juge  d* Aragon  est  dans  le  nombre  5 
mais  une  fois  ce  magistrat  nommé  par  le 
Roi ,  il  n'est  ordinairement  destitué  que  sur 
des  raisons  justes,  ou  sur  des  fautes  très- 
graves.  Ses  fonctions  consistent  à  suivre  la 
cour  tant  que  le  Roi  se  trouve  dans  l' Aragon  ,^ 
et  dont  il  en  tient  ses  appointemens  pour 
connaître  des  procès  ,  en  la  présence  du  Sou- 
verain ou  hors  d'elle,  quand  cela  lui  est  ainsi 
ordonné.  Aussitôt  que  les  procès  sont  en  état 
d'être  Jugés  définitivement,  le  Roi,  après  avoir 
entendu  l'avis  des  barons  ou  des  ricos  hom- 
hres  qui  se  trouvent  pour  lors  à  sa  cour,  dé- 
libère avec  eux  sur  ce  qu'il  faut  décréter.  Le 
grand-juge  ne  peut  en  conséquence  prononcer 
d'autre  arrêt  que  celui  qui  lui  aura  été  com- 
muniqué par  le  Roi  d'accord  avec  ses  barons, 
ou  par  ceux-ci  au  nom  du  Souverain  ,  si  ce 
dernier  ne  veut  point  assister  au  conseil,  sans 
que  le  grand-Juge  puisse  être  en  peine  de  sa 
déclaration  ,  puisqu'elle  n'est  émanée  que  des 
personnes  à  qui  il  faut  qu'il  obéisse  (1).  » 

Quelle  différence  ne  trouve-t-on  pas  entre 
cette  description  des  fonctions  du  grand-Juge 
et  de  la  constitution  aragonaise,  et  celle  qu'en 
ont  faite  les  autres  historiens  et  Jurisconsultes! 

(i)  Eiaucus ,  Aragon,  Fer^  cQuimcnt,. 
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ï!t  combien  une  erreur  en  produit  d'autres, 
et  d'une  fable  sont  dérivées  d'autres  aussi! 
Un  témoignage  aussi  clair  que  celui  de  l'évê- 
que  Canelias  ne  pouvant  être  réfuté  par 
Jérôme  Blancas,  puisqu'il  l'inséra  dans  ses 
Commentaires,  ne  suffit  point  pour  que  dans 
son  entêtement  sur  l'authenticité  du  Fuero  de 
Sobrarve ,  dont  faisait  partie  l'institution  de 
la  magistrature  susdite ,  il  ne  crût  qu'elle  ne 
s'était  endormie  pendant  quelques  siècles. 

ce  Depuis  long-temps  ,  disait-il ,  c'est  un 
proverbe ,  que  les  lois  se  taisent  au  bruit  des 
armes.  Voilà  la  cause,  sans  aucun  doute, 
de  ce  qu'on  ne  trouve  point  la  moindre  men- 
tion ,  dans  notre  histoire  ancienne  ni  mo- 
derne, de  la  magistrature  du  grand  -  juge 
d'Aragon  lors  de  sa  création ,  ni  de  quelque 
personne  qui  en  eût  exercé  les  fonctions  avant 
la  conquête  de  Sarragosse  ,  comme  je  l'ai  déjà 
observé  dans  le  sommaire  de  mes  fastes  \  car, 
malgré  la  certitude  de  ce  qu'il  y. eût  plusieurs 
de  ces  magistrats  dès  le  commencement  du 
royaume,  d'où  datait  leur  institution,  comme 
les  Aragonais  étaient  occupés  dans  des  guerres 
continuelles  avant  la  même  époque,  on  ju- 
geait les  procès,  non  d'après  un  droit  subtil 
et  interprétatif,  mais  par  des  sentences  mili- 
taires, et  suivant  ce  que  dictait  le  bon  sens 


i58  HISTOIRE 

On  doit  ajouter,  afin  de  n'être  pas  étonné 
du  long  sommeil ,  pour  ainsi  dire,  de  ce  ma- 
gistrat ,  que  l'autorité  des  anciens  rlcos  hom- 
hres  était  telle  que  toutes  les  affaires  qui 
se  traitaient  en  temps  de  paix  comme  en 
temps  de  guerre ,  étaient  soumises  à  leur  in- 
tervention. Ainsi,  puisqu'ils  jouirent  d'une 
telle  autorité  dans  une  longue  suite  d'années, 
il  n'est  pas  étonnant  que  la  magistrature  du 
grand- juge  n'eût  peut-être  d'exercice  pendant 
tout  ce  temps  ,  car  les  ricos  hombres  étant  con- 
tinuellement dans  le  conseil  des  Rois  comme 
leurs  assesseurs  ,  nos  libertés  ne  pouvaient 
point  être  violées  par  eux  (i).  >> 

N'y  a-t-il  pas  du  délire  à  s'imaginer  qu'un 
magistrat ,  institué  pour  la  défense  de  la  li- 
berté publique,  restât  endormi  et  sans  exer- 
cice pendant  plus  de  trois  siècles  ?  Et  quand 
il  se  réveilla,  en  quoi  ressemblait-il  celui  que 
décrivit  Canellas ,  à  un  éphore  ni  à  un  tribun  ? 
Les  tribuns  étaient  élus  par  le  peuple,  et  le 
grand-juge  d'Aragon  était  nommé  par  le  Roi. 
Les  fonctions  des  tribuns  ne  duraient  qu'une 
année,  tandis  que  celles  du  grand-juge  étaient 
à  vie.  Les  tribuns  exerçaient  une  grande  in- 
fluence sur  le  gouvernement,  et  le  magistrat 

(i)  Blancas,  ihid. 
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^ragonais  ne  connaissait  que  des  procédures. 
Toutes  les  autres  prééminences  qu'on  a  attri- 
buées à  ce  dernier  étaient  fabuleuses  et  n'ont 
point  été  appuyées  sur  des  documens  dignes 
de  foi. 

Le  gouvernement  de  l'Aragon  fut  le  même 
que  celui  des  autres  provinces  d'Espagne , 
c'est-à-dire,  militaire  ou  féodal,  où  la  haute 
noblesse  exerçait  une  telle  prépondérance, 
que ,  suivant  ce  que  disait  Don  Alphonse  III , 
il  y  avait  dans  ce  royaume  autant  de  Rois  que 
de  ricos  hombres  (i).  Ce  gouvernement  se 
soutint  Jusqu'à  ce  que  l'institution  des  conseils 
municipaux  et  l'entrée  du  tiers-état  dans  les 
Cortès  modifièrent  en  quelque  sorte  l'aristo- 
cratie par  des  moyens  à  peu  près  semblables 
à  ceux  qui  produisirent  le  même  effet  en. 
Castille  et  dans  les  autres  parties  de  l'Europe. 

Zurita  rapporte  qu'on  vit  siéger  aux  Cortès 
de  Borja,  réunies  pour  nommer  un  successeur 
à  Don  Alphonse  l'Empereur,  dans  l'année 
ii33,  des  ricos  hombres ,  des  chevaliers,  et 
des  députés  des  villes  et  des  bourgs.  Il  dit 
aussi  qu'à  celles  de  Sarragosse  ,  de  l'année 
ii63,  se  trouvèrent  seulement  de  la  même 
ville  quinze  députés  ,   en  outre  de  ceux   de 

(.i)  Elanças  ,  ihid. 
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Huesca,  de  Tarazone,  de  Calatayud ,  et  de 

Daroca. 

Il  est  indubitable  que  la  constitution  ara- 
gonaise  ne  fût  un  peu  plus  libre  que  la  castil- 
lane ,  comme  on  peut  en  juger  par  la  com- 
paraison de  leurs  Cortès  et  de  leurs  codes. 

La  raison  de  cette  différence  pouvait  ré- 
sulter en  grande  partie  de  la  sage  politique 
de  Don  Jacques  I.^'^,  qui  lui  £t  protéger  de 
préférence  le  tiers-état  pour  contenir  ia  no- 
blesse. Ce  fut  ainsi  qu'il  accorda  la  permission 
aux  communes  de  former  une  ligue  pour  ré- 
sister aux  empiétemens  des  nobles  qui  en. 
avaient  fait  une  autre  pour  consolider  et 
augmenter  leurs  prééminences.  Et  parmi  les 
conseils  qu'il  donna  à  son  gendre  Alphonse- 
le-Savant ,  l'un  était  que,  si  ce  dernier  ne 
pouvait  réussir  à  contenter  tous  ses  sujets,  il 
devait  tâcher  de  conserver  dans  sa  dévotion 
l'église  et  le  peuple ,  parce  qu'il  contiendrait 
les  nobles  par  les  deux  autres  classes  (i). 

Jacques  I.*^"",  surnommé  le  Conquérant,  fut 
l'un  des  meilleurs  Rois  qu'ait  eu  l'Espagne. 
Par  sa  valeur  et  sa  politique  il  étendit  ses 
états;  il  rectifia  la  législation;  il  affermit  son 
autorité,  et  il  gouverna  sagement  ses  royau- 

(i)  Zurita  ,  liv.  III ,  chap.  ^5. 
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mes.  Mais  le  partage  qu'il  en  fît  entre  ses 
enfaiis  les  replougea  dans  un  abîme  de 
malheurs. 

Aussitôt  après  sa  mort  les  frères  commen- 
cèrent à  se  faire  une  guerre  enti't-ux  d'autant 
plus  cruelle  et  sangninaire  ,  que  les  passions 
étaient  plus  exaltées  par  les  ressentirnens  com- 
primés de  la  noblesse,  et  par  la  liberté  ex- 
cessive dont  jouissaient  les  plébéiens. 

On  crut  pouvoir  mettre  un  freinii  l'anarchie 
par  l'érection  de  quelques  corps  armés  des- 
tinés à  poursuivre  et  à  punir  les  séditieux 
et  les  malfaiteurs.  L'Aragon  fut  partagé  en. 
cinq  départemens  militaires  sous  le  nom  de 
juntes ,  dont  les  chefs  étaient  appelés  sobre' 
junteros. 

Mais  ces  juntes,  loin  de  contenir  les  fac- 
tieux et  les  malveillans,  propageaient  tous 
les  jours  l'esprit  révolutionnaire,  et  sous  le 
prétexte  de  l'infraction  de  leurs  libertés  et  de 
leurs  privilèges,  elles  ne  cessaient  jamais  dans 
leurs  réclamations,  leurs  prétentions  nouvelles 
et  leurs  dissentions. 

Elles  obligèrent  le  Roi  Don  Pierre  III,  eu 
l'an  1283,  à  leur  accorder  \e  pjivilége  appelé 
général ,  d'après  lequel  les  Cortès  devaient 
se  réunir  tous  les  ans  à  Saragosse. 

Il  était  établi  dans  ce  privilège,  que  le  Roi 

L 


t6i  HISTOIRE 

îie  pourrait  déclarer  la  guerre  nî  faire  là 
paix,  promulguer  des  lois  ni  imposer  de  nou- 
velles contributions  sans  le  concert  des  rico3 
hombres,  des  gentilshommes  et  des  citoyens  j 
que  le  grand -juge  ne  jugerait  les  procès 
qu'après  avoir  entendu  l'avis  des  personnes 
du  même  état  que  celui  auquel  appartien- 
draient les  parties  5  que  le  Roi  ne  pourrait 
point  priver  les  ricos  hombres  de  leurs  fiefs 
et  de  leurs  honneurs,  sans  un  motif  reconnu 
et  d'après  une  décision  prononcée  en  cour 
générale  par  le  grand- juge,  ainsi  que  les 
ricos  hombres  ne  pourraient  non  plus  priver 
les  gentilshommes  de  ce  que  ces  derniers  te- 
naient de  leur  main ,  sans  l'avis  préalable  de 
quelques  autres  nobles  j  que  lorsqu'un  rico 
]ioTnbre,  gentilhomme  ou  z///^«zo/z^  voudrait 
prendre  congé  du  Roi  pour  passer  au  service 
d'un  autre  Souverain,  le  Roi,  loin  de  l'en 
empêcher ,  devait  être  obligé  à  protéger  les 
femmes,  les  enfans  et  les  biens  de  ceux  qui 
lui  en  feraient  la  demande,  et  en  agir  de 
même  envers  les  personnes  qui  pourraient 
les  accompagner;  et  qu'on  ne  pourrait  jamais 
faire  des  perquisitions  ni  des  procès   secrets 

contre  aucune  personne 

Les  Aragonais  ne  se  contentèrent  pas  d'un 
privilège  si  remarquable,  qu'on  pouvait  l'ap- 
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^eîer  leur  Charte  constitutionnelle  et  la  base 
principale  de  leur  liberté.  Aussitôt  qu'il  leur 
fut  donné,  ils  sollicitèrent  la  confirmation  de 
celui  de  l'union,  c'est-à-dire,  de  la  faculté 
de  se  réunir  et  de  s'armer  pour  la  défense 
des  fors 5  et  il  leur  fut  aussi  accordé  par  Don 
Alphonse  III  en  l'an  1287. 

Quoique  ce  privilège  célèbre  de  l'union 
produisit  le  bien  de  contenir  en  quelque  sorte 
le  despotisme,  il  fut  d'ailleurs  la  cause  de 
convulsions  dangereuses ,  car  les  grands  se 
servaient  fréquemment  de  ce  moyen  pour 
alarmer  le  peuple  et  le  faire  entrer  dans  leurs 
intérêts  et  dans  leurs  projets  contre  les  Sou- 
verains. Le  royaume  sentit  enfin  ces  incon- 
véniens  ,  après  avoir  souffert  de  grands  maux; 
et  bien  travaillé  par  la  guerre  civile ,  il  con- 
sentit à  l'abolition  du  même  privilège  dans 
les  Cortès  de  l'année  1848. 

On  rapporte  qu'au  moment  où  Don  Pierre  IV 
était  à  rompre  l'original  du  privilège,  il  se 
blessa  avec  le  couteau,  et  dit  :  «  Il  est  juste 
que  ce  qui  a  coûté  tant  de  sang  périsse  avec 
celui  du  Roi.  «  Et  que  pour  effacer,  autant 
que  possible  ,  jusqu'à  sa  mémoire  ,  il  or- 
donna d'en  brûler  non'*seulement  toutes  les 
copies,  mais  encore  tous  les  autres  instru- 
îrsens  publics,  afin  d'éviter  qu'on  n'en  trouvâC 


if>4  HISTOIïïE 

quelqu'une  que  l'on  pourrait  citer  à  l'avenir. 

Mais  quoique  la  liberté  publique  reçût  un 
coup  mortel  par  la  révocation  du  privilège  de 
Vunioîi  y  cependant  comme  les  mœurs  ne 
changent  pas  sitôt  ni  avec  autant  de  facilité 
que  les  lois,  les  Aragonais  conservèrent  pen- 
dant long-temps  leur  attachement  extrême 
aux  fors  et  leur  penchant  singulier  à  s'armer 
pour  les  défendre.  C'était  pour  cela  que  Fer- 
dinand-le-Catholique ,  qui  les  connaissait  fort 
bien,  disait  souvent  :  «  Qu'il  fallait  un  grand 
talent  pour  mettre  d'accord  les  Castillans  et 
pour  désunir  les  Aragonais  ;  35  en  faisant 
allusion  à  l'union  intime  cjue  conservaient  ces 
derniers  pour  la  défense  de  leurs  privilèges  et 
de  leurs  libertés  (1). 

Malgré  qu'il  eût  été  établi  par  le  privi- 
lège général,  de  tenir  annuellement  les  Cortès, 
on  convint  dans  celles  de  1807  de  les  convo- 
quer tous  les  deux  ans,  pour  le  jour  fixe  de 
la  Toussaint,  non  pas  précisément  à  Sa- 
ragosse,  mais  dans  le  lieu  que  l'on  désignerait 
à  cet  effet. 

Toutes  les  communes  n'étaient  pas  obligées 
d'envoyer  un  nondjre  égal  de  députés  vers 
les    Cortèsj    dans  celles   de   i325    assistèrent 

(ïj  Aigensola,  Annales  d! Aragon ^  cli.  4- 
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treize  ecclésiastiques,  trente-huit  ricos  hom- 
hreseX.  gentilshommes,  et  soixante-dix  députés 
des  villes  et  des  bourgs.  Saragosse  en  députa 
neuf,  Calatayud  six  ,  Huesca  et  Barbastre 
quatre,  Aibarracin  trois,  etTarazone,  Jaca 
et  Tamariz,  deux. 

Quelques-unes  de  ces  villes  excitèrent  des 
compétences  entr'elles  sur  la  préférence  des 
places  de  leurs  députés  pour  siéger  aux  Cortès, 
et  celle  qui  devait  y  avoir  lieu  dans  l'ordre 
des  votations  ;  ces  discussions  furent  terminées 
dans  les  Cortès  de  iSyi  ,  où  l'on  £xa  la  place 
que  chacun  des  membres  devait  y  occuper. 

Blancas  décrivit  l'ordre  des  cérémonies  ou 
la  manière  de  procéder  aux  Cortès,  qu'on 
appelait  cour  générale  dans  plusieurs  docu- 
mens  anciens  j  il  assure  aussi  que  justju'à  l'an- 
née i3oo  on  convoquait  seulement  aux  Cortès 
les  trois  ordres  composés  des  ricos  honibres 
et  barons,  des  gentilshommes  ou  nobles  de  la 
seconde  classe,  et  des  députés,  non  de  toutes 
les  communes,  mais  des  seules  qui  étaient 
reconnues  pour  avoir  ce  privilège.  11  ajoute 
que  l'état  ecclésiastique  ne  commença  à  siéger 
aux  Cortès  que  depuis  ce  temps-là. 

Il  est  certain  que  l'autorité  et  l'immunité 
ecclésiastiques  furent  un  peu  plus  modelées 
dans  ces  provinces  que- dans  les  autres  de  la 


i66  HISTOIRE 

monarchie  espagnole;  il  l'est  aussi  que  Don 
Jacques  1.^^  dérendit  expressément  l'alléga- 
tion du  décret  et  des  décrétales  dans  ses  tri- 
bunaux (i) ,  et  qne  lorsqtven  Castille  on  sus- 
citait des  scrupules  sur  le  renouvellement  des 
]ois  restrictives  de  l'acquisition  des  biens-im- 
meubles, et  de  leur  amortissement  dans  les 
églises  et  les  monastères ,  ces  mêmes  lois 
étaient  en  vigueur  dans  i' Aragon  et  dans 
Valence  (2). 


CHAPITRE  XXI. 

Quelques  autres  causes  de  la  liberté  plus  grande  des 
Aragonais.  —  Députation  générale  permanente  dans 
ce  royaume.  —  Grande  autorité  et  représentation 
des  députés-i^énéraux .  —  Comment  leurs  préémi- 
nences commencèrent  à  s' affaiblir .  —  Atteinte  por- 
tée ^ar  le  vice-roi  Lanuza  contre  leurs  fors. — Abus 
de  la  juridiction  royale.  —  Commissions  données  à 
des  personnes  particulières  pour  le  jugement  de 
quelques  procès.  —  Quelques  autres  violences.  — 
Peu  de  succès  des  réclamations  de  la  députation. 

On  peut  ajouter  aux  causes  qui  ont  été  in- 
diquées de  la  liberté  plus  étendue  dont  jouirent 

(0  IS.^  LI. 

(3)  Traité  sur  l'Amortissement ^  par  M .  Caniponiapes. 
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les  Aragonais,  leur  clépiitation  générale  qui, 
même  après  la  durée  des  Cortès,  était  per- 
manente à  Saragosse  pour  veiller  à  l'obser- 
vance des  fors  et  des  privilèges;  cette  insti- 
tution ne  fut  connue  dans  la  Castille  qu'après 
bien  des  années,  et  lorsque  ces  assemblées  ne 
conservaient  plus  que  l'ombre  de  leur  repré- 
sentation nationale  primitive. 

La  députation  générale  de  TAragon ,  en 
outre  de  sa  plus  grande  ancienneté,  était 
composée  de  plus  de  membres  et  avec  plus 
d'autorisation  que  celle  de  Castille,  ayant 
deux  représentans  de  chacun  des  quatre 
ordres  ou  états  qui  formaient  les  Cortès;  ils 
se  réunissaient  tous  journellement  en  consis- 
toire, dans  un  édifice  qui  leur  était  propre, 
pour  traiter  privativement  de  plusieurs  affaires 
de  gouvernement  ou  de  police  générale. 

On  ignore  l'origine  de  cette  députation ,  et 
l'on  sait  seulement  qu'il  lui  fût  donné  une 
nouvelle  forme  dans  les  Cortès  de  l'année 
1495,  d'après  la  proposition  qui  en  fut  faite 
par  le  député  Don  Alphonse  d'Aragon  ,  vice- 
yoi  et  archevêque  de  Sara  gosse  (»). 

Les  huit  députés,  comme  étant  choisis  par 


(l)  Argeiisola ,  Annales  d'Ai-agon^  chap.  34' 
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les  Certes  dans  les  quatre  brandies  qui  les 
constituaient,  formaient  une  véritable  repié- 
sentation  nationaie.  Ar^ensola  leur  donnait 
le  nom  de  Procureurs  intercomiciales  du 
royaume  (i). 

Une  de  leurs  grandes  prérogatives  était 
celle  de  pouvoir  convoquer  les  états  extraor- 
dinaireraent,  dans  les  cas  d'urgence  où  l'ob- 
servance des  fors  pourrait  éprouver  quelque 
altération;  ils  le  firent  ainsi  en  l'année  1020, 
pour  délibérer  sur  l'admission  de  Don  Jean 
de  Lanuza,  vice-roi  de  ce  royaume,  nommé 
par  Charles  V  peu  avant  son  premier  départ 
de  la  péninsule. 

Comme  les  trois  derniers  vice-rois  avaient 
été  du  sang  royal,  et  les  députés  croyaient 
que  cela  était  d'une  possession  immémoriale, 
par  la  répétition  de  ces  nominations,  ils  pré- 
tendirent que  celle  de  Don  Jean  de  Lanuza, 
comme  n'étant  point  de  la  même  origine,  devait 
être  réputée  pour  une  infraction  des  fors.  Les 
états  réunis  ne  s'accordèrent  point  dans  leurs 
suffrages ,  et  il  s'y  forma  deux  partis  :  on 
s'adressa  au  Monarque,  et  après  quelques 
modifications  légères  dans  la  première  cédule 
ou  titre  du  vice-roi,  celui-ci  fut  enfin  admis. 

(1)  Ihid. 


DES   COTITES  D'ESPAONE.  iGf) 

Maïs  malgré  tant  d'union  et  d'attachement 
des  Aragonais  à  leurs  fors,  à  mesure  que  les 
Souverains  augmentaient  leur  pouvoir,  la 
résistance  aux  nouveautés  les  plus  anti-cons- 
titutionnelles diminuait  sensiblement,  comme 
on  peut  en  jnger  par  quelques  faits. 

La  police  des  grains  était  confiée  à  la  dépu- 
tation  ,  et  le  même  vice-roi  Lanuza  prétendit 
que  le  grand-Juge  déclarât  que  cette  branche 
du  gouvernement  lui  appartenait;  il  perdit 
le  procès,  et  il  continua  pourtant  à  nommer 
des  agens,  lesquels  se  rencontrèrent  souvent 
avec  ceux  qui  étaient  nommés  par  la  dépu- 
tation.  Celle-ci  s'en  plaignit  à  Charles  V,  en 
alléguant  la  possession  immémoriale  et  la 
sentence  prononcée  par  le  grand-juge  sur  cette 
affaire;  mais  le  vice-roi  en  obtint  une  autre 
du  même  magistrat,  qui  dérogeaitàla  première. 
L'Empereur  ne  donna  aucune  réponse,  et  les 
députés  continuèrent  à  lutter  inutilement 
contre  le  vice-roi ,  parce  que  ce  dernier  avait 
sous  sa  main  la  plus  grande  force  (i). 

Tous  les  procès  devaient  être  jugés  et  ter- 
minés dans  l' Aragon  ,  d'après  les  fors  du 
même  royaume  ,  ce  qui  n'était  pas  difficile 
lorsque  les  Rois  y  avaient  leur  résidence  or- 

(i)  Zayas,  Annales  d'Aragon. 
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dinaire.  Mais  réuni  à  celui  de  Castille  par 
le  mariage  du  Roi  et  de  la  Reine  surnom- 
més les  Catholiques,  ces  deux  Souverains 
fondèrent  un  autre  tribunal  ou  conseil  su- 
prême de  justice,  composé  de  cinq  juriscon- 
sultes ,  et  ils  leur  prescrivirent  de  certaines 
règles  pour  juger  les  procès  en  dernière  ins- 
tance dans  le  lieu  où  se  tenait  la  cour,  qui 
était  pour  lors  Valladoiid. 

C'était  déjà  une  nouveauté  très-contraire  à 
l'esprit  des  fors  des  Aragonais  ,  que  de  les 
forcer  à  suivre  les  procès  hors  de  leur  pro- 
vince. Le  nouveau  conseil  rendait  cette  obli- 
gation plus  onéreuse,  en  étendant  sans  cesse 
sa  juridiction  hors  de  ses  limites,  et  son  au- 
torité jusqu'aux  affaires  du  gouvernement. 
Charles  V  tâcha  de  remédier  à  cet  abus  par 
un  nouveau  règlement  qu'il  donna  au  conseil 
d'Aragon  dans  l'année  3522;  mais  lorsqu'il 
témoignait  d'une  part  le  désir  de  rectifier 
l'administration  de  la  justice  ,  il  se  prêtait 
d'ailleurs  facilement  à  renverser  l'ordre  ju- 
diciaire par  un  autre  abus  plus  insupportable 
encore  ,  tel  que  celui  de  séparer  des  tribunaux 
ordinaires  la  connaissance  des  procès,  pour 
la  confier  à  des  personnes  particulières.  Les 
Flamands  qui  l'accompagnèrent  à  son  entrée 
Qïi  JEspagne,  et  qui  jouissaient  de  sa  faveur^ 


DES    CORTES   D'ESPAG^'E.  i^t 

parmi  les  différens  moyens  dont  ils  se  ser-r 
"virent  pour  extorquer  des  sommes  dans  la 
péninsule  l  employèrent  aussi  celui  de  trafi- 
quer des  décrets  du  Monarque,  afin  de  con- 
fier des  commissions  semblables  à  des  gens 
de  loi,  au  gré  des  plaideurs,  et  pour  ar- 
rêter et  entraver  les  procédures  sous  des  pré" 
textes  calculés. 

Le  procès  suivi  dans  l'année  iS^o,  sur  la 
riche  abbaye  de  Montearagon  ,  ei:tre  Don 
Alphonse  de  Castro  ,  qui  en  était  le  posses- 
seur par  la  résignation  de  son  oncle  l'aiche- 
vêque  de  Saragosse,  autorisée  par  des  bulles 
du  Pape  ,  et  Don  Pierre  Jordan  d'Uries,  pré- 
senté par  l'Empereur  et  confirmé  aussi  par 
d'autres  bulles  du  Pontife  ,  fut  bien  remar- 
quable. Castro  avait  obtenu  une  décision 
signée  par  le  grand-juge,  qui  l'autorisait  à  en 
prendre  possession.  L'appellation,  suivant  les 
fors,  devait  être  portée  à  l'audience  de  Sa- 
ragosse ;  mais  comme  Don  Pierre  était  parent 
de  D.  Hugues  d'Uries,  secrétaire  de  Char  les  V, 
il  obtint  qu'on  chargeât  deux  jurisconsultes 
de  la  cour,  de  la  revue  et  de  la  décision  du 
procès  en  dernière  instance.  La  députation 
prit  part  à  cette  affaire  pour  réclamer  l'ob- 
servance des  fors  ,  et  exiger  le  retour  du 
procès  à  l'audience  de  Saragosse.  Mais  l'Em- 
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pereur  n*en  confia  la  revue  qu'au  régent  de 
ce  tribunal  ,  accompagné  d'un  assesseur,  au 
grand  détriment  des  fors ,  et  il  ordonna  à 
]a  (lépûtation  de  ne  plus  se  mêler  de  cette 
affaire  (i). 

L'expulsion  des  Mauresques  du  rovnume  de 
Valence  ayant  été  décrétée  ,  on  craignait  une 
décision  égale  à  l'égard  de  ceux  d'Aragon. 
La  députation  générale  représenta  à  l'Empe- 
reur les  inconvéniens  très-graves  qui  ré- 
sulteraient d'une  telle  mesure  ,  en  lui  rap- 
pelant le  serment  qu'il  avait  prêté  de  permettre 
auxdits  sujets  l'exercice  de  leur  religion,  et 
de  protéger  leurs  vies  et  leurs  propriétés,  en 
conséquence  d'un  acte  des  Cortès.  Mais  ni 
cet  acte  si  solennel ,  ni  les  offices  de  la  dé- 
pu;atiun  ni  même  le  serment  ne  suffirent  pas 
pour  éviter  un  tel  malheur.  Clément  VII  re- 
lâcha l'Empereur  de  son  serment,  et  les  Mau- 
resfjues  furent  proscrits  et  bannis  à  jamais. 

Les  infractions  des  fors  se  multiplièrent  sans 
cesse  tous  les  jours  ,  ce  qui  donna  lieu  à  la 
députation  de  nommer  deux  de  ses  membres, 
dans  l'année  15^5,  pour  passer  à  la  cour, 
munis  de  certaines  instructions,  afin  de  sol- 
liciter des  réparations.  Mais  on  y  amusa  les 

(i)  Ibid. 


DES   COBTÈS   D'ESPAGNE.  175 

délégués  sous  différens  prétextes ,  et  il  leur 
fallut  enfin  s'en  retourner  sans  avoir  obtenu 
aucun  fruit.  «  Il  est  difficile,  comme  le  disait 
à  ce  sujet  l'historien  Za^-as  (1),  d'arrêter  le 
cours  des  idées  de  la  puissance,  et  surtout 
lorsqu'elle  se  plaît  ou  qu'elle  s'appuie  dans 
les  subtilités  q^ui  lui  conviennent.  » 


CHAPITPtE  XXII. 

Dernier  êlat  de  la  monarchie  apagnole.  —  Moyens^ 
dont  se  servirent  les  Rois  calUoliques ,  Ferdinand 
et  Isabelle  ,  pour  affermir  l'autorité  royale.  —  Dé- 
molition de  beaucoup  de  châteaux  et  de  forteresses. 
—  Etablissement  de  la  Confiérie  Sainte. —  Réunion 
des  ordres  militaires  à  la  couronne.  —  Décadence 
de  L'esprit  militaire  après  lu  conrjuéte  de  Grenade. 

(Quoique  les  dignités  et  les  emplois  civils 
aient  conservé  les  mêmes  noms  à  différentes 
époques,  leurs  attributions  n'ont  pas  toujours 
été  les  mêmes.  Les  consuls  romains  étaient 
presque  des  Rois  sous  la  république;  ils  n'eu- 
rent sous  les  Empereurs  qu'une  ombre  de  leur 

(1)  Ibid. 
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ancienne  autorité,  sans  que  pour  cela  ils  aîené 
cessé  d'être  appelés  consuls.  Les  Empereurs 
ne  furent  d'abord  que  des  généraux  d'armée, 
et  on  a  ensuite  donné  ce  nom  aux  Souverains 
les  plus  despotiques.  Pelage ,  St.  Ferdinand 
etPhilipy)eII  furent  des  Rois  d'Espagne;  mais 
quelle  différence  offre  la  comparaison  de  ces 
trois  époques,  soit  dans  la  manière  d'obtenir 
la  couronne ,  soit  dans  l'exercice  de  la  royauté  ! 

La  réunion  des  états  de  Castille,  d'Aragon 
et  d'Italie  ,  par  le  mariage  de  Don  Ferdinand 
et  de  Dojia  Isabelle ,  jointe  à  la  découverte 
de  l'Amérique,  prépara  les  fondemens  de  là 
nouvelle  monarchie  espagnole  ,  la  plus  vaste 
des  monarchies  modernes. 

Mais  la  conquête  et  les  précieuses  acquisi- 
tions de  ces  immenses  pays  ne  sont  pas  le  plus 
grand  œuvre  des  Rois  catholiques  ;  la  trans- 
formation du  gouvernement  fut  d*une  bien 
plus  grande  importance. 

La  constitution  féodale  avait  replongé  la 
Castille  dans  une  anarchie  qui  ressemblait 
beaucoup  à  celle  des  onzième  et  douzième 
siècles  ,  soit  par  défaut  dans  ses  élémens,  ou 
par  les  abus  inévitables  dans  toutes  les  ins- 
titutions humaines. 

On  peut  juger  de  l'état  de  l'Espagne  ,  au 
commencement  du  règne  de  Ferdinand  et 


DES   CORTES   D'ESPAGNE.  17Î 

d'Isabelle ,    par    le   tableau  que  nous  en  a 
laissé  son  Chroniste  Hernando  del  Pulgar. 

ce  Dans  ces  temps  de  divisions,  dit-il,  la 
justice  souffrait  ou  ne  pouvait  être  exécutée: 
les  malfaiteurs  volaient  ou  tyrannisaient  tout 
dans  les  villes,  sur  les  grands  chemins  et  dans 
tout  le  royaume.  On  ne  payait  les  dettes  que 
lorsqu'on  le  voulait  ;  on  ne  craignait  pas  de 
commettre  un  crime  quelconque  ;  on  ne 
croyait  devoir  obéissance  à  aucun  supérieur, 
de  manière  que,  soit  par  suite  de  cette  guerre 
ou  des  troubles  et  des  guerres  du  temps  du 
Roi  Henri,  on  était  habitué  à  un  tel  désordre, 
que  le  plus  faible  était  réputé  lâche.  Les 
citoyens,  les  cultivateurs,  les  hommes  paci- 
fiques n'étaient  pas  maîtres  de  leurs  proprié- 
tés ;  ils  n'avaient  recours  à  personne  contre 
les  vols  ,  les  violences  et  autres  maux  qu'ils 
éprouvaient  de  la  part  des  châtelains  des  for- 
teresses ou  d'autres  voleurs  (1).  » 

Les  Rois  catholiques  firent  démolir  la  pins 
grande  partie  des  châteaux  et  des  forteresses, 
et  diminuèrent  par  ce  moyen  la  facilité 
qu'avaient  les  seigneurs  et  leurs  domestiques 
de  se  défendre,  et  d'y  protéger  les  brigands 
contre   les    ministres  de  la  justice.   Dans   la 

(1)    Chronique  des  Rois  catholiauesj 
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seule  Galice  on  en  démolit  quarante-six  (i). 

Cette  sage  mesure  fut  suivie  de  l'établisse- 
ment de  la  Sainte  Confrérie.  On  a  déjà  vu 
que  jadis  le  gouvernement,  ne  pouvant  pas 
arrêter  le  désordre  de  l'anarchie,  avait  fonné 
des  comités  et  des  confréries  pour  poursuivre 
€t  punir  les  malfaiteurs,  et  rétablir  la  tran- 
quillité publique.  Sous  le  règne  d'Henri  IV 
on  avait  commencé  à  les  rétablir,  mais  elles 
furent  bientôt  supprimées  ,  parce  qu'outre- 
passant le  premier  but  de  leurs  institutions, 
elles  conspirèrent  contre  la  noblesse. 

«  Les  peuples,  dit  Alonse  de  Palencia , 
forcés  par  le  besoin,  firent  une  confrérie  ^é~ 
nérale  dans  la  plus  grande  partie  des  royau- 
mes, et  par-tout  où  l'on  prenait  des  brigands, 
on  les  perçait  de  traits  j  mais  les  membres  de 
ces  confréries,  devenus  par-là  très-puissans, 
voulurent  outre-passer  les  bornes  de  leur 
institution  à  un  tel  point,  qu'ils  effrayèrent 
non-seulement  les  brigands,  mais  encore  les 
grands î  et  comme  l'orgueil  éblouit  facilement 
les  gens  du  peuple  ,  ils  crurent,  par  le  moyen 
des  confréries,  pouvoir  subjuguer  entièrement 
les  nobles  (3).  33 

(1)  ILid ,  part.  II ,  chap.  29. 
(i)    Chronique  d'Henri  IV > 
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Henri  IV,  mécontent  des  grands  qui  avaient 
tenté  de  le  détrôner,  approuva  le  rétablisse- 
ment des  confréries,  et  protégea  beaucoup 
leurs  projets  contre  les  nobles;  mais  leur  ma- 
nifestation, ayant  été  précipitée  ,  donna  le 
temps  à  ces  derniers  de  se  précautionner  et 
de  les  déconcerter. 

La  confrérie  créée  par  les  Rois  catholiques 
servit  à  contenir  la  noblesse,  sans  procéder 
directement  contre  elle  ;  le  but  principal  de 
cette  création  était  de  poursuivre  et  de  punir 
les  criminels  de  toutes  les  classes  dans  cinq 
cas  déterminés,  savoir:  1.0  en  cas  de  violence^ 
•vol,  ou  blessure  faite  dans  la  campagne  j  2.0  en 
cas  de  violence  faite  dans  les  villes  ou  vil- 
lages ,  lorsque  le  criminel  s'évadait  du  lieu 
où  il  l'avait  commise;  3.o  en  cas  de  fracture  de 
maison;  4.°  en  cas  de  viol  d'une  femme;  5.»  en 
cas  d'insulte  ou  résistance  à  la  justice. 

Pour  l'exécution  de  ces  mesures  on  forma 
de  fortes  troupes  d'hommes  montés  et  bien 
armés,  répartis  sur  différens  points  ,  aux  or- 
dres du  Roi  et  du  duc  de  Villahermosa,  son 
frère  bâtard  ,  ainsi  qu'un  tribunal  indépen- 
dant de  tous  les  autres,  composé  de  députés 
des  provinces,  présidé  par  Don  Lope  de  Rivas, 
évêque  deCarthagène.  Les  frais  de  la  confrérie 
étaient  soldés  sur  les  fonds  provenant  d'une 

M 
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répartition  faite  entre  les  habitans  à  propor- 
tion  de  la  fortune  de  chacun.  Le  recouvrement 
de  ces  fonds  était  commis  à  des  députés  des 
provinces  (i). 

Les  punitions  rigoureuses  et  promptes  de 
la  sainte  confrérie  purgèrent  les  routes  et  les 
villes  des  voleurs  et  des  malfaiteurs;  l'ordre 
commença  à  renaître  par  la  crainte  de  la  jus- 
tice, et  l'autorité  royale  devint  plus  respec- 
table. 

D'un  autre  côté,  la  conquête  de  Grenade  et 
la  réunion  de  tant  de  royaumes  séparés  aupa- 
ravant diminiièrent  les  asiles  c|ue  la  différence 
de  domination  offrait  aux  grands  et  aux 
nobles  mécontens  ;  et  plus  les  facilités  de  se 
révolter  et  les  moyens  de  soutenir  leurs  entre- 
prises devinrent  rares,  plus  la  force  et  la 
majesté  du  trône  augmentèrent. 

I^a  réunion  des  magistères  des  ordres  mili- 
taires à  la  couronne,  en  donnant  au  Roi  le 
droit  de  distribuer  les  commanderies  et  le 
commandement  immédiat  des  Croisés  qui 
étaient  la  fleur  de  la  noblesse,  fut  encore  un 
des  moyens  d'assujettir  ce  corps. 

Les  circonstances  de  l'état  ayant  ainsi 
changé  ,    l'esprit   national    changeait   aussi  5 

(i)  Pujgcir,  Chronique  des  Rois  catholiciues» 
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avant  cette  époque  les  meubles  les  plus  pré- 
cieux et  les  plus  iinportans  dans  les  maisons 
aisées  étaient  les  armes  ;  et  quelque  temps 
après  la  conquête  de  Grenade  on  n'en  trou- 
vait presque  plus,  même  chez  les  nobles, 
ainsi  qu'on  le  voit  dans  une  loi  de  la  Récopi- 
Jation  ,  par  laquelle  les  Rois  catholiques  ont 
ordonné  que  tout  propriétaire  eût  une  armure 
plus  ou  moins  complète ,  selon  sa  fortune. 


CHAPITRE  XXIII. 

'Causes  de  la  répugnance  générale  des  Espagnols  pour 
les  métiers  mécaniques.  — Préjugés  nationaux  qui 
lestant  regarder  comme  vils.  —  Erreurs  écono- 
miques. —  Multiplication  excessive  des  écoles  de 
latinité  et  autres  étahlissemens  littéraires.  —  In- 
Jluence  des  sciences  dans  le  gouvernement  monar- 
chique. —  Grands  hieiifaits  dus  à  la  religion  ca- 
tholique. 

JLoRSQUE  les  récompenses  et  les  moyens  de 
subsister  et  de  faire  fortune  qu'offrait  l'an- 
cienne milice  furent  épuisés  ou  diminués, 
l'agriculture,  le  commerce,  les  arts,  et  les 
autres  branches  d'industrie  pour  lesquelles 
la  localité  et  la  grande  fertilité  de  la  Pénin- 
gule  présentaient  des  dispositions  très-avan- 
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tageuses  ,  semblaient  être  les  moyens  leè  plus 
faciles  et  les  plus  naturels  pour  prospérer  et 
s'enrichir,  surtout  depuis  que,  par  la  décou- 
verte de  l'Amérique  ,  les  rapports  commer- 
ciaux avaient  infiniment  augmenté,  ainsi  que 
la  facilité  de  négocier  avec  des  profits  incal- 
culables ,  le  reste  de  leurs  fruits  et  de  leurs 
manufactures ,  sans  aucune  concurrence  étran- 
gère, 

Mais  le  mépris  qu'on  avait  pour  tous  les 
métiers  mécaniques  dans  cette  nation  guer- 
rière remplie  de  préjugés  chevaleresques,  et 
le  peu  de  connaissance  dans  l'économie  civile, 
firent  qu'on  y  préféra  d'autres  moyens  d'exis- 
tence plus  décens  en  apparence,  et  moins 
incommodes. 

L'encouragement  le  plus  grand  pour  l'agri- 
culture est  dans  le  plus  grand  partage  des 
terres  entre  de  petits  propriétaires,  et  dans 
la  facilité  de  vendre  les  fruits. 

Les  grands  propriétaires  ne  peuvent  point 
cultiver  leurs  terres  avec  autant  de  sollicitude 
et  de  profit  que  les  petits;  il  yen  a  peut-être 
qui  y  font  des  améliorations  qui  exigent  des 
dépenses  et  des  connaissances  supérieures  à 
celles  de  ceux  qui  labourent  eux-mêmes  leurs 
terres;  mais  en  général  les  grands  labourages 
offrent  beaucoup  de  dégâts. 
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Les  grands  propriétaires  ont  été  nécessaires 
en  Espagne  pendant  quelque  temps,  c'est-à- 
dire,  lorsqu'on  reconquit  des  villes  et  des 
provinces,  parce  que  des  terres  immenses 
avaient  été  dépeuplées,  et  qu'on  ne  pouvait 
en  tirer  aucun  profit  qu'en  faisant  donation 
aux  Seigneurs,  ou  aux  églises  et  aux  monas- 
tères ;  mais  lorsque  ces  circonstances  ont 
changé,  et  que  la  Péninsule  a  été  délivrée  de 
la  crainte  des  Sarrazins ,  ce  motif  n'exista 
plus,  et  la  division  des  terres  en  petites  por- 
•tions  aurait  dû  être  fomentée. 

Mais  la  perpétuité  des  fiefs,  en  introduisant 
la  manie  de  fonder  des  majorats,  usage  jus- 
qu'alors inconnu  en  Espagne  et  même  dans 
toute  l'Europe,  et  ensuite  les  lois  de  Toro, 
anéantirent  presque  la  propriété  territoriale, 
parce  que  les- possesseurs,  devenus  simples 
usufruitiers  par  la  défense  de  disposer  même 
des  améliorations ,  ne  soignaient  plus  leurs 
biens  avec  cet  empressement  et  cette  sollici" 
tude  qu'inspirent  le  droit  de  propriété  et  le 
libre  usage  des  biens. 

Beaucoup  de  pratiques  et  de  lois  peu  réflé- 
ciliés  vinrent  encore  ajouter  à  ces  entraves  de 
l'agriculture  ;  l'affluence  continuelle  d'argent 
de  l'Amérique  devait  nécessairement  enchérir 
le  prix  de  toutes  lea  marchandises,  parce  que 
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les  métaux  perdant  beaucoup  de  leur  prîiç 
en  raison  de  leur  abondance ,  ainsi  que  tous 
les  autres  objets  de  commerce,  la  valeur  de 
ceux-ci  devait  nécessairement  augmenter  dans 
Ja  même  proportion  que  diminuait  celle  de 
leurs  signes  représentatifs. 

La  fanégue  de  blé ,  qui  au  commencement 
du  seizième  siècle  valait  trois  réaux  (  quinze 
sous  )  ,  en  valait  quatorze  à  la  fin  du  même 
siècle,  c'est-à-dire,  presque  le  quintuple. 
C'était  à  peu  près  de  même  de  toutes  les 
marchandises  par  la  même  raison  ,  et  parce 
que  le  pain,  étant  la  nourriture  de  premier 
besoin,  est  le  régulateur  le  plus  ordinaire  de 
tous  les  prix. 

Le  peuple  ,  ignorant  la  véritable  source  de 
cette  cherté,  l'attribua  d'abord  à  l'avidité  et 
aux  ruses  des  négocians  en  gpains;  ce  qui  le 
faisait  crier  continuellemeiit  contre  ce  com- 
merce, en  demandant  des  taxes,  des  recher- 
ches ,  des  visites ,  et  mille  autres  entraves  qui , 
au  lieu  d'arrêter  le  mal  dans  sa  source,  l'aug- 
mentaient de  plus  en  plus,  parce  que  ces 
mesures,  qui  semblaient  en  apparence  con- 
traires aux  usuriers,  ne  nuisaient  réellement 
qu'aux  cultivateurs. 

Les  négocians  paralysaient  par  leurs  ri- 
chesses l'exécution  de  ces  lois ,  en  subornant 
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les  agens  de  la  police,  et  en  chargeant  sur  le 
prix  du  blé  les  risques ,  les  pertes  et  autres 
frais  de  leur  commerce  qu'ils  quittaient 
lorsqu'ils  n'y  trouvaient  pas  leur  compte , 
pour  employer  ailleurs  leurs  capitaux. 

Les  cultivateurs  pauvres ,  c'est-à-dire  ,  la 
plus  grande  partie  et  les  plus  dignes  de  la 
protection  du  gouvernement,  ne  pouvant  pas 
garder  leurs  fruits,  par  le  besoin  de  les 
vendre  pour  payer  leurs  affermages  et  les 
dépenses  des  labourages,  trouvaient  beaucoup 
moins  de  profit  dans  leurs  ventes,  à  mesure 
que  les  difficultés  et  les  restrictions  de  ce 
commerce  augmentaient;  et  en  conséquence  , 
les  moyens  d'encouragement  pour  ce  travail, 
le  plus  pénible  et  le  plus  utile  à  l'état ,  dimi-- 
nuaient  considérablement. 

Les  autres  arts  et  métiers  mécaniques 
éprouvaient  le  même  sort;  outre  que  toutes 
les  professions ,  excepté  celle  des  armes  et 
des  lettres,  étaient  réputées  viles,  le  peu  de 
réflexion  et  le  manque  de  bons  principe^ 
d'économie  contribuèrent  encore  beaucoup 
plus  à  ce  qu'elles  fussent  si  arriérées  et  si 
méprisées.  On  crut  les  fomenter  et  les  perfec- 
tionner par  des.  ordonnances  qui ,  en  assujé-i 
tissant  les  artisans  à  de  longs  apprentissages  3. 
à  des  exapiens  et  autres  formules,  et  à  d.es 
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dépenses  superflues,  ne  faisaient  que  para^?- 
lyser  l'industrie  et  le  travail. 

L'ame  des  fabriques  et  de -tous  les  métiers 
est  la  multiplication  de  la  consommation  de^ 
objets  manufacturés;  et  le  gouvernement, 
voyant  que  les  marchandises  enchérissaient, 
en  défendit  l'exportation  et  en  restreignit 
l'usîige  dans  la  Péninsule  par  des  lois  somp- 
tuaires  (i). 

L'effet  naturel  de  ces  mesures  fut  la  ruine 
des  fabriques  et  l'introduction  des  manufac- 
tures étrangères  ;  les  Génois  et  les  Flamands 
en  profitèrent  pour  s'emparer  de  tout  le 
commerce  (2) ,  et  l'aversion  des  Espagnols 
pour  des  métiers  qui  n'offraient  ni  de  Thon- 
neur  ni  du  profit  augmentant  toujours,  ils 
cherchèrent  des  moyens  d'existence  dans 
d'autres  emplois  plus  décens  et  plus  lucratifs. 
Tels  étaient  ceux  que  procuraient  l'applica- 
tion aux  lettres  ;  avec  beaucoup  moins  de 
travail  on  y  trouvait  des  moyens  de  parvenir 
aux  premières  dignités ,  ou  du  liioins  d'as- 
surer leur  existence  ,  de  la  considération ,  et 
de  grandes  facilités  pour  élever  et  illustrer 
les  familles  les  plus  obscures. 

(i)  N.°Ln. 

(3)  N.-^  LUI. 
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En  conséquence  de  l'augmentation  progres- 
sive de  ces  encouragemens,  par  la  diminution 
des  récompenses  militaires  et  par  les  entraves 
qu'offraient  les  autres  moyens  de  subsister, 
les  étudians,  les  collèges,  les  écoles  et  les 
universités  se  multiplièrent  successivement  : 
pour  la  seule  grammaire  on  comptait  plus 
de  quatre  mille  maîtres  j  ce  qui  a  été  réputé 
un  grand  mal  par  le  conseil  de  Castille  (i), 
parce  que  l'on  n'étudiait  pas  tant  la  langue 
latine  pour  nourrir  l'esprit  par  l'insfruction 
qu'offrent  les  auteurs  Romains,  que  pour  se 
faire  conférer  les  ordres  ,  s'inscrire  dans  les 
matricules  des  hautes  sciences  ,  et  obtenir  les 
grades  nécessaires  pour  certaines  places  et 
certains  avantages  dont  les  attraits  détour- 
naient de  plus  en  plus  les  £ls  des  cultivateurs 
et  des  artisans  des  métiers  de  leurs  parens. 

La  multiplication  excessive  des  littérateurs 
contribua  beaucoup  au  changement  de  l'an- 
cienne constitution  ,  et  à  affermir  davantage 
le  gouvernement  monarchique. 

Les  sciences  les  plus  suivies  étaient  la  tliéo- 
logie  et  la  jurisprudence  ,  parce  que  ni  les 
humanités,  ni  les  mathématiques,  ni  la  méde- 

(i)  Dans  la  Consultation  que  glosa  jN'avarretc,  dans 
son  Ouvrago  intitulé  Conservation  des  monarchies. 
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cine ,  n'offraient  pas  autant  d'avantage  aux: 

professeurs. 

Les  théologiens  et  les  juristes  ,  quoique 
n'étant  pas  bien  d'accord  sur  les  bornes  du 
sacerdoce  et  de  l'Empire  ,  l'étaient  cependant 
pour  prêcher  l'obéissance  la  plus  absolue  des 
peuples  aux  Souverains;  .de  manière  qu'à 
mesure  qu'ils  se  multipliaient ,  leur  influence 
sur  l'esprit  national  augmentait ,  l'aristocratie 
perdait  de  ses  droits  ,  et  la  monarchie  s'affer-? 
missait.- 

L'autorité  ecclésiastique  même ,  tout  en 
disputant  à  l'autorité  royale  quelques  droits, 
Contribua(  cependant  beaucoup  à  l'agrandis^ 
sèment  des  domaines  des  Rois  d'Espagne  ,  et 
à  l'afFei  missement  de  leur  autorité;  car  ^ 
laissant  même  de  côté  les  biens  que  la  religion 
catholique  a  faits  aux  peuples  en  contribuant; 
à  les  faire  gouverner  par  des  lois  plus  justes 
et  plus  humaines  que  les  anciennes ,  à  la 
conservation  et  à  la  propagation  des  écrits, 
lumineux  des  Grecs  et  des  Romains,  et  à 
l'établissement  d'une  infinité  d'écoles,  de 
Libliothèques,  de  collèges  et  autres  établis- 
semens  littéraires  ;  c'est  encore  cet  esprit  reli-^ 
gieux  qui  exalta  et  fortifia  la  valeur  espagnole 
pour  chasser  les  Maures  de  la  Péninsule  et 
pour  la  conquête  et  la  conservation  de  ÏAmé- 
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rîqne.  Sans  cet  esprit ,  la  Reine  Isabelle 
îi'ent  peut-être  pas  favorisé  l'entreprise  de 
l'immortel  Colomb;  et  sans  les  grands  obs- 
tacles que  la  puissance  spirituelle  présentait, 
il  n'eût  pas  été  très-difficile  à  un  vice-roi 
ambitieux  de  s'emparer  de  la  souveraineté  de 
ce  vaste  continent,  ou  aux  peuples  opprimés 
par  la  tyrannie  de  beaucoup  de  gouverneurs 
de  se  soulever  contre  la  métropole. 


CHAPITRE  XXiy. 

Nouvelle yorme  du  Conseil  royal  entièrement  composé 
de  membres  lettrés.  — Influence  du  Conseil  dans  le 
gouvernement  et  dans  les  Cortès.  —  Conduite  des 
Rois  catholiques  pour  surveiller  les  députés. 

J-^'Empereur  Auguste,  pour  déguiser  son 
ambition  ,  faisait  semblant  de  ne  vouloir 
changer  en  rien  la  constitution  de  la  répu- 
blique romaine;  il  savait  combien  les  grandes 
réformes  et  l'opposition  directe  aux  lois  et 
aux  mœurs  générales  aigrissent  les  esprits;  il 
conserva  donc  le  sénat,  la  préture  et  antres 
institutions  républicaines;  mais  il  nommait  à 
toutes  les  places  des  personnes  de  sa  con- 
liance,  afin  q^u'elles  les  adaptassent  à  ses  vi^es, 
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Les  lois  de  la  république  étaient  très-con- 
fuses par  leur  multitude  et  par  les  différentes 
époques  où  elles  avaient  été  faites.  Les  juris- 
consultes jouissaient  de  la  plus  haute  consi- 
dération, parce  qu'ils  les  savaient  interprêter 
selon  les  différens  sens  qui  convenaient  le 
plus  à  leurs  plaideurs. 

Auguste  crut  que  ces  professeurs  pouvaient 
seconder  ses  projets,  soit  par  le  grand  crédit 
dont  ils  jouissaient  parmi  le  peuple  ,  soit  en 
tâchant  d'adapter  les  formes  républicaines 
aux  monarchiques.  C'est  par  cette  raison  qu'il 
prohiba  de  plaider  devant  les  tribunaux  sans 
sa  permission  qu'il  n'accordait  qu'à  ceux  qui 
lui  étaient  le  plus  dévoués  j  il  imposa  aux  juges 
l'obligation  d'avoir  des  assesseurs,  et  de  ré- 
gler leurs  jugemens  aux  avis  de  ces  lettrés, 
et  tâcha  de  capter  les  plus  fameux,  afin  qu'ils 
élevassent  dans  leurs  écrits  la  dignité  impé- 
riale (i). 

Les  Rois  catholiques  imitèrent  la  politique 
d'Auguste  dans  l'élévation  des  lettrés.  Leurs 
ancêtres  s'en  étaient  déjà  quelquefois  servi 
pour  des  ambassades  et>  autres  affaires  très- 
graves  ,  ainsi  que  pour  l'administration  de  la 
justice  et  pour  le  conseil  j  mais  les  grands. 

(i)  lîcincccius,  Hist.  jur.  civilisj  hb.  I,  p.  178,. 
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ii*avaient  pas  pour  cela  perdu  leur  prépon- 
dérance. 

Le  conseil  royal,  créé  par  Jean  1.^^ ,  avait 
éprouvé  quelques  changemens  ,  soit  dans  le 
nombre  et  la  qualité  de  ses  membres ,  soit  dans 
l'exercice  de  ses  fonctions.  Le  but  principal 
de  son  institution  avait  été  le  gouvernement  ; 
mais  bientôt  il  étendit  sa  juridiction  à  d'autres 
procès  que  ceux  désignés  par  les  ordonnances. 

Les  places  qu'occupaient  des  citoyens  furent 
données  à  des  jurisconsultes,  et  le  fondateur 
décida  en  outre,  en  l'an  iSS^,  qu'il  nomme- 
rait quatre  citoyens  lettrés,  dont  deux  seraient 
toujours  auprès  de  lui  pour  recevoir  toutes 
les  pétitions  et  les  lettres  qu'on  lui  adres- 
serait, et  envoyer  à  l'Audience  celles  qui  au- 
raient pour  objet  de  demander  justice,  ex- 
cepté si  c'était  des  plaintes  sur  un  jugement 
rendu  par  l'Audience;  car,  dans  ce  cas,  il 
fallait  lui  en  rendre  compte.  C'est  là  l'origine 
des  recours  nommés  ôH injustice  notoire. 

Les  recours  de  seconde  supplication.  (1)^ 
qui  jadis  étaient  revus  par  des  juges  ou  des 
commissaires  particuliers ,  furent  aussi  confié* 
au  conseil  cette  même  année. 

Par  une    autre   patente   royale  de    1389, 

(0  Vo/ez  les  chap.  XV  et  XVI. 
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Jean  1.^^  ordonna  que  toutes  les  pétitions  âé^ 
raient  remises  sans  exception  aux  docteurs 
Gonzalo  Gomez  et  Tello  Garcia,  ou  à  l'un 
d'enx  seulement,  et  il  leur  enjoignit  de  les 
recevoir  et  de  les  distribuer  conformément 
à  son  ordonnance  ,  c'est-à-dire,  «  que  toutes 
les  pétitions  de  grâces  seraient  envoyées  à  Jean 
Miirtiîiez,  Son  chancelier  du  sceau  du  secret, 
afin  qu'il  les  lui  présentât,  pour  qu'il  pût  ré- 
pondre ce  qu'il  jugerait  convenaljle  ,  et  que 
les  autres  pétitions  seraient  présentées  au 
conseil  par  lesdits  docteurs,  afin  que  ce  corps 
expédiât  celles  qu'il  jugerait  devoir  expédier^ 
et  renvoyât  les  autres  à  l'Audience ,  aux  al* 
caldes,  aux  maîtres  des  comptes  (contadores)  ^ 
ou  par-tout  ailleurs  où  il  croirait  devoir  les 
envoyer  d'après  l'ordonnance.  >3 

Les  docteurs  nommés  pour  recevoir  les 
pétitions  et  les  envoyer  à  l'expédition  étaient 
r\on\\nés.T'rlférejidah'es ou  rapporteurs.  Comme 
ils  avaient  beaucoup  de  motifs  pour  parler 
souvent  au  Roi ,  et  gagner  en  conséquence 
sa  confiance,  ils  avaient  plus  d'influence  dans 
les  affaires  que  les  autres  conseillers.  C'est 
dans  ces  juges  qu'eut  son  origine  la  chambre 
de  Castllle. 

Dès  que  le  conseil  fut  chargé  des  secondes 
supplications,  elles  se  multiplièrent  beaucoup 
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^îus  qu'auparavant,  .à  tel  point  que,  pouf 
arrêter  en  quelque  sorte  l'opiniâtreté  des 
plaideurs,  il  fut  ordonné  que  les  secondes 
supplications  ne  pourraient  avoir  lieu  que 
dans  les  procès  d'une  grande  importance  ,  et 
sans  être  précédées  d'un  engagement  des  sup- 
jplians  de  payer  quinze  cents  doblas  (à  peu  près 
45oo  fr.  )  en  cas  que  le  jugement  fût  confirmé. 
Pour  ce  qui  est  des  procès  criminels  ,  la  ju- 
ridiction en  fut  exclusivement  réservée  aux 
alcaldes  de  cour ,  sans  appel  ni  supplication 
à  l'Audience ,  ni  au  conseil ,  excepté  dans 
certains  cas  désignés  dans  une  ordonnance 
de  1442. 

Malgré  les  restrictions  des  premiers  rés^le- 
raens  qui  fixaient  le  pouvoir  judiciaire  du 
conseil ,  ses  membres  ,  étant  en  grande  partie 
lettrés  ,  ne  cessaient  de  l'étendre  autant  qu'ils 
le  pouvaient ,  soit  parce  qu'il  était  plus  ana- 
logue à  leurs  études  et  à  leurs  connaissances 
que  l'administration ,  soit  parce  que  par  ce 
moyen  ils  augmentaient  beaucoup  plus  leur 
consid-ération  et  leur  autorité.  Les  grands  et 
les  chevaliers ,  qui  anciennement  faisaient 
valoir  leurs  droits  par  les  armes  et  par  la 
force,  étaient  maintenant  contraints  de  les 
défendre  avec  la  plume  ;  et  ne  sachant  pas  la 
manier  aussi  bien  que  la  lance  -et  l'épée ,  ils 
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devaient  considérer  et  courtiser  les  aaens  des 
procès,  et  beaucoup  plus  les  magistrats,  des 
jugemens  desquels  dépendaient  en  grande 
partie  leurs  honneurs  et  leurs  richesses. 

Les  Cortès  de  Valladolid  de  1428  s'étant 
plaintes  de  ce  que  le  conseil  s'était  attribué  la 
connaissance  de  beaucoup  de  procès  qui  ^ 
d'ajDrès  les  ordonnances,  n'étaient  pas  de  son 
ressort,  Jean  II  les  fit  renvoyer  à  l'Audience; 
mais  ce  renvoi  ne  suffit  pas  pour  arrêter  cet 
abus. 

ce  La  prospérité  de  votre  royaume  dépend 
en  grande  partie,  disaient  les  Cortès  de  144°  > 
de  votre  très-haut  conseil,  parce  qu*il  est 
toujours  auprès  de  Votre  Seigneurie  ;  mais 
une  bien  plus  grande  partie  dépendant  de 
votre  Audience  qui  est  au  doit  être  chargée 
de  toute  la  justice  de  vos  royaumes,  nous 
TOUS  supplions,  vertueux  Seigneur,  de  vou- 
loir bien  ordonner  que  ladite  Audience  suive 
ce  qui  a  été  ordonné  par  votre  grand-père  le 
Roi  Jean  dans  les  Cortès  de  Briviesca  et  de 
Valladolid,  dans  lesquelles  il  décida,  entre 
autres  choses,  afin  que  la  justice  fût  bien 
rendue,  que  ni  lui  ni  son  conseil  ne  se  mêle- 
raient d'expédier  aucune  affaire  de  justice 
civile  ni  criminelle ,  et  que  toutes  ces  affaires 
seraient  désormais  renvoyées  à  l'Audience, 
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qu'il  avait  composée  de  bons  prélats ,  de  doC"* 
teurs  et  autres  personnes  telles  qu'il  conve- 
nait. Ces  mesures  ont  été  exactement  exécutées 
sous  lui  et  sous  le  Roi  Henri,  ainsi  que  sous 
les  Rois  de  sainte  mémoire  ,  Catherine,  votre 
mère,  et  Ferdinand  d'Aragon,  votre  oncle, 
tous  deux  vos  tuteurs  et  régens  de  vos  royau- 
mes ;  car  il  fàutque  votre  très-haute  Seigneurie 
«ache  que  de  l'usage  de  porter  à  votre  Conseil 
les  procès  ,  il  résulte  beaucoup  d'inconvé- 
îiiens  que  nous  ne  disons  pas  maintenant, 
mais  que  nous  dirions  s'il  le  fallait,  ou  si  votre 
Seigneurie  ror.ir>nnait » 

ce  Je  rép.'mds  à  cela,  que  mon  bon  plaisir 
est  que  l'on  observe  les  lois  que  j'ai  faites  pour 
désigner  les  affaires  qui  sont  du  ressort  de 
mon  Conseil  ,  et  celles  qui  doivent  être  ren- 
voyées à  mon  Audience.  » 

Tout  a  été  inutile  :  le  Conseil  a  continué 
d'étendre  sa  juridiction  à  d'autres  affaires  et 
à  d'autres  procès  qui  n'étaient  pas  dans  ses 
attributions,  ainsi  que  nous  le  voyons  dans 
la  Chronique  des  Rois  catholiques ,  de  Her- 
jiando  del  Pulgar  rwEn  outre,  dit-il,  comme 
le  Conseil  se  mêlait  de  tant  d'affaires  et  de 
procès  ,  qu'il  n'avait  plus  le  temps  de  traiter 
celles  qu'il  devait  juger  sommairement,  la 
Reine  décida  que  tous  les  procès  qui  se  trou- 
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valent  dans  le  Conseil ,  soit  par  demande  ou 
par  réponse,  seraient  renvoyés  à  la  chancel- 
lerie séant  à  Valladolid  ,  dont  elle  nomma 
président  Don  Alonse  Fonseca,  archevêque 
de  Saint- Jacques,  et  membres  huit  docteurs 
de  son  Conseil.  Elle  ordonna  aussi  que  les 
procès  de  tous  les  royaumes  ,  soit  par  voie 
d'appel  ou  autres  réservées  à  la  cour,  se- 
raient définitivement  jugés  à  la  chancellerie, 
afin  que  les  membres  du  Conseil  qui  étaient 
près  d'elle  eussent  le  temps  et  le  loisir  de 
s'occuper  des  affaires  qui  pourraient  survenir 
il  la  cour.  » 

Tandis  que  d'un  côté  il  s'agissait  de  res- 
treindre la  juridiction  du  Conseil,  d'un  autre 
on  conférait  à  des  lettrés  les  places  qui  étaient 
réservées  pour  des  citoyens,  et  même  celles 
des  chevaliers. 

Dans  les  Cortès  de  Madrid,  de  i4^ç) , 
Jean  II  dit  :  «  Que  sous  ses  ancêtres,  même 
pendant  les  minorités,  il  y  avait  eu  dans  le 
Conseil  des  citoyens  de  quelques  cités,  parce 
qu'ils  savaient  mieux  que  d'autres  ce  qui  se 
passait  dans  les  villes,  et  que  par  une  longue 
expérience  ils  connaissaient  pratiquement 
leurs  maux  et  les  moyens  d'y  remédier  j  que 
ses  royaumes,  ainsi  que  tous  les  états  chré- 
tiens, étaient  divisés  eh  trois  états,  savoir  ; 
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l'état  ecclésiastique ,  le  militaire,  et  celui  des 
villes,  et  que  ces  trois  états  étaient  la  même 
chose  à  son  service  j  mais  que  par  la  différence 
des  professions  et  de  la  manière  de  vivre  de 
chacun,  et  plus  encore  par  la  diversité  des 
juridictions;  carmes  officiers  ,  disait-il ,  exer- 
cent la  juridiction  royale ,  les  prélats  la  cen- 
sure ecclésiastiquie  et  la  temporelle  des  pays 
appartenant  à  l'église,  et  les  nobles  celle  de 
leurs  pays;  l'expérience  le  prouve,  qu'ils  se 
nuisent  mutuellement  tant  soit  peu  ,  afin  de 
les  égaler  tous  devant  l'autorité  royale,  qui 
est  supérieure  à  toutes  les  autres;  il  est  donc 
convenable,  puisque  mon  haut-Conseil  est 
continuellement  et  communément  composé 
d'un  assez  grand  nombre  d'ecclésiastiques  et 
de  militaires  ,  ainsi  que  cela  doit  être,  qu'il  y 
ait  aussi  quelques  personnes  de  l'état  des 
villes ,  afin  que  je  puisse  être  instruit  de  tout, 
sinon  par  les  uns,  du  moins  par  les  autres;  et 
attendu  que  vous  me  suppliez  qu'il  y  ait  dans 
mon  Conseil  des  personnes  de  quelques-unes 
de  mes  villes ,  surtout  pendant  le  temps  de  ma 
minorité  ,  j'y  réfléchirai,  et  j'arrêterai  ce  que 
je  croirai  devoir  convenir  le  mieux  à  mon 
service.  » 

Cependant  quoiqu'on  ait  augmenté  jusqu'à 
soixante-cinq  le  nombre  des  conseillers,  on 
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n'en  nomma  pas  tin  seul  citoyen  ;  Don  Alvaré 
de  Luna  crut  pouvoir  affermir  sa  faveur  au- 
près du  Roi ,  en  accordant  plutôt  les  récom- 
penses aux  nobles  qu'aux  plébéiens,  et  en 
prodiguant  surtout  à  beaucoup  de  chevaliers 
le  titre  de  conseillers  honoraires. 

En  14^9  ,  Henri  IV  réduisit  le  nombre  des 
places  du  Conseil  à  douze,  comme  lors  de  sa 
création  ,  savoir  :  deux  pour  les  évêques , 
autant  pour  les  nobles,  et  huit  pour  les  lettrés. 

Dans  le  compromis  octroyé  par  la  célèbre 
Junte  de  Médina  del  Campo  en  i465,  on  y 
ajouta  quatre  autres  places,  deux  pour  les 
évêques,  et  deux  pour  les  nobles,  en  conser- 
vant toujours  huit  lettrés ,  et  en  ordonnant  que 
la  moitié  de  chaque  classe  dût  servir  alterna- 
tivement avec  l'autre  moitié  par  demi-année. 

Mais  les  désordres  de  ce  règne  s'opposèrent 
à  ce  que  le  Conseil  pût  s'organiser  et  se  con- 
solider entièrement.  L'abus  de  donner  des 
titres  de  conseillers  honoraires  à  des  personnes 
sans  instruction  et  d'une  conduite  dépravée, 
continua  comme  par  le  passé.  Les  conseillers 
effectifs  n'étaient  pas  payés  :  la  cour  changeait 
très-souvent  de  résidence  ,  en  sorte  que  le 
Conseil  étant  éloigné  des  Souverains,  ses  bu- 
reaux et  ses  séanc£S  ne  pouvaient  plus  suivre 
un  ordre  régulier. 


DES   CORTES   D'ESPAGNE.  i(>7 

On  peut  donc  dire  que  les  véritables  fon- 
dateurs du  dernier  état  du  Conseil ,  et  même 
de  la  monarchie  espagnole  ,  furent  les  Rois 
catholiques  Ferdinand  et  Isabelle.  Les  or- 
donnances publiées  dans  les  Cortès  de  Tolède 
de  14^3,  soit  pour  le  Conseil ,  soit  pour  l'Au- 
dience et  autres  tribunaux,  ont  été  les  bases 
de  la  magistrature  et  du  système  judiciaire  qui 
existe  encore. 

Il  est  dit  dans  ces  Cortès  :  «  Mandons  et 
ordonnons  que  désormais  il  y  ait  en  résidence 
dans  notre  Conseil  un  prélat,  trois  chevaliers 
et  huit  ou  neuf  lettrés  ,  et  qu'ils  se  rassem- 
blent tous  les  jours  de  conseil,  pour  expédier 
et  arrêter  toutes  les  affaires  qui  sont  du  res- 
sort de  ce  corps.  33 

On  conserva  aux  grands  et  autres  titrés 
l'ancien  privilège  d'assister  et  de  siéger  au 
Conseil,  mais  sans  voix  délibérative.  Peu  de 
temps  après,  les  places  même  réservées  pour 
les  nobles ,  et  plusieurs  autres  qu'on  ajouta  ,^ 
furent  toutes  données  à  des  lettrés. 

C'est  ainsi  que  le  gouvernement  intérieur 
du  royaume,  et  l'administration  de  la  justice 
qui  en  est  la  base  fondamentale,  passèrent 
entre  les  mains  des  jurisconsultes,  qui  étant 
des  créatures  des  Rois,  et  attachés  par  leurs 
principes  à  la  monarchie  absolue ,  devaient 
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nécessairement   en    être   le   soutien  le   plus 
solide. 

Les  grands,  pour  conserver  quelques  restes 
de  la  juridiction  domaniale  et  autres  droits 
féodaux,  furent  donc  contraints  de  céder  à  la 
robe. 

Les  nobles,  voyant  les  honneurs  et  les  di- 
gnités auxquels  on  pouvait  aspirer  par  le 
moyen  des  lettres,  s'adonnèrent  à  l'étude,  et 
l3riguèrent  dans  les  collèges  et  dans  les  anti- 
chambres des  ministres  du  Roi  de  nouveaux 
moyens  de  subsister  et  d'élever  leurs  familles. 
Par  ce  moyen,  on  en  humilia  un  peu  la  lîerté 
et  l'orgueil. 

La  nouvelle  organisation  du  Conseil  de 
Castille  est  encore  une  des  causes  à  ajouter 
à  celles  déjà  rapportées  de  la  décadence  des 
Certes. 

Le  gouverneur  ou  président  du  Conseil 
l'était  aussi  des  Cortès.  Les  conseillers  de  la 
Chambre  de  Castille  y  assistaient  sous  le  titre 
à*asszstans.  Après  les  séances  on  envoyait  au 
Conseil  les  pétitions  pour  consulter  le  Roi 
sur  ce  qu'on  devait  faire.  On  y  dressait  de 
grands  procès-verbaux  j  on  différait  d'y  faire 
des  réponses,  et  celles  qu'on  faisait  n'étaient 
pas  toujours  les  plus  conformes  au  désir  des 
députés. 
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Cependant  les  Rois  catholiques  craignaient 
ces  assemblées  ,  parce  que  la  réunion  de 
beaucoup  de  personnes  de  différens  intérêts 
devait  être  dangereuse  à  la  souveraineté ,  et 
surtout  dans  des  temps  de  troubles,  lorsque 
l'autorité  royale  n'était  pas  encore  assez  con- 
solidée pour  arrêter  les  abus  des  libertés  et 
des  droits  bien  ou  mal  fondés  des  classes  et 
des  villes  privilégiées.  C'est  par  cette  raison 
que ,  sous  leur  règne  ,  elles  se  sont  rassem- 
blées très-rarement ,  et  encore  fut-ce  en  pre- 
nant d'avance  beaucoup  de  mesures  de  pré-' 
caution.  <c  Toutes  les  fois  que  les  Rois  Ferdi- 
nand et  Isabelle  convoquaient  les  Cortès^ 
dit  Zurita,  (1)  ils  craignaient  de  le  faire  5  et 
lorsque  les  députés  étaient  assemblés ,  ils 
avaient  des  émissaires  auprès  d'eux,  qui  ne 
les  quittaient  pas,  pour  prévenir  ce  qui  pou- 
vait résulter  de  ces  rassemblemens,  et  pour 
leur  faire  voir  qu'ils  n'avaient  pas  autant  do 
pouvoir  qu*ils  le  croyaient. 


(i)  Histoire  de  Ferdinaitd-lc~Cath<)li(fne ^  liv,  VI ,. 
chap.  2Q. 
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CHAPITRE  XXV. 

EJforts  de  la  nollesse  et  du  tiers-état  pour  se  réintégrer 
dans  leurs  droits  ,  au  comniencement  du  seizième 
siècle,  -r—  Opposition  à  laj'ormation  de  la  nouvelle 
milice  décrétée  par  le  cardinal  Cisneros.  —  Projet 
des  Cortès  présenté  à  Charles  V  par  les  commu- 
nautés de  la  Castille.  —  Opposition  des  Cortès  de 
Vannée  iSay  h  une  contribution  demandée  par  ce 
Souverain. 

Lja  noblesse,  éprouvant  du  ressentiment  è 
cause  de  l'assujettissement  auquel  les  Rois 
catholiques  l'avaient  réduite,  cherchait  des 
occasions  pour  recouvrer  son  ancienne  pré- 
pondérance ;  la  mort  de  Dona  Isabelle , 
décédée  en  i5o4,  lui  en  présenta  une  très- 
favorable. 

Il  était  trop  pénible  pour  Don  Ferdinand 
de  quitter  le  gouvernement  de  la  Castille,  et 
de  se  retirer  dans  ses  états  héréditaires  d'Ara- 
gon j  c'est  pourquoi  il  tâchait  de  mettre  un 
obstacle  à  l'arrivée  de  sa  fille  et  de  son  gendre, 
qui  se  trouvaient  dans  la  Flandre ,  en  saisissant 
tous  les  moyens  de  négocier. 

La  mort  prématurée  de  Don  Philippe  et  la 
^^mence  de  Doiia  Jeanne  mirent  de  nouvean 
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le  gouvernement  en  son  pouvoir,  en  qualité 
de  tuteur  de  son  petit-fils  Don  Charles. 

Après  la  mort  de  Don  Ferilinand  on  nomma 
gouverneurs  Adrien  d'Utrecht,  doyen  de 
Louvain  ,  précepteur  du  même  Charles ,  et 
le  cardinal  Cisneros, 

Les  grands  furent  profondément  affligés 
de  se  voir  exclus  de  la  régence  et  d'être  sous 
les  ordres  d'un  moine  et  d'un  prêtre  étranger; 
ils  tâchèrent  de  mettre  en  vigueur  la  loi  des 
Partidas ,  qui  prescrivait  le  mode  de  gouver- 
nement pendant  la  minorité  des  Souverains. 
Cisneros  les  contint  par  sa  politique  ;  mais  la 
démence  de  la  Reine,  l'absence  du  Prince 
héritier,  les  fourberies  et  les  vexations  des 
Flamands  rendaient  très-critique  la  situation 
de  la  monarchie,  et  devaient  nécessairement 
produire  de  grandes  convulsions. 

La  noblesse  obéissait  mal  au  nouveau  :ïou- 
vernement,  et  le  tiers-état,  sous  prétexte  de 
ses  fors  et  de  ses  usages ,  projettait  l'accrois- 
sement de  sa  liberté  et  de  son  pouvoir. 

L'armement  du  tiers-état  fut  un  des  moyens' 
que  le  cardinal  Cisneros  imagina  pour  com- 
primer la  noblesse  ;  il  publia  à  cet  effet  une 
ordonnance  militaire  par  laquelle  chaque  ville 
devait  avoir  un  certain  nombre  de  fantassins 
et  de  cavaliers,  proportionné  au  nombre  des 
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habitans;  il  accorda  plusieurs  privilèges  aux 

enrôlés,  et  il  exagéra  l'utilité  de  cette  nouvelle 

institution. 

Les  nobles  pénétrèrent  bientôt  ses  véritables 
desseins ,  et  ne  manquèrent  pas  d'en  alarmer 
le  peuple,  et  de  lui  persuader  qu'il  résulterait 
de  grands  maux  de  cette  innovation  qui 
multipliait  les  exemptions  d'impôts,  fomen- 
tait l'oisiveté  et  mille  autres  choses  qui  toutes 
tendaient  à  l'oppression  de  la  liberté  et  à 
l'infraction  des  fors  des  villes. 

Les  instigations  de  la  noblesse  eurent  leur 
effet;  et  quoique  quelques  villes  se  confor- 
mèrent à  l'ordonnance,  la  plus  grande  partie 
la  refusèrent,  particulièrement  celle  de  Valla- 
dolid  qui  arm^  trente  mille  hommes  de  sa  pro- 
vince pour  en  empêcher  l'exécution ,  et  commit 
divers  attentats  qui,  quoiqu'ils  ne  produisirent 
alors  aucun  désordre,  laissèrent  néanmoins 
les  esprits  disposés  à  la  guerre  civile  qui  s'al- 
luma quelques  années  après. 

L'histoire  des  Cortès  de  Saint-Jacques  de 
l'année  i52o ,  et  de  la  guerre  de  celles  que 
l'on  nomma  communautés ,  donne  une  idée 
très-claire  de  l'état  public  de  ce  temps-là  ,  et 
des  prétentions  qu'avaient  toutes  les  classes  (  i  ). 

(i)  Sandoyal ,  Histoire  de  Charles  F,  liv.  II ,  ch.  \'è.. 
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Parmi  les  articles  de  réforme  que  les  in- 
surgés proposèrent  à  Charles  V ,  il  y  en  avait 
quelques-uns  concernant  la  manière  de  célé- 
brer les  Certes. 

Ils  demandaient  que  dans  l'élection  des 
députés  l'usage  de  chaque  ville  fût  conservé, 
ajoutant  qu'en  outre  de  ceux  qui  seraient 
nommés  par  les  conseils  municipaux,  un  serait 
désigné  par  le  chapitre  ecclésiastique ,  un 
par  les  nobles,  et  un  autre  par  le  tiers-état; 
que  les  élections  en  seraient  faites  par  les 
assemblées  de  chaque  classe;  que  les  dépenses 
se  feraient  sur  les  fonds  particuliers  des  villes  , 
à  l'exception  des  ecclésiastiques  qui  devraient 
être  défrayés  par  leurs  chapitres  ; 

Que  les  Rois  ne  contraignissent  point  les 
villes  dans  leurs  élections,  soit  en  insinuant 
les  sujets  qu'elles  devaient  envoyer,  soie  en 
prescrivant  le  mode  à  observer  dans  la  livrai- 
son des  pouvoirs ,  les  laissant  en  pleine  et 
entière  liberté,  ainsi  qu'aux  électeurs ,  d'en 
agir  comme  ils  le  jugeraient  convenable  ; 

Que  les  députés  pussent  s'assembler  dans 
les  Cortès  toutes  les  fois  qu'ils  le  jugeraient 
convenable ,  pour  y  conférer  et  discuter  Iii3r6- 
ment  entr'eux,  sans  avoir  de  président; 

Que  les  députés ,  soit  pendant  le  temps  de 
leurs  fonctions,  soit  après,  ne  pussent  rece- 
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voir  des  Rois  ni  grâces  ni  gratifications  pour 
eux,  leurs  femmes,  leurs  en  fans  et  parens, 
sous  peine  de  mort,  et  de  la  perte  de  tous 
leurs  biens  qui  seraient  affectés  aux  ou- 
vrages publics  des  villes  dont  ils  seraient  les 
députés  ; 

Que  chaque  ville  assignât  et  payât  aux  dé- 
putés les  honoraires  et  dépenses  nécessaires, 
relativement  à  la  qualité  de  la  personne  et 
aux  lieux  où  se  tiendraient  les  Cortès,  quel- 
que fussent  d'ailleurs  les  institutions ,  les  lois 
et  les  usages  qui  les  prescriraient  ; 

Que  les  députés  désignassent  les  lettrés  qui 
leur  sembleraient  les  plus  capables,  avec  la 
faculté  de  les  changer  à  leur  gré,  et  que 
ceux-ci  ne  pussent  demander  aux  Rois  aucune 
grâce  ni  en  recevoir,  les  villes  leur  payant 
leurs  travaux  ; 

Que  toutes  les  grâces  qui  auraient  été  ac- 
cordées par  le  gouvernement  aux  députés  qui 
avaient  concouru  aux  dernières  Cortès  de 
Galice  fussent  annullées  ; 

Que  les  villes  qui  auraient  voix  dans  les 
Cortès  se  réuniraient  toutes  les  trois  années, 
par  le  moyen  des  députés  des  trois  états , 
sans  l'autorisation  des  Rois  et  même  en  leur 
absence  ,  afin  de  maintenir  l'observation  de 
ces  articles  et  pourvoir  à  tout  ce  qui  pourrait 
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convenir   à  la  couronne  et  au  bien  public; 

Et  que  quarante  jours  après  la  lin  des  Cortès 
tous  les  députés  se  présentassent  dans  leurs 
villes  pour  rendre  compte  de  leur  conduite  j 
sous  peine  de  destitution  et  de  la  perte  des 
honoraires  qui  pourraient  leur  être  dus. 

Quel  que  fût  ce  projet ,  jamais  occasion 
plus  favorable  ne  pouvait  se  présenter  pour 
le  mettre  à  exécution.  Un  jeune  Roi  de  vingt 
ans,  né  hors  de  l'Espagne  ,  élevé  et  gouverné 
par  des  étrangers  avides  ,  ignorant  la  langue, 
les  usages  et  les  mœurs  castillanes ,  ne  pouvait 
avoir  acquis  l'amour  de  ses  vassaux  par  la 
confiance  qu'inspire  la  naissance  dans  les 
mêmes  lieux ,  ni  par  la  douceur  de  ses  ma- 
nières ,  ni  par  celle  que  dictent  la  prudence 
et  la  politique  j  ses  ministres  les  plus  intimes, 
également  étrangers  et  ignorant  les  lois , 
n'étaient  pas  non  plus  propres  à  lui  gagner 
les  cœurs. 

Si  les  nobles  se  fussent  unis  aux  insurgés , 
la  réforme  proposée  par  les  villes  confédérées 
se  serait  peut-être  réalisée;  mais  ils  se  mé- 
fiaient des  villes  qui  tendaient  à  la  démocratie , 
comme  on  le  murmurait  déjà  ;  ils  préférèrent 
leurs  honneurs  et  leurs  distinctions  déjà  en 
partie  abolies  ;  et  à  la  fameuse  bataille  de 
Villalar    toutes  les  espérances  des  commu- 


2o6  HISTOIRE 

Hautes  furent  détruites,  et  ratitorité  motiar«* 

chique  prit  de  nouvelles  racines. 

Cependant  ce  ne  fut  que  quelques  années 
après  que  les  Cortès  subirent  des  changeinens 
remarquables.  Celles  de  Valladolid,  de  iSay, 
se  composèrent  de  tous  les  grands  de  la  Cas- 
tille  ,  des  députés  des  villes,  de  l'état  ecclé- 
siastique, divisé  en  prélats  et  députés  des 
éalises.  Chacune  de  ces  classes  eut  ses  assem- 
blées  particulières  avant  d'entrer  dans  les 
générales  des  Cortès.  Dans  la  congrégation 
des  églises  il  y  eut  de  grandes  altercations 
suï4es  sièges ,  et  dans  toutes  les  autres  il  y  en 
eut  sur  les  secours  extraordinaires  à  accorder, 
dont  la  demande  se  faisait  au  royaume. 

Les  chevaliers  répondirent,  que  si  l'Em- 
pereur marchait  à  la  tête  de  ses  armées,  chacun 
d'eux  le  servirait  de  sa  personne  et  de  ses 
biens,  mais  qu'en  contribuant  par  la  voie  des 
Cortès  ,  cela  paraissait  être  un  tribut  et  des 
charges  incompatibles  avec  la  noblesse. 

Les  députés  des  villes  disaient  que  toutes 
les  villes  étaient  pauvres  et  débitrices  du  gou- 
vernement, ce  qui  les  mettait  dans  l'impossi- 
bilité de  le  secourir  en  argent,  et  que  même 
on  n'avait  pu  recouvrer  quatre  cent  mille 
ducats  qui  avaient  été  demandés  pour  le 
mariage  du  Roi. 
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Les  ecclésiastiques  répondirent  que  chacun, 
d'eux  le  servirait  de  tous  ses  moyens  ;  mais 
que  par  la  voie  des  Cortès  et  de  la  nou- 
velle contribution,  non-seulement  ils  ne  lui 
rendraient  aucun  service,  mais  encore  ils  s'y 
opposeraient. 

Les  abbés  et  les  autres  prélats  des  ordres 
religieux  dirent  que,  quoiqu'ils  n'eussent  point 
d'argent  ils  avaient  de  l'argenterie  j  mais  que 
l'Empereur  devait  considérer  que  cette  ar- 
genterie n'était  point  la  sienne,  et  n'appar- 
tenait qu'à  Dieu  et  à  son  église  (1). 

Malgré  que  ces  réponses  fussent  plutôt  dans 
le  cas  d'irriter  le  Souverain  que  de  satisfaire 
à  ses  désirs,  Charles  dissimula  pour  lors,  et 
dissout  les  Cortès  sans  donner  le  moindre 
signe  de  ressentiment. 

(1)   Sandoval,  Histoire  de  Charles  V,  liv.  II,  ch.  18. 


aoff  HISTOIRE 


CHAPITRE   XXVI. 

opposition  de  la  noblesse  et  de  l'état  ecclésiastique 
à  un  impôt  proposé  aux  Cortès  de  Tolède  de  i538. 
—  Mécontentement  de  Charles  V ;  dissolution  des 
Cortcs ,  et  exclusion  de  ces  deux  classes  pour  tou- 
jours, —  Que  dès-lors  la  représentation  nationale  se 
réduisit  à  quelques  députés  de  très-peu  de  -villes 
distinguées  avec  le  privilège  de  voler  dans  les 
Cortcs. 

J_-ES  rentes  Je  îa  couronne,  les  grandes  do- 
nations ou  services  extraordinaires,  les  em- 
prunts et  les  dettes  contractées  envers  les  në- 
goclans  ne  suffisant  pas  pour  les  vastes  entre- 
prises de  Charles  V ,  il  projeta  d'établir  une 
contribution  sur  toutes  les  denrées. 
•  La  grande  quantité  de  privilèges  rendait 
nulles  ou  très-faibles  les  contributions  directes 
qui,  dans  tout  état  bien  gouverné,  doivent 
être  le  principal  fondement  du  trésor  public. 
Les  biens  ecclésiastiques  ne  pouvaient  être 
grevés  de  ces  impositions  sans  choquer  les 
immunités  et  les  opinions  religieuses  ,  et  sans 
causer  les  plus  grands  scandales  et  compro- 
mettre les  autorités. 
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tia  noblesse  possédant  d'immenses  proprié- 
tés ,  leurs  familles  ne  souffraient  qu'avec 
beaucoup  de  peine  ;  ainsi  tout  le  poids  des 
contributions  retombant  sur  le  tiers-état,  qui 
se  trouvait  être  le  plus  petit  propriétaire  de 
toute  la  Péninsule ,  les  rentes  de  la  couronne 
diminuaient  chaque  jour  davantage. 

L'impôt  sisa  se  payant  en  très-petites  quan- 
tités, et  au  moment  même  de  l'achat  en  dé- 
tail des  fruits  ou  denrées,  rendait  son  re- 
couvremeht  plus  facile  et  ses  rentrées  j^lus 
considérables ,  malgré  qu'il  ne  laissât  pas 
d'avtjir  aussi  ses  inconvéniens  5  mais  quelle 
est  la  contribution  qui  puisse  en  être  exempte? 
Charles  V  présenta  le  projet  de  l'impôt 
général  sisa  aux  Cortès  de  Tolède  de  i538, 
les  plus  célèbres  de  ce  temps,  par  la  réunion 
des  nobles  qui  y  assistèrent  au  nombre  de  plus 
de  soixante-dix ,  tant  des  titulaires  que  des 
chevaliers. 

L'Empereur  y  fît  son  entrée,  et  après  que 
son  secrétaire  Jean  Vazquez  eût  lu  l'exhor- 
tation qu'il  faisait  à  l'assemblée  pour  venir 
au  secours  de  la  couronne  ,  il  dit  ces  seules 
paroles  :  «  Je  vous  recommande  la  brièveté 
en  ceci ,  et  faites  attention  qu'aucun  de  vous 
ne  prononce  une  parole  qui  puisse  en  détruire 
le  bon  effet. 

O 
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Chaque  classe  tint  ses  assemblées  particu- 
lières si  séparément,  que  les  grands  ayant 
sollicité  une  conférence  avec  les  députés  des 
villes ,  quand  ils  le  jugeraient  convenable , 
ne  purent  l'obtenir. 

L'état  ecclésiastique  admit  l'impôt  sîsa , 
pourvu  que  le  Pape  l'approuvât. 

La  noblesse  s'y  opposa  fortement  comme 
contraire  à  ses  droits  et  à  ses  franchises,  ce 
qui  suscita  des  discussions  avec  le  gouver- 
nement, jusqu'à  ce  que  l'Empereur,  fatigué, 
envoya  dire  aux  vocaux  que  ce  n'étaient  point 
les  Certes  qu'on  célébrait ,  et  qu'ils  n'étaient 
point  un  corps  de  l'état j  il  les  ajourna,  et  le 
cardinal  de  Tolède ,  accompagné  du  grand, 
commandeur  de  Léon  et  de  deux  conseillers, 
entra  dans  la  congrégation  et  leur  parla  en 
ces  termes  :  «  Messieurs ,  lorsque  Sa  Majesté 
vous  ordonna  de  vous  réunir  ici,  c'était  dans 
l'intention  de  vous  communiquer  ses  besoins 
et  ceux  du  royaume ,  car  les  besoins  étant 
généraux  ,  elle  croyait  que  les  remèdes  de- 
vaient l'être  aussi  ,  et  que  chacun  devait  y 
contribuer;  mais  voyant  ce  qui  est  déjà  fait,, 
elle  croit  qu*il  n'est  plus  nécessaire  que  vos 
seigneuries  y  demeurent  davantage  ,  et  que 
chacun  peut  se  retirer  chez  soi  ou  ailleurs, 
selon  qu'il  le  jugera  convenable-  » 
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Sa  courte  harangue  achevée  ,  le  cardinal 
S  adressa  à  ceux  qui  l'accompagnaient  et  leur 
demanda  s'il  n'avait  rien  omis;  ils  lui  répon- 
dirent que  non  ^  et  aussitôt  le  connétable  et 
le  duc  de  Nagera  lui  dirent  ensemble  :  «Votre 
seigneurie  a  si  bien  parlé,  qu'elle  n'a  point 
oublié  la  moindre  chose.  »  Le  cardinal  se  leva 
aussitôt  après  j  tous  ceux  de  l'assemblée  le 
suivirent,  et  les  grands  congédiés  ne  furent 
plus,  ainsi  que  les  ecclésiastiques,  convoqués 
pour  les  Cortès  (i). 

Depuis  lors  il  ne  concourait  à  ces  assem- 
blées que  les  députés  de  dix-huit  ou  yingt 
villes  qui  jouissaient  du  privilège  vocal  , 
qu'un  usage  invétéré  ou  que  quelque  grâce 
des  Souverains  leur  avaient  accordé. 

Les  réponses  les  plus  ordinaires  à  leurs  de- 
mandes furent:  «  Il  ne  convient  pas  que  l'on 
fasse  d'innovation  ;  on  agira  toujours  pour 
le  mieux  ;  on  s'occupe  de  cette  affaire,  etc.  5> 

Les  propositions  et  articles  de  plus  d'im- 
portance se  remettaient  au  Conseil ,  dont  les 
ministres ,  accoutumés  aux  formules  du  bar- 
reau ,  prenaient  des  mesures  lentes  qui  en 
empêchaient  l'exécution. 

Les  Cortès  de  Madrid,  de  1548,  deman- 

(1)  Sundoval,  ibid.  liv.  IV,  §  8. 
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dèrent  que  le  Roi  entendît  par  lui-même  les 
pétitions  en  présence  clés  députés  des  villes, 
comme  on  le  lui  avait  déjà  demandé  dans 
celles  de  i542.  La  réponse  fut  qu'on  en  avait 
agi  comme  dans  les  antérieures. 

Celles  de  i555  demandèrent  que  les  ordon- 
nances pu  bliées  dans  les  Cortès  ne  pussent  être 
révoquées  sans  que  d'autres  Cortès  en  eussent 
pris  connaissance.  La  réponse  de  Philippe  II 
fut  laconique  :  «  En  cela  on  fera  ce  qui  con- 
viendra le  mieux  à  notre  service.  » 

Dans  celles  de  iSjOj  on  exposa  que  les  ar- 
ticles que  présentaient  les  députés  étant  de 
la  plus  haute  importance  et  ne  pouvant  s© 
résoudre  promptement ,  il  serait  nécessaire 
que  deux  ou  trois  d'entr'eux  demeurassent 
après  leur  conclusion,  pour  assister  à  leur 
examen  et  informer  sur  les  difficultés  qui  se 
présenteraient  à  leur  détermination ,  ce  qui 
leur  fut  également  refusé. 
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T\equéle  remarquable  des  Cortès  de  Cerdoue  de  l'an- 
née 1670  ,  relatii'ement  à  ce  que  les  Conseils  des 
villes  vocales  aux  Cortès  J'ussent  entièrement  com- 
posés de  gentilshommes.  — -  Réflexions  sur  cette: 
requête.  —  Condition  établie  par  le  royaume  dans 
les  actes  d'une  contribution  extraordinaire  nommée 
des  millones  ,  relativement  à  ce  qu'il  ne  fût  plus 
-accordé  de  privilège  de  voix  dans  les  Cortès.  — In-i. 
compatibilité  d'une  telle  proposition  avec  le  droit 
constitutiojinçl.  —  fiente  du  privilège  vocal  dans 
les  Cortès, 

Jl  Ti*est  pas  étonnant  que  les  Monarques  es- 
pagnols tâchassent  d'affermir  leur  autorité 
autant  que  possible  ,  et  encore  moins  que 
leurs  conseillers  et  leurs  ministres  coopéras- 
sent à  leurs  desseins.  L'histoire  de  toutes  les 
nations  nous  offre  de  nombreux  exemples  d© 
cette  politique  5  mais  ce  qu'il  y  a  de  plus  re- 
marquable dans  celle  d'Espagne,  c'est  que  les 
députés  des  villes  qui  auraient  dû  être  les 
plus  zélés  défenseurs  "de  leurs  droits,  conspi- 
rèrent ouvertement  contre  le  tiers -état,  et 
tentèrent  d'anéantir  les  restes  de  l'ancienne 
représentation  nationale. 
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La  soixante-quatorzième  demande  des  Cor- 
tes  de  Cordoue,  de  iSyo,  peut  donner  matière 
à  de  très-intéressantes  observations  ;  il  y  était 
dit  :  ce  II  est  résulté  et  il  résulte  beaucoup 
d'inconvéniens  à  ce  que  les  villes  soient  bien 
gouvernées  ,  de  la  nomination  qu*on  a  faite 
de  marchands ,  de  leurs  fils  et  d'autres  per- 
sonnes de  la  même  classe  ,  à  la  charge  d'éche- 
vins  des  principales  villes  du  royaume,  parce 
qu'eux  ou  leurs  parens  étant  des  marchands, 
des  fermiers  des  biens  communaux  et  des 
rentes  des  conseils,  négligent  ce  qui  concerne 
la  direction  et  l'administration  des  finances 
et  des  revenus  des  villes;  ce  qui  doit  néces- 
sairement s'en  suivre,  les  assemblées  n'étant 
point  revêtues  de  l'autorité  convenable ,  et 
n'étant  point  tenues  comme  elles  devraient 
l'être;  ce  qui  fait  que  les  chevaliers  et  gens 
de  marque,  qui  seuls  remplissaient  dépareilles 
places,  s'éloignent  du  service  et  labandon- 
nent  à  des  personnes  qui  ne  s'occupent  que 
de  leurs  intérêts.  Comme  il  est  certain  que 
tant  que  les  villes  seront  gouvernées  par  les 
personnes  les  plus  riches  et  les  plus  mar-^ 
quantes,  le  gouvernement  n'en  sera  que  meil- 
leur et  plus  respecté  ,  nous  supplions  Votre 
Majesté  d'ordonner  qu'à  l'avenir  il  ne  soit 
îiommé  à  la  place  d'échevin  ,  au  moins  dans 
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les  villes  qui  ont  voix  aux  Certes ,  ni  à  oc- 
cuper des  emplois  vocaux  dans  les  conseils, 
que  des  nobles  issus  d'une  famille  sans  tache; 
que  ceux  qui  auront  exercé  la  profession  de 
marchand  en  détail ,  ou  artisans,  ou  greffiers, 
ou  procureurs,  auraient-ils  même  les  qualités 
susdites,  ne  puissent  nullement  y  être  appelés, 
sans  cependant  exclure  de  ces  places  les  fils 
de  ceux-ci ,  qui  dans  ce  moment  les  occupent. 
Par  ce  moyen,  les  peuples  obéiront,  sans  se 
déshonorer,  à  des  personnes  qui  n'auront 
point  de  parens ,  fermiers  ou  négocians  ,  à  fa- 
voriser et  à  protéger.  Nous  répondons  à  cela, 
qu'il  ne  sera  nommé  à  la  charge  d'échevin 
que  des  personnes  que  leur  capacité  et  leurs 
talens  rendront  propres  à  les  occuper,  j» 

Cette  demande  nécessiterait  un  long  com- 
mentaire ,  s'il  fallait  développer  et  déclarer 
toutes  les  erreurs  qu'elle  renferme.  La  qualité 
de  noblesse ,  que  les  Cortès  exigeaient  des 
échevins  et  autres  membres  des  conseils  mu- 
nicipaux ,  non-seulem'ènt  était  contraire  à  la 
constitution  primitive  des  municipalités,  lors 
même  que  la  noblesse  était  dans  sa  plus 
grande  splendeur  ,  mais  encore  elle  tendait 
à  la  destruction  totale  du  peu  d'influence 
que  le  tiers-état  avait  dans  le  gouvernement,. 

La  moitié  des  places   occupées  dans    lesi 
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conseils  municipaux  par  les  plébéiens,  avâîÉ 
jusqu'alors  balancé  la  prépondérance  de  la 
noblesse  ,  et  l'autorité  royale  avait  conservé 
son  plus  ferme  appui  dans  l'opinion  et  dans 
la  force  du  peuple ,  qui ,  privé  du  droit  d'en-r 
trée  dans  les  conseils  municipaux  et  dans  lesi 
Çortès,  allait  bientôt  redevenir  esclave. 

Il  n'est  point  douteux  qu'il  serait  plus  con- 
venable que  les  échevins  fussent  des  pern 
«onnes  riches ,  parce  que  la  pauvreté  dans 
les  emplois  est  un  motif  bien  grand  de  ten-r 
tation,  qui  les  porte  naturellement  à  sacrifier 
leur  devoir  à  leur  intérêt  ;  mais  il  est  aussi 
certain  que  la  plus  grande  partie  des  pro- 
priétés territoriales  étant  perpétuée  ,  et  les 
nombreux  moyens  de  fairç  fortune,  que  pré-: 
sentait  la  milice  dans  les  siècles  antérieurs, 
ayant  cessé  d'exister ,  il  ne  s'en  présentait 
<1' autres  que  ceux  de  se  vouer  au  barreau  , 
^u  commerce  ou  aux  arts  mécaniques. 

D'un  autre  côté,  il  se  trouvait  très-peu  de 
gens  riches  dans  la  classe  des  nobles ,  parce 
que  les  biens  étant  réversibles  aux  premiers 
nés,  les  autres  frères  vivaient  dans  l'indi- 
gence ,  et  étaient  d'autant  plus  vicieux  que 
les  opinions  chevaleresques,  en  les  éloignant 
du  travail ,  les  portaient  à  l'oisiveté  ;  et  leur 
orgueil ,  leurs  liaisons  et  leurs  rapports  les. 
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mettaient  à  même  de  ne  point  craindre  la 
iustice. 

Par  conséquent ,  pour  former  les  conseils 
municipaux  de  nobles  seulement,  il  eût  été 
indispensable  de  les  composer  de  personnes 
aussi  corrompues  que  les  pi  us  vils  plébéiens,  ou 
d'affecter  de  tels  emplois  à  un  très-petit  nom- 
bre de  familles  et  de  perpétuer  en  elles  le  gou- 
vernement municipal  ,1a  représentation  natio- 
nale et  les  droits  les  plus  sacrés  des  peuples. 

Outre  cela,  la  qualité  de  noble  ne  donne 
pas  elle  seule  l'aptitude  pour  les  emplois 
publics,  ni  la  probité  requise,  ni  la  pureté 
des  mœurs;  tout  cela  est  le  résultat  de  l'édu- 
cation ,  qui  par  malheur  était  généralement 
négligée  et  mal  dirigée,  particulièrement  celle 
des  aînés  auxquels  on  apprenait  à  peine  à 
lire  et  à  écrire ,  et  bien  moins  encore  les  arts 
et  les  sciences  utiles. 

Et  pourquoi  les  conseils  municipaux  se- 
raient-ils déshonorés  de  compter  parmi  leurs 
membres  des  marchands ,  des  artisans  et  des 
hommes  de  loi  ?  Aucun  travail  ni  aucune  oc- 
cupation utile  à  la  société  doivent  être  con-, 
sidérés  comme  vils  ou  indécens;  les  préjugés 
vulgaires  sur  la  qualification  de  pareils  em- 
plois ont  été  une  des  principales  causes  de 
leur  imperfection,  et  ont  amené  l'aversion  au 
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travail  et  l'amour  de  l'oisiveté,  vers  rongeur 

de  l'opulence  et  de  la  force  inexpugnable  que 

la  Pé  lin  suie  aurait  pu  atteindre  sans  ces  in- 

convéniens. 

Si  cela  peut  être  encore,  la  condition  que 
le  royaume,  réuni  en  Cortès  l'année  i65o^ 
mit  pour  octroyer  un  service  extraordinaire, 
est  plus  digne  d'être  remarquée.  «  Par  les 
grands  iiiconvéniensqui  résultent  de  l'accrois- 
sement des  royaumes  et  des  provinces  qui  ont 
voix  en  Cortès  ,  et  les  grandes  dépenses  qui 
s'en  suivent  tant  pour  les  biens  de  la  couronne 
que  pour  le  royaume ,  il  est  proposé  de  ne 
point  accorder  le  privilège  de  voix  en  Cortès 
à  aucune  ville  de  ces  royaumes  ,  ni  d'aug- 
menter le  nombre  de  celles  qui  l'ont  dans  le 
royaume  de  Galice  ,  sans  que  pour  cela  il 
s'attribue  aucun  droit  en  Galice  sans  préjudice 
des  actes  du  conseil  (i). 

Ainsi  ceux  qui  se  disaient  députés  et  repré- 
sentans  de  la  nation  oublièrent  et  mécon- 
nurent les  anciens  fors  et  les  droits  les  plus 
constitutionnels  du  peuple.  Si  les  Cortès 
étaient  si  utiles  pour  le  bien  commun,  comme 
on  le  croyait ,  quelles  dépenses  étaient  plus 
justes  que  celles  exigées  par  la  représentation 

(i)  /4çt.es  publics  sur  les  millions  j  Cond.  ^8. 
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3e  leurs  vocaux  ?  et  de  quel  droit  voulaît-on 
décider,  pour  la  concession  d'un  service  ex- 
traordinaire, la  dégradation  et  la  privation 
pourles  contribuables  d'une  prééminence  dont 
ils  avaient  joui  pendant  plusieurs  siècles  ? 

Le  gouvernement  fit  bien  peu  de  cas  de 
cette  condition;  l'année  suivante  il  vendit 
deux  voix,  l'une  à  la  province  d'Estrémadure , 
et  l'autre  à  la  ville  de  Palencia  ,  qui  en  donna 
quatre-vingt  raille  ducats  (1). 


CHAPITRE  XXVIII. 

JEtat  des  Cortès  vers  la  fin  du  dix-septième  siècle.' — ■ 
Cérémonial  de  leur  convocation.  —  Sermens  et  as" 
semblées  des  députés. 

Vers  la  fin  du  dix-septième  siècle,  les  Cortès 
de  Castille  se  composaient  des  députés  de 
vingt-une  villes  dans  l'ordre  suivant  :  Bur- 
gos,  Léon,  Grenade,  Séville ,  Cordoue , 
Murcie  ,  Jaen  ,  Madrid  ,  Cuenca  ,  Zamora  , 
Galice,  Guadalaxara,  Valladolid  ,  Salaman- 

(i)  Histoire  de  Palencia,  par  Dou  Pierre  Fernandr^x 
tlel  Pulgar,  tom.  2,  liv.  III. 
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qne  ,  Avîla  ,  Sorîa  ,  Ségovie  ,  Toro,  Estrëma- 
dure,  Palencia  et  Tolède.  La  convocation  des 
Cortès  était  expédiée  par  Ja  chambre  du  Roi, 
formée  par  des  conseillers  qu'on  nommait 
Jlssistentes  des  Cortès. 

Chaque  ville  devait  députer  deux  échevins  , 
excepté  Séville  et  Tolède  qui  nommaient  un 
échevin  et  un  jurât,  et  Soria,  Valladolid  et 
Madrid ,  d'où  on  envoyait  un  échevin  et  un 
chevalier  particulier. 

Il  y  avait  antérieurement  quelques  différens 
sur  les  pouvoirs  dont  étaient  revêtus  les  dé- 
putés; mais  depuis  l'année  i632  il  fut  ordonné 
qu'ils  en  auraient  de  décisifs. 

Il  y  avait  deux  secrétaires  de  Cortès  nom-< 
mes  par  le  Roi ,  et  les  pouvoirs  une  fois  remis 
à  la  Junte  des  Assistantes ^  le  Roi  désignait 
le  jour  de  leur  examen  ,  le  serment  et  l'hom- 
mage que  devaient  faire  les  prévenus  par  les 
portiers  ;  ceux  qui  n'avaient  point  de  places 
fixes  tiraient  au  sort  pour  connaître  l'ordre 
dans  lequel  ils  devaient  jurer  et  procéder  dans 
les  autres  actes  de  cérémonie. 

Le  jour  de  l'examen  des  pouvoirs  et  du 
serment  les  députés  entraient  de  deux  en  deux 
avec  leur  épée,  le  chapeau  sur  la  tête,  et 
s'asseyaient  sur  deux  fauteuils  placés  près  du 
tribunal j  les  pouvoirs  lus  et  approuvés,  il* 
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s'approchaient  du  bureau,  et  les  secrétaires 
recevaient  debout  leurs  serraens  en  la  forme 
suivante  : 

<c  Ils  jurent  devant  Dieu,  la  Sainte- Vierge 
et  la  Sainte-Croix,  par  les  Evangiles,  et  ren- 
dent hommage,  que  leur  ville  ne  leur  a  donné 
aucune  instruction  ni  aucune  autre  dépêchci 
qui  restreigne  ou  limite  les  pouvoirs  qu'ils 
ont  présentés,  ni  aucun  ordre  public  ni  secret 
qui  les  annulle;  et  que  si  pendant  la  duré© 
des  Cortès  il  arrivait  qu'on  leur  en  donnât 
de  contraires  à  leurs  pouvoirs,  ils  en  instrui- 
raient aussitôt  le  président  quel  qu'il  soit , 
ainsi  que  les  Assistentes  des  Gortès,  afin, 
qu'ils  procèdent  à  ce  qu'ils  jugeront  le  plus 
convenable  au  service  de  Sa  Majesté.  ^  Ils 
juraient  également  qu'ils  n'ont  point  rendu 
d'hommage  contraire  au  contenu  de  leurs: 
pouvoirs. 

Cette  cérémonie  terminée,  on  prévenait  là 
Junte  que  le  royaume  de  Tolède  attendait 
pour  prêter  le  serment  j  il  entrait  alors  lui 
seul,  et  prêtait  son  serment  en  la  même 
forme. 

Le  jour  de  Touverture  des  Cortès,  les  Al' 
caldes  de  cour  et  le  corrégidor  ayant  été 
prévenus  attendaient  dans  la  maison  du 
président  et  accompagnaient  le  royaume  jus;? 
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qu'au  palais,  aticienneraent  à  clieval  et  après 
en  voiture,  les  Alcaldes  marchant  devant  et 
les  secrétaires  derrière,  ainsi  que  les  députés 
et  la  Junte. 

Il  y  avait  dans  le  palais  une  salle  désignée 
pour  les  Cortès,  dont  la  description,  ainsi 
que  celle  du  mode  de  célébration,  se  trouve 
dans  l'ouvrage  de  l'historiographe  Don  Alonse 
Nuilez  de  Castro  ,  intitulé  :  Madrid  est  la 
seule  cour. 

Le  siège  du  Roi  était  sous  un  dais  autour 
duquel  il  y  avait  des  bancs  ras  tapissés,  sur 
lesquels  s'asseyaient  les  députés  qui  se  cou- 
vraient lorsque  le  Roi  le  leur  ordonnait  5  en 
face  du  trône  était  un  banc  de  deux  places 
séparées,  également  couvert  d'un  tapis,  pour 
Tolède. 

•Les  députés  de  cette  ville  n'entraient  pas 
avec  les  autres  j  un  grand ,  qui  ordinairement 
était  le  duc  d'Alba,  allait  chez  eux  accompa- 
i^né  de  ses  amis,  les  conduisait  au  palais,  et 
les  introduisait  avec  beaucoup  d'appareil 
dans  l'appartement  du  Roi,  pour  accompagner 
S.  M.  avec  le  président,  [es  Assistentes  et  le 
secrétaire  le  plus  ancien,  jusqu'à  la  salle  d'as- 
semblée où  les  autres  membres  attendaient. 

Le  Roi  atssis,  le  président  eb  ceux  qui  com- 
posaient la  Junte,  ainsi  que  les  secrétaires 
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des  Cortès ,  se  levaient  et  restaient  découverts , 
excepté  le  grand  qui  présidait,  ouïe  prélat, 
qui  se  couvrait  alors. 

Immédiatement  Tolède  faisait  trois  révé- 
rences au  Roi;  elle  se  présentait  ensuite 
devant  celle  de  Burgos  pour  lui  demander  sa 
place  j  et  le  Roi  ordonnant  que  la  coutume 
s'observât,  l'une  et  l'autre  ville  demandaient 
qu'il  leur  en  fût  délivré  certificat  par  les  se- 
crétaires :  ceci  ordonné,  la  première  se  retirait 
à  sa  place. 

Cette  cérémonie  achevée,  le  Roi  leur  disait 
qu'ils  connaîtraient  les  raisons  qu'il  avait  eues 
pour  assembler  les  royaumes,  par  les  propo- 
sitions que  leur  ferait  le  président 3  et  donnant 
ordre  aux  députés  de  s'asseoir  et  de  se  cou- 
vrir, le  secrétaire  lisait  la  proposition. 

Cette  lecture  achevée,  Burgos  et  Tolède 
s'avançaient  en  même-temps  vers  le  Roi  pour 
répondre,  et  le  Roi  disait  :  «  Que  Burgos 
parle ,  Tolède  fera  ce  que  je  lui  ordonnerai.  » 
Après  quoi,  se  faisant  délivrer  un  certificat, 
elles  retournaient  à  leurs  places,  et  le  plus 
ancien  des  députés  de  Burgos  répondait  par  un 
discours  laconique,  le  royaume  étant  debout 
et  découvert  dès  que  Burgos  et  Tolède  com- 
mençaient leur  discussion, 
i    Le  Roi  témoignait  sa  satisfaction  au  royaume 
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pour  l'amour  et  la  fidélité  avec  lesquels  il  ne 
cessait  de  le  servir,  le  prévenant  que  le  pré- 
sident lui  ferait  connaître  quand  il  serait 
nécessaire  que  les  députés  s'assemblassent, 
ainsi  que  tout  ce  qui  aurait  rapport  au  service 
royal. 

Cette  cérémonie  achevée,  le  Roi  retournait 
à  son  appartement  avec  sa  suite  de  la  même 
manière  qu'il  était  venu  ,  et  le  royaume  ac- 
compagnait le  président  et  la  Junte  jusqu'à 
la  porte  du  corridor. 

Le  lendemain  à  l'heure  indiquée  par  le  pré- 
sident, celui-ci,  les  députés,  les  Assîstentes 
et  les  secrétaires  revenaient  dans  la  même 
salle  du  palais  dont  la  décoration  était  tant 
soit  peu  changée,  avec  des  bancs  ras  couverts 
tout  autour  et  un  emplacement  au  fond  entre 
les  députés  de  Burgos  et  de  Léon. 

On  mettait  dans  cette  place  un  siège  pour 
le  président  quand  il  y  assistait,  et  au-devant 
un  bureau  couvert  d'un  tapis  cramoisi,  avec 
une  écritoire ,  une  clochette ,  un  Christ  et  le 
livre  des  Evangiles. 

Aux  côtés  du  siège  se  plaçaient  les  Assis- 
tentes  et  les  secrétaires  de  la  chambre  de 
grâce ,  et  ensuite  de  chaque  côté  les  députés 
chacun  à  leurs  rangs. 

Au  côté   de  Burgos  il  y  avait  un  autre 
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bureau  pour  les  secrétaires  des  Cortês,  qui 
avaient  le  droit  de  sonner  la  clochette  en 
l'absence  du  président. 

La  salle  des  Cortès  était  servie  par  les  por- 
tiers du  Conseil  et  ceux  de  la  chambre  du  Roi, 
que  désignait  son  Secrétaire  de  grâce. 

Lorsque  le  président  et  la  Junte  assistaient , 
le  royaume  allait  les  recevoir  à  la  porte  du 
corridor  et  les  accompagnait  jusqu'à  leur 
siège. 

Le  président  donnait  la  bienvenue  au 
royaume,  lui  offrant  de  supplier  S.  M.  de  le 
favoriser  dans  toutes  les  occasions  en  général 
et  en  particulier.  Le  député  le  plus  ancien  de 
Burgos  répondait  à  ce  compliment  ^  il  appelait 
ensuite  tous  les  députés  des  Cortès,  qui  se 
rendaient  à  son  bureau  de  deux  en  deux  pour 
toucher  le  Christ  et  le  livre  des  Evangiles; 
après  cette  cérémonie,  les  secrétaires  debout 
et  découvert ,  on  lisait  le  serment  suivant  : 

ce  Vos  Seigneuries  jurent  devant  Dieu,  la 
Croix  et  l'Evangile,  sur  lesquels  ils  ont  rais 
leur  main  droite ,  de  garder  un  secret  invio- 
lable sur  tout  ce  qui  se  passera  dans  ces  Cortès 
concernant  le  service  de  Dieu  et  de  S.  M. ,  et 
celui  de  ces  royaumes;  de  ne  pas  eti  donner 
connaissance  ni  aux  villes  qui  ont  voix  dans 
les  Cortès,  ni  à  qui  que  ce  soit,  verbalement 

P 
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ni  par  écrit ,  par  soi  ni  par  rinterméclîaîre 
(l'aucune  autre  personne,  jusqu'à  ce  que  les- 
dites  Cortès  soient  terminées,  excepté  toute- 
fois avec  la  permission  de  S.  M.  et  du  prési- 
dent du  Conseil  ;  ils  jurent  aussi  de  défendre 
la  pure  Conception  de  la  Vierge,  protectrice 
de  ces  royaumes,  m 

Le  serment  prêté,  le  président  chargeait 
les  royaumes  de  s'assembler  aux  heures  qu'ils 
jugeraient  lesplusconvenables  ,  pour  réfléchir 
sur  les  propositions  faites  par  le  Roi  ;  il  sortait 
aussitôt  accompagné  par  les  députés  jusqu'à 
la  porte. 

Lorsque  toutes  ces  cérémonies  étaient  ter- 
minées ,  on  faisait  dire  des  messes  pour  la 
réussite  des  délibérations,  et  on  procédait  à 
la  nomination  des  quatre  commissionnés  des 
millions  ,  qui  devaient  assister  au  conseil  des 
finances,  et  un  autre  surnuméraire,  en  cas 
d'absence  ou  de  maladie  de  quelqu'un  d'eux. 

Lorsqu'on  commençait  à  traiter  quelque 
affaire  sur  le  service  de  S.  M. ,  elle  devait  se 
résoudre  dans  la  même  séance,  sans  qu'elle 
pût  être  renvoyée  à  une  autre  assemblée; 
aucun  député  ne  pouvait  sortir  de  rassend)lée 
sans  une  autorisation  particulière  du  prési- 
dent. 

Lorsque  le  service  demandé  était  accordé. 
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quatre  députés  allaient  en  instruire  le  prési- 
dent pour  qu'il  en  rendît  compte  à  S.  M. , 
qui  le  renvoyait  au  royaume,  afin  qu'il  fît 
l'acte  de  concession. 

Le  président  et  la  Junte  des  Assistentes 
montaient  à  la  salle,  afin  de  donner  plus  de 
solennité  à  cet  acte,  et  le  président  remerciait 
le  royaume  de  la  part  de  S.  M.  j  on  ordonnait 
aux  portiers  des  Cortès  d'entrer,  afin  qu'ils 
fussent  témoins  :  l'acte  se  lisait,  et  était  signé 
par  tous  les  membres  et  revêtu  de  l'approba- 
tion du  président. 

Lorsque  le  service  accordé  était  important, 
le  royaume  allait  baiser  la  main  au  Roi,  ainsi 
qu'il  l'avait  fait  le  jour  de  la  proposition.  Le 
plus  ancien  des  députés  de  Eurgos  rapportait 
la  décision  des  Cortès,  manifestant  le  désir 
de  servir  S.  M.  de  tout  leur  pouvoirj  S.  M. 
les  remerciait,  et  tendait  la  main  pour  qu'ils 
la  baisassent ,  ce  qui  terminait  la  principale 
affaire  des  Cortès,  qui  était  la  concession  de 
quelque  service  extraordinaire. 

Outre  tout  cela ,  il  se  passait  aussi  d'autres 
actes  de  grâce  et  de  justice,  sur  lesquels  on 
délibérait  toutes  les  fois  que  le  Roi  le  jugeait 
convenable ,  tels  que  les  lettres  de  naturali- 
sation aux  étrangers ,  les  grâces  de  la  noblesse, 
la  créatiori  des  emplois  des  alguazîles ,  les 
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droits  dénommer  des  lieutenans,et  la  fonda- 
tion de  couvens. 

Les  Cortès  nommaient  aussi  pour  elles  deux 
premiers  inspecteurs  du  trésor,  le  procureur- 
général  du  royaume,  un  autre  inspecteur  du 
trésor  du  royaume,  deux  historiographes, 
quatre  avocats,  deux  médecins  et  deux  chi- 
rurgiens. 

Dans  les  fêtes  publiques  le  royaume  occu- 
pait les  balcons  immédiats  à  ceux  de  S.  M. , 
du  côté  gauche  j  et  lorsque  le  royaume  n'était 
pas  en  Cortès,  c'était  la  députation  qui  le 
représentait. 


CHAPITRE  XXIX. 

Origine  de  la  députation  des  royaumes  de  Castille.  — 
Plaintes  portées  par  le  royaume  au  sujet  de  ce  que 
les  Cortès  ni  leur  députation  n  étaient  point  consul- 
tées sur  les  lois  et  sur  les  impôts. 

Les  Cortès  n'ayant  pu  obtenir  que  les  citoyens 
conservassent  au  Conseil  les  places  qui  leur 
avaient  été  données  par  son  fondateur  Don 
Jean  L^»",  supplièrent  dans  celles  de  Zamora 
de  l'année  14^2,  qu'il  y  eût  constamment  à  la 
cour  deux  députés  des  royaumes  pour  activer 
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rexpédition  des  affaires  concernant  le  service 
du  Roi  et  le  bien  général. 

Leur  demande  était  ainsi  conçue  :  «  D'après 
la  demande  qui  nous  fut  adressée  pour  que  je 
nommasse  des  personnes  des  villes  pour  occu- 
per des  places  dans  mon  Conseil ,  en  exposant 
les  motifs  qui  avaient  été  jugés  valables,  ainsi 
que  l'intérêt  de  mon  service,  et  me  rappelant 
que  c%st  ainsi  que  l'avaient  fait  le  Roi  Don 
Henri  mon  bisaïeul ,  et  le  Roi  Don  Jean  mon 
aïeul ,  que  Dieu  ait  en  sa  sainte  grâce  ;  je 
répondis  que  mon  Conseil  se  composait  déjà 
de  ducs,  de  comtes,  de  prélats,  de  grands,  de 
docteurs,  de  chevaliers  et  d'autres  personnes 
natives  des  villes  de  mes  royaumes  5  qu'il  so 
faisait  journellement  à  la  cour  des  innovations 
que  les  villes  devaient  connaître,  afin  qu'en 
tout  ce  qui  les  regardait  elles  eussent  à  m'ex- 
poser  ce  qui  pouvait  convenir  à  mon  service, 
et  me  suppliaient  d'ordonner  que  deux  dé- 
putés fussent  permanens  à  la  cour,  pris  l'un 
au-delà  des  ports,  et  l'autre  en-deçà;  qu'ils 
fussent  autorisés  par  les  villes ,  d'après  mon 
ordre ,  à  entendre  de  tout  ce  qui  concernerait 
le  bien  de  mon  service,  ainsi  que  celui  des 
villes  du  royaume;  que  ces  députés  fussent 
choisis  parmi  ceux  qui  résident  actuellement 
à  la  cour,  jusqu'à  ce  que  d'autres  les  rempla- 
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cassent  d'après  mon  ordre,  et  ceux-là  en 
choisissent  deux  autres  pour  rester  jusqu'à 
leur  remplacement,  et  ainsi  pour  l'avenir  | 
auxquels  deux  députés  vous  me  suppliez  d'or- 
donner qu'il  soit  affecté  un  traitement  raison- 
nable  » 

Mais  malgré  qu'il  paraît  que  plusieurs  dé- 
putés des  provinces  ont  demeuré  qtielque 
temps  à  la  cour,  il  n'est  point  constaté  qu'ils 
formèrent  une  députation  continuelle  jusque 
long-temps  après.  Les  Cortès  de  Salamanque 
de  l'an  i465  présentèrent  à  Don  Henri  IV  la 
demande  suivante  : 

<f  Roi  très-puissant  et  Seigneur,  comme  les 
lois  établies  et  approuvées  par  Votre  Altesse, 
ainsi  que  les  pragmatiques  sanctions  promul- 
guées dans  la  ville  de  Tolède  en  l'an  61,  ne 
sont  point  observées  et  n'ont  point  eu  d'effet, 
les  villes  de  votre  royaume  craignent  que  par 
la  suite  il  en  soit  de  même ,  malgré  les  ordres 
que  Votre  Altesse  pourrait  donner  à  cet  effet. 
Elles  ont  donc  cru  qu'il  serait  convenable  que 
Votre  Altesse  les  sanctionnât  de  nouveau  sous 
serment ,  en  ordonnant  aussi  de  le  prêter  aux 
membres  de  votre  haut- conseil  et  aux  inspec- 
teurs des  finances  5  en  outre,  qu'il  y  ait  cons- 
tamment à  la  cour  quatre  députés  choisis  dans 
Içs  villes  où  Votre  Altesse  est  dans  l'usage  de 


DES   CORTES   D'ESPAGNE.  23» 

les  désigner,  résidant  quatre  mois  de  l'année  , 
et  chargés  de  solliciter  auprès  de  Votre  Altesse, 
de  votre  Conseil  et  de  vos  premiers  inspecteurs, 
afin  que  les  articles  des  lois  susdites  soient 
observés  ainsi  qu'il  y  est  prescrit  ;  et  que  pour 
cela  faire,  lesdites  villes  envoient  auprès  des 
députés  des  personnes  chargées  de  les  ins- 
truire des  torts  et  dommages  qu'elles  souffrent 
à  la  suite  de  l'infraction  de  ces  lois  et  prag- 
matiques sanctions,  pour  qu'ainsi  notifié,  ils 
sollicitent  de  la  susdite  manière,  espérant  que 
Votre  Altesse  ordonnera  qu'il  soit  pris  des 
mesures  pour  que  les  agresseurs  ou  infrac- 
teurs  des  lois  soient  punis  et  puissent  servir 
d'exemple,  les  lois  et  pragmatiques  devant 
conserver  par  ce  moyen  leur  force  et  leur 
vigueur.  Votre  Altesse  voudra  bien  ordonner 
aussi  qu'il  leur  soit  accordé  le  logement  3 
ainsi  que  le  traitement  dont  ils  devront  jouir.  » 
M.  Marina,  appuyé  de  ces  raisons  et  de 
divers  autres  textes,  cherche  à  persuader  qu'il 
y  eut  toujours  à  la  cour  une  députation  per- 
manente de  représentans  de  la  nation ,  avec 
l'entrée  dans  le  Conseil  et  des  pouvoirs  très- 
étendus ,  jusqu'à  ce  que  le  despotisme  des 
princes  Autrichiens  les  réduisît  à  entendre 
seulement  en  affaires  ([es  millions  ,  et  posté- 
rieurement presqu'en  rien  3  mais  en  y  réflé- 
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chissant,  on  s'aperçoit  que,  malgré  qu'il  fût 
sollicité  plusieurs  fois  pour  ladite  députation  , 
elle  ne  fut  admise  que  lorsque  les  Rois  Autri- 
chiens l'établirent  sur  le  même  pied  qu'elle 
l'a  été  jusqu'à  ces  derniers  temps. 

Lorsque  les   Cortès   demandaient  quelque 
réforme  ou  quelque  loi  relative  à  l'état  ecclé- 
siastique ,  on  leur  promettait  quelquefois  d'en 
donner  avis  à  Sa  Sainteté ,  afin  d'en  obtenir 
le  consentement  j  mais  soit  que  réellement  on 
n'en  donnât  pas  connaissance  à  Sa  Sainteté  , 
ou  que  les  remontrances  fussent  négligées  à 
Rome  et  dans  le  conseil,  les  Cortès  de  l'an 
i52.5  accordèrent,   qu'après  leur   conclusion 
deux  députés  resteraient  pour  activer  leurs 
expéditions,  veiller  à   l'observation  des  lois 
décrétées   à    leur    instance  ,    et    soigner   les 
affaires    particulières    concernant  les   villes. 
Charles  V  approuva  cette   décision ,  et  cela 
fut  l'origine  de  la  députation  des  Cortès  de 
Castille. 

Celle  qu'eut  la  députation  des  Cortès  de 
l'Aragon  fut  plus  ancienne  ,  plus  nombreuse 
et  plus  accréditée  ,  tant  par  la  dignité  des 
personnesquilacomposaientque  par  l'étendue 
de  ses  pouvoirs  et  l'influence  qu'elle  avait 
auprès  du  gouvernement,  ainsi  qu'il  en  est 
fait  mention  dans  le  chapitre  XXI. 


DES   CORTÈS   D'ESPAGNE.  233 

L'affaire  principale  dans  laquelle  interve- 
nait la  députation  de  Castille  était  celle  des 
services  extraordinaires,  qu'on  nomma  en- 
suite millones ,  dont  l'administration  avait 
été  confiée  au  royaume  comme  une  grâce 
particulière. 

Les  inspecteurs  du  trésor  et  les  principaux 
chefs  du  ministère  des  finances  voyaient  avec 
peine  l'intervention  des  députés  dans  leur  ad- 
ministration ;  c'est  pourquoi  ils  retardaient  à 
leur  donner  les  renseignemens  nécessaires  à 
sa  connaissance.  Les  Cortès  s*en  plaignirent 
plusieurs  fois;  mais  ce  fut  infructueusement, 
ainsi  qu'on  le  voit  par  la  pétition  de  celles 
tenues  en  iSSz. 

Si  les  Cortès  eurent  dans  d'autres  temps 
quelque  influence  dans  la  législati<>n  ,  elle 
disparut  presque  totalement  dans  le  seizième 
siècle  ;  les  demandes  mentionnées ,  ainsi  que 
celles  de  l'année  i586,  en  donnent  une  preuve 
bien  réelle. 

ce  Les  députés  de  Cortès,  y  est- il  dit,  en- 
voyés à  celles  qui  doivent  être  tenues,  s'y 
rendent  toujours  pour  le  service  de  Votre 
Majesté ,  et  pour  remédier  à  tout  ce  qui 
regarde  les  affaires  publiques  et  particulières 
des  divers  sujets  de  ces  royaumes,  remède 
qu'ils    espèrent    des   Cortès ,   auxquelles   ils 
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adressent  des  mémoires   particuliers  et   des 
articles  généraux ,  les  conférences  du  royaume 
assemblé  et  de  ses  commissaires  ayant  pré- 
cédé,  afin   qu'il  ne  soit   demandé  que  des 
choses  justes  et  nécessaires,  et  en  la  forme 
qu'il  convient  ;  ce  qui  est  suffisamment  pres-^ 
crit  par  la  loi  8,  tit.  7,  liv.  VI  de  la  Réco- 
pilation  ,  qu'avant  que  les  Cortès  se  dissolvent 
il  soit  répondu  à  toutes  les  pétitions  générales 
et  particulières  que  les  députés  présenteront 
à  Votre  Majesté  ,  dont  la  décision  est  tellement 
négligée ,   qu'il  se  délibère  à  peine  quelque 
chose  sur  les  pétitions  particulières  ,   et  les 
articles  généraux  restent  tous  sans  réponse. 
C'est  pourquoi  nous  supplions  Votre  Majesté 
d'ordonner  que  tout  ce  que  prescrit  ladite  loi 
soit  mis  à  exécution  ;  et  que  s'il  est  nécessaire  , 
pour  de  certaines  choses,  d'une  déclaration  ou 
information  particulière ,  qu'il  en  soit  entendu 
par  les  commissaires  du  royaume ,  qui  sont 
instruits  des  faits  et  des  raisons  de  ce  qui  se 
demande  ;  car  les  choses  se  faisant  tout  au- 
trement, il  en  résulte  que  beaucoup  de  choses 
réellement  utiles  sont  refusées  ou  suspendues. 
Cela  s'exécutant ,  le  royaume  jouira  du  bien- 
fait  des  Cortès,  et  le  travail  de  ses  représentans 
sera  fructueux  et  salutaire  au  bien  général.  >' 
Philippe  II  répondit  qu'il  ordonnerait  de 
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répondre  à  l'avenir  avec  la  promptitude  pos- 
sible. La  réponse  que  donna  Philippe  III  à 
une  pétition  présentée  par  les  Certes  de  l'an 
1607  ,  ne  fut  pas  plus  satisfaisante,  ce  On  a 
reconnu  par  expérience,  disaient-elles,  que, 
quoique  les  lois  et  pragmatiques  se  font 
d'un  commun  accord ,  et  qu'elles  sont  con- 
formes à  leur  but  sage  ,  il  se  présente  des  cas 
où  il  est  nécessaire  de  supplier  V.  M.  d'y 
déroger  ou  de  les  modifier  un  peu ,  parce 
que  comme  ces  royaumes  sont  composés  de 
tant  de  diverses  provinces ,  il  paraît  conve- 
nable qu'elles  se  fassent  avec  le  conseil  des 
-villes  de  voix  en  Cortès,  ce  qui  les  rendrait 
plus  utiles  au  bien  public  j  et  le  royaume  a 
supplié  V.  M.  qu'aucune  nouvelle  loi  ne  soit 
promulguée ,  et  que  les  anciennes  ne  s'altèrent 
en  tout  ni  en  partie  que  par  les  Cortès  ,  en 
donnant  avis  au  royaume  lorsqu'il  sera  as- 
semblé, et,  en  son  absence,  à  sa  députation, 
afin  qu'elle  conseille  ce  qui  sera  le  plus  con- 
venable au  service  de  V.  M.  et  au  bien  public. 
Et  comme  jusqu'à  présent  il  n'y  a  point  été 
pourvu,  et  qu'il  est  de  la  plus  grande  im- 
portance de  le  faire ,  le  royaume  vient  de 
nouveau  supplier  V.  M.  Nous  répondons  à 
cela  que  l'on  y  pourvoira  pour  le  mieux.  5> 
On  faisait  passer  quelquefois  à  l'examen 
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des  Cortès,  de  leur  députation  ou  du  procu- 
reur du  royaume  ,  certaines  affaires  concer- 
nant les  fondations  de  couvens,  grâces  de 
noblesse  et  autres  ,  comme  aussi  celles  sur 
quelque  loi;  mais  de  pareilles  informations 
n'étaient  pas  nécessaires  pour  la  validité 
de  ces  grâces  ,  ni  pour  la  vigueur  des  lois, 
puisqu'elles  s'expédiaient  sans  de  telles  con- 
ditions, qnand  le  Roi  ou  son  conseil  le  ju- 
geaient convenable  ,  selon  leur  importance;  et, 
pour  leur  plus  grande  solidité  ,  on  y  ajoutait 
la  formule  qu'elles  vaudraient  comme  si  elles 
avaient  été  promulguées  en  Cortès. 


CHAPITRE  XXX. 

Réflexions  sur  la  représentation  nationale .  — Le  tiers- 
état  n'eut  jamais  dans  les  anciennes  Cortès  de  la 
Castille  autant  d'influence  que  le  clergé  et  la  noblesse. 
—  Causes  de  cette  différence.  — L'assentiment  de9 
Cortès  n'était  nécessaire  ni  pour  faire  des  lois ,  ni 
pour  lever  des  impôts.  —  B.éJlexions  sur  la  cons- 
titution  aragonaise. 

(Quoique  les  fors  avaient  tiré  le  tiers-état 
de  l'avilissement  où  il  avait  été  plongé  pen- 
dant tant  de  siècles,  qu'on  réputait  déjà 
hommes  bons  et  dignes  citoyens  les  roturiers 
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•qui  jusques-là  avaient  été  avilis  et  méprisés 
comme  des  serfs ,  et  que  même  les  Rois  s'étaient 
fait  un  devoir  de  les  honorer  et  de  les  consi- 
dérer, pour  tempérer  un  peu  les  privilèges 
exorbitans  et  les  prétentions  des  nobles,  ils 
ne  purent  cependant  jamais  parvenir  à  avoir 
une  véritable  représentation  nationale. 

La  noblesse,  composée  de  familles  privilé- 
giées, unies  par  un  même  intérêt,  se  faisant 
représenter  aux  Cortès ,  non  par  des  députés 
susceptibles  d'être  corrompus  ou  trompés , 
mais  par  des  personnes  choisies  dans  son  sein 
même;  puissante  d'ailleurs  pour  soutenir  ses 
privilèges  ,  et  par  ses  richesses  et  par  les 
armes,  elle  formait  un  véritable  état,  ou, 
comme  on  la  nommait  en  Aragon ,  un  bras 
de  ces  congrès  nationaux. 

Il  en  était  à  peu  près  de  même  du  clergé; 
ses  immunités  et  ses  francliises  étaient  ap- 
puyées sur  des  usages  immémoriaux,  intro- 
duits par  les  fondateurs  de  la  monarchie , 
et  sur  des  opinions  religieuses  par  lesquelles 
les  ministres  du  culte  formaient  une  classe 
très-supérieure  à  toutes  les  autres,  et  étaient 
représentés  par  les  évêques  et  les  prélats, 
c'est-à-dire,  par  les  plus  élevés  en  rang  parmi 
eux  ,  et  les  plus  intéressés  à  maintenir  et  à 
accroître  ces  prérogatives. 
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Tout  le  contraire  arrivait  ait  tîers-état,  dont 
la  représentation  n'était  pas  même  toute  com- 
posée de  personnes  prises  dans  son  sein ,  ni 
choisies  librement  par  les  plébéiens,  mais  de 
députés  des  municipalités,  nommés  ou  par  les 
votes  de  leurs  collègues  ou  au  sort. 

Les  municipalités  étaient  composées  d'un 
mélaîige  d'officiers  nobles  et  plébéiens ,  et 
même  ceux  de  quelques  villes  devaient  tous 
être  nobles.  Comment  de  semblables  procu- 
reurs pouvaient-ils  bien  représenter  le  tiers- 
état,  dont  les  intérêts  étaient  en  contradiction 
avec  leurs  intérêts  personnels  f 

D'un  autre  côté  ,  Aljihonse  XI,  dans  l'in- 
tention louable  d'éviter  les  fréquentes  émeutes 
qui  accompagnaient  les  élections  annuelles 
d'officiers  municipaux ,  s'en  était  réservé  la 
nomination  ,  et  avait  rendu  ces  places  à  viej 
Cette  mesure  ne  put  cependant  arrêter  ni  la 
corruption  ni  les  partialités. 

Henri  III  supprima  plusieurs  places  dans 
les  municipalités,  et  créa  les  corregidores. 
Il  nommait  ordinairement  à  cette  place  des 
personnes  de  sa  confiance,  et  même  quelque- 
fois des  auditeurs  et  des  conseillers  en  mis- 
sion ,  avec  des  pouvoirs  prèsqu'illimités* 

Les  municipalités  primitives  étant  compo- 
sées d'échevins  annuels,  nommés  ou  proposés 
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jau  Roi  par  les  liabitans ,  avaient  plus  de  res- 
ponsabilité envers  les  électeurs,  plus  de  po- 
pularité, plus  d'intérêt  pour  le  bien  du  peu- 
ple ,  et  plus  d'énergie  pour  en  soutenir  les 
droits.  Mais  le  plus  grand  désordre  vint  enfin 
d'où  on  aurait  dû  attendre  le  plus  grand  bien. 
La  cour  n'ayant  pas  de  résidence  fixe  dans 
ces  temps-là,  les  grands  et  les  chevaliers  né- 
cessaires au  service  de  la  maison  du  Roi 
étaient  les  seuls  qui  la  suivaient.  Tous  les 
autres  demeuraient  ordinairement  dans  les 
villes  où  ils  avaient  le  plus  de  propriétés,  ou 
dans  des  châteaux,  des  forteresses  ou  autres 
lieux  de  seigneurie,  continuellement  occupés 
de  factions  et  dç  dissentions  sur  les  intérêts 
de  leurs  familles,  ou  à  corrompre  les  j"ges 
et  les  échevins  par  leurs  richesses  et  leurs 
intrigues ,  pour  mieux  les  maîtriser. 

Le  Bachelier  Pierre  San  chez  de  Morillo  dé- 
crivit fort  bien  ce  désordre  ,  relativement  à 
la  ville  de  Se  ville ,  dans  une  lettre  écrite  à 
Don  Alvare  de  Lune,  dont  Zuniga  publia  un 
fragment  dans  les  annales  de  cette  ville. 

ce  Le  Roi  Henri,  dit-il ,  après  avoir  tué  le 
Roi  Pierre  dans  le  siège  de  Montiel  ,  étant 
venu  à  Se  ville ,  honora  tellement  Don  Pierre 
Guzman,  qu'il  le  fit  comte  de  Niebla,  ainsi 
que  le  comte  de  Medinaceli,  Don  Bernard 
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de  Beart,  et  les  seigneurs  de  Marcîieria  et 
de  Gibraléon,  à  cause  de  ce  qu'ils  avaient 
souffert  pour  lui,  qu'il  leur  toléra  plusieurs 
choses  nuisibles  à  son  service  et  au  bien  de 
la  ville  j  car  les  échevins  qui  avant  n'osaient 
pas  être  au  service  des  grands,  parce  que  les 
lois  le  leur  défendaient,  sont  ensuite  devenus 
les  partisans  de  ces  mêmes  grands  ,  qui,  pour 
mieux  pouvoir  en  disposer ,  leur  donnaient 
des  gages  plus  considérables  qu'ils  n'avaient 
jamais  donné  à  leurs  sujets. 

et  Le  Roi  Henri  étant  mort  lorsqu'il  voulait 
s'occuper  d'arrêter  ces  désordres ,  le  Roi  Jean, 
son  fds ,  n'y  apporta  aucun  remède ,  en  sorte 
qu'ils  augmentaient  de  plus  en  plus ,  jusqu'à 
ce  que  le  Roi  Henri-le-Malade  supprima  les 
éclievins  alors  existans,  nomma  seulement  un 
corrégidor  et  cinq  écheyins  ,  et  ne  voulut 
jamais  leur  pardonner  ni  leur  rendre  leurs 
places;  ce  n'est  qu'après  sa  mort,  et  pendant 
la  minorité  du  Roi  Jean,  notre  maître,  que 
la  Reine  Catherine  et  l'Infant  Ferdinand  leur 
pardonnèrent  et  leur  rendirent  leurs  places  5 
mais  le  mal  était  parvenu  à  un  tel  point,  que 
maintenant  ils  reçoivent  de  nouveau  des  gages. 
Vous  devriez  conseiller  le  Roi  de  ne  pas  le 
souffrir (1)  3> 

(I)  ]N."UV. 
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Toutes  les  autres  villes  étaient  à  peu  près 
dans  le  même  état  que  Séville,  c'est-à-dire, 
partagées  en  factions,  et  les  habitans  plutôt 
occupés  de  soutenir  leurs  partis  que  de  veiller 
au  bien  public  ni  à  la  défense  des  droits  du 
tiers-état. 

On  multipli.'iit  le  nombre  des  échevins  et 
autres  emplois  municipaux:  on  les  négociait, 
on  les  vendait,  et  on  en  attachait  la  jouis- 
sance à  certaines  familles.  Le  plus  souvent  les 
intérêts  des  municipalités  n'étaient  pas  d'ac- 
cord avec  ceux  des  communes;  la  perpétuité 
et  la  jouissance  de  ces  emplois  attachés  aux 
familles  en  rendaient  les  possesseurs  indé- 
pendans  de  la  censure  du  peuple.  Quel  esprit 
public  et  quel  patriotisme  pouvaient  donc 
avoir  de  semblables  municipalités  f 

Les  représentans  du  tiers-état  n'étaient  en. 
général  ni  des  plébéïens,  ni  choisis  par  les 
communes  ;  les  députés  des  Cortès  étaient 
nommés  ou  au  sort,  ou  par  les  intrigues  des 
municipaux,  et  ils  n'acceptaient  pas  pour 
aller  attaquer  les  classes  privilégiées  et  le 
despotisme  ,  ni  pour  veiller  au  bien  public, 
mais  pour  demander  des  places  et  autres 
grâces  personnelles. 

Ces  observations,  jointes  à  celles  exposées 
antérieurement,  peuvent  servir  à  faire  connaî- 

Q 
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tre  Vinexactîtucle  des  descriptions  sur  rancîeii 
gouvernement  d'Espagne  ,  données  par  quel- 
ques écrivains  d'ailleurs  savans  et  judicieux. 
«  Les  fondateurs  de  la  monarchie  espa- 
gnole ,  dit  M.  Marina  ,  conilèrent  à  une  seule 
personne,  par  des  raisons  d'utilité  publique, 
l'exercice  de  l'autorité  souveraine,  la  puis- 
sance suffisante  pour  faire  agir  la  force  pu- 
blique,  et  le  pouvoir  exécutif;  ils  ne  crurent 
pas  avantageux  à  la  société  de  donner  à  cette 
personne  le  pouvoir  législatif,  ni  de  lui  ac- 
corder la  faculté  absolue  et  illimitée  défaire 
de  nouvelles  lois  ,  de  changer,  modifier,  dé- 
roger ou  annuller  les  anciennes  ;  mais  bien 
au  contraire ,  connaissant  que  la  réunion  de 
tous  ces  pouvoirs  dans  un  seul  homme  devait 
détruire  la  liberté  nationale  et  être  funeste  à 
celle  des  citoyens ,  ils  se  réservèrent  une  partie 
de  ces  pouvoirs  pour  l'opposer  au  despotisme 
des  Rois  et  réprimer  les  abus  du  pouvoir  exé- 
cutif par  le  frein  sacré  des  lois.  Eh  !  quoi  de 
plus  juste  et  de  plus  saint  que  de  faire  parti- 
ciper à  la  formation  des  lois  ceux  qui  en 
doivent  supporter  le  joug  toute  leur  vie  f  et  la 
loi  n'étant  que  la  règle  générale  établie  pour 
le  bien  de  tous,  qui  pourrait  connaître  mieux 
que  la  société  elle-même  les  lois  qui  peuvent 
la  rendre  heureuse  ?  « 
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Rêves  agréables  d'un  honnête  citoyen  j> 
mais  rêves  et  théories  étrangères  à  la  vérité 
de  l'histoire. 

Quelle  que  soit  l'origine  de  la  société,  des 
droits  de  l'homme  et  des  devoirs  des  législa- 
teurs ,  la  monarchie  espagnole  ne  fut  fondée 
et  consolidée  que  par  la  force  et  par  les  armes  3 
ce  sont  elles  qui  ont  soumis  la  Péninsule  à  la 
domination  des  Romains  5  qui  en  transmirent 
ensuite  l'empire  aux  Goths  5  qui  plus  tard  la 
divisèrent  en  plus  de  trente  royaumes  Maures 
ou  Chrétiens  5  qui  fixèrent  la  succession  des 
couronnes  dans  certaines  familles,  et  derniè- 
rement dans  celle  des  Bourbons  j  et  si  Buona- 
parte  avait  triomphé  dans  la  dernière  révolu- 
tion ,  les  descendans  et  les  imitateurs  illustres 
des  héros  de  Numance  et  de  Sagonte  lui  au- 
raient peut-être  élevé  des  statues  ,  comme 
leurs  aïeux ,  malgré  leur  haine  bien  pro- 
noncée contre  les  Romains,  ont  consacré  des 
temples  aux  Césars  (1). 

La  loi  5  ,  tit.  1  ,  liv.  I.^"^  du  Fuero-Juzgo, 
explique  bien  clairement  ce  que  devait  faire 
le  législateur  pour  que  les  lois  fussent  justes. 
ce  II  s'adressera  à  Dieu  ,  dit  cette  loi ,  et  à 
soi-même  seulement,  en  prenant  conseil  de 

(i)  N.o  LV. 
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peu  de  personnes,  mais  bonnes;  ayant  égard 
à  l'utilité  publique  ,  et  se  conformant  plutôt 
à  la  volonté  générale  qu'à  son  propre  juge- 
ment. 55  C'est-à-dire,  qu'il  entendît  tout  le 
monde  pour  son  instruction ,  qu'il  prît  con- 
seil de  peu  de  personnes,  et  qu'il  ne  comptât 
pour  sa  résolution  que  sur  Dieu  et  sa  cons- 
cience. 

Recesvintes  disait,  lorsqu'il  fît  publier  la 
loi  6,  tit.  1,  liv.  II,  contre  la  cupidité  des 
Rois,  qu'il  l'avait  faite,  inspiré  par  Dieu,  et 
après  une  sincère  délibération  de  sa  bonté. 

Une  des  affaires  les  plus  importantes  qu'on 
traita  dans  le  onzième  siècle  fut  le  changement 
des  prières  ecclésiastiques;  les  Espagnols, 
habitués  aux  prières  et  aux  cérémonies  réglées 
par  leurs  évêques,  s'opposèrent  opiniâtrement 
à  l'introduction  de  l'Office  romain,  et  préfé- 
raient toujours  le  gothique.  Ni  le  respect  pour 
le  St. -Siège,  ni  les  nombreuses  démarches  de 
quelques  légats  du  Pape  ,  n'avaient  suffi  pour 
persuader  et  pour  réaliser  cette  entreprise  ; 
on  commit  enfin  la  décision  de  cette  grande 
querelle  à  un  duel  entre  deux  chevaliers; 
celui  qui  défendit  l'Ofiice  gothique  en  sortit 
vainqueur,  et  cependant  la  volonté  d'Al- 
phonse VI,  obstiné  à  protéger  le  romain, 
prévalut  contre  la  plus  grande  partie  de  la 
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nation.  «  C'est  de  là,  dit  l'archevêque  Don 
Rodrigue  ,  que  vient  le  proverbe  castillan  : 
alLd  van  leyes  do  quieren  Reyes  w  (  les  lois 
vont  au  gré  des  Rois)   (1). 

Et  comment  accorda-t-on  aux  villes  les  fors 
municipaux  ?  comment  le  tiers-état  a-t-il  ag- 
quis  l'énergie  et  la  considération  dont  il  fut 
privé  pendant  tant  de  siècles?  Ce  n'est  pas 
aux  Cortès  qu'on  a  dû  ces  privilèges  ;  c'étaient 
des  grâces  accordées  par  les  Souverains  ,  sage- 
ment dirigées  au  double  but  de  fomenter  le 
bien  commun  et  d'affaiblir  l'aristocratie  ,  sans 
autre  conseil  que  celui  de  sa  famille  et  de  ses 
ministres.  C'est  ainsi  que  Saint-Ferdinand 
octroya  presque  tous  ceux  compris  dans  la 
nombreuse  collection  qu'on  a  jointe  aux  Mé- 
moires pour  sa  vie  ,  écrits  par  le  P.  Burriel  ; 
et  c'est  encore  ainsi  que  d'autres  Rois  ont 
accordé  d'innombrables  privilèges. 

Une  grande  partie  des  Cortès  tenues  dans 
les  derniers  temps  du  moyen  iige,  et  dans 
lesquelles  on  a  traité  des  affaires  de  la  plus 
grande  importance,  étaient  seulement  com- 
posées des  procureurs  des  villes,  sans  l'assis- 
tance de  la  noblesse  ni  du   clergé  qui  seuls 


(1)  De  relus  Hispaniœ. 
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avaient  composé  celles  tenues  dans  les  pre- 
miers siècles. 

Le  clergé  n'assista  pas  à  celles  tenues  à 
Valladolid  en  1298,  ni  à  celles  de  Burgos  de 
i3oi  ;  et  ni  le  clergé  ni  la  noblesse  ne  firent 
partie  de  celles  tenues  à  Médina  del  Campo 
en  i3io,  à  Burgos  en  iày3 ,  et  àNieva  en  i^jo. 

L'OrdoHnance  d'AIcala,  qui  contient  beau- 
coup de  lois  nouvelles  ,  et  par  laquelle  on 
donna  au  code  des  Partidas  la  sanction  ou 
force  légale  qu'il  n'avait  pas  avant,  fut  pu- 
bliée dans  les  Cortès  tenues  à  Alcala  d'Hé- 
narès  en  1848,  sans  le  concours  de  la  noblesse 
ni  du  clergé ,  et  même  sans  députés  de  quel- 
ques provinces  5  ni  le  clergé  ni  la  noblesse 
n'assistèrent  aux  Cortès  tenues  àToro  en  i5o5, 
dans  lesquelles  on  publia  les  fameuses  lois 
qui  portent  le  nom  de  cette  ville. 

Quoique  quelques  lois  aient  été  publiées 
dans  les  Cortès,  cela  ne  prouve  pas  qu'elles 
dussent  contribuer  à  leur  formation  ^  on  en  a 
fait,  il  est  vrai,  sur  la  demande  du  royaume, 
mais  la  plus  grande  partie  émanait  seulement 
de  la  volonté  spontanée  des  Souverains  con- 
seillés par  leurs  ministres ,  lors  même  que 
les  Cortès  étaient  présentes. 

Quelquefois  les  Rois  ont  aussi  consulté  les 
çléputés  du  peuple.  Alphonse  XI  les  consulta 
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pour  répondre  aux  pétitions  que  lui  présenta 
le  clergé  dans  les  Cortès  de  Médina  del  Campo 
en  1826,  surl'amortissementdes  biensroyauxj 
mais  ces  consultations  étaient  très-rares. 

L'usage  le  plus  commun  des  Princes  était 
de  prendre  conseil  des  ministres  et  des  per- 
sonnes qui  avaient  leur  confiance,  jusqu'à  ce 
que  le  Conseil  royal  ayant  été  créé,  le  droit 
de  conseiller  sur  les  affaires  les  plus  graves 
lui  fut  particulièrement  affecté  ,  sans  que 
cependant  les  Princes  se  soient  dessaisis  de 
celui  de  demander  l'avis  des  autres  corps  de 
l'état  ou  autres  personnes. 

Si  nous  remontons  à  l'orifi^ine  de  la  monar- 
chie  espagnole,  les  Romains  y  imposèrent  à 
leur  merci ,  comme  conquérans  ,  les  mêmes 
contributions  qu'ils  exigeaient  dans  d'autres 
provinces  de  leur  empire  :  les  Gotîis  suivirent 
le  même  svstème. 

Un  écrivain  a  dit,  que  sous  la  monarchie 
gothique  on  ne  payait  point  d'impôts  (1)  ; 
une  opinion  pareille  ne  peut  être  avancée 
que  par  l'ignorance  la  plus  crasse  de  l'his- 
toire. Les  Goths  adaptèrent  la  législation  et 
l'administration  civiles  des  Romains  à  leurs 
usaoes. 

(i)   ^I.   Gallardo  ,    Origine  des  jlnances  iVEspagne. 
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On  lit  dans  les  Varies  de  Cassiodore , 
qu'Alari'c  et  Euric  firent  un  règlement  sur  les 
contributions  j  dans  le  même  ouvrage  on  voit 
des  minutes  des  titres  des  percepteurs  des 
hins  et  des  ternes.  On  y  lit  aussi,  que  beau- 
coup d'employés  possédaient  des  terres ,  à 
charge  de  fournir  des  chevaux  pour  le  ser- 
vice de  la  maison  du  Roi  ;  que  par  des  privi- 
lèges particuliers  on  exemptait  certains  pro- 
priétaires de  toute  contribution  fiscalej  et  que 
Théodoric  avait  chargé  Ampélius  de  la  réforme 
de  plusieurs  abus  qui  s'étaient  introduits  dans 
l'administration  des  finances  d'Espagne. 

Il  est  aussi  constaté  par  les  conciles  de 
Tolède  et  par  le  Fuero-Juzgo ,  qu'on  avait 
exempté  le  clergé  des  contributions  et  des 
charges  personnelles  ;  que  dans  les  procès  on 
condamnait  souvent  à  payer  les  frais  et  dé- 
pens, et  à  des  amendes  en  faveur  du  fisc  5 
qu'il  y  avait  un  tarif  de  peines  pécuniaires 
pour  les  blessures ,  mutilations  de  membres  , 
contusions,  homicides  et  autres  délits,  dont 
une  partie  du  produit  pour  la  personne  of- 
fensée ou  ses  parens ,  et  l'autre  pour  le  trésor 
public;  et  enfin,  il  est  encore  prouvé  qu'il 
existait  des  comtes  ou  chefs  du  patrimoine 
royal ,  et  des  percepteurs  des  contributions. 

Quand  même  les  Goths-espagnols  n'auraient 
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été  assujettis  à  d'autres  charges  qu'à  celles  du 
service  militaire ,  elle  était  si  onéreuse  qu'on 
pourrait  presque  l'échanger  contre  toutes  les 
contributions  des  siècles  suivans.  Tous  les  pro- 
priétaires étaient  indispensablement  soldats; 
ils  devaient  tous  marcher  au  lieu  que  leurs 
chefs  leur  désignaient ,  suivis  au  moins  du 
dixième  de  leurs  serfs ,  sous  peine  de  fouet , 
de  coniiscation  des  biens  ,  et  d'être  réduits  à 
l'esclavage  le  plus  ignominieux. 

Lorsque  les  Maures  eurent  détruit  la  mo- 
narchie gothique ,  l'autorité  royale  n'ayant 
plus  les  forces  nécessaires  pour  se  faire  crain- 
dre et  respecter ,  la  noblesse  s'appropria  suc- 
cessivement quelques  droits ,  et  entr'autres 
l'exemption  du  service  militaire  et  de  quel- 
ques impôts,  soit  par  des  grâces  accordées 
par  les  Souverains,  ou  parla  violence. 

Les  premières  villes  et  les  premières  terres 
reconquises  sur  les  Maures  ne  l'ont  pas  été 
par  le  gouvernement ,  mais  d*accord  et  aux 
frais  des  nobles  et  des  ecclésiastiques  qui  l'ont 
entrepris  et  secondé  ;  et  c'est  entr'eux  qu'elles 
furent  partagées  en  proportion  des  dépenses 
et  du  mérite  de  chacun ,  en  mettant  de  côté 
le  cinquième  pour  le  Souverain.  «  Il  fut  an- 
ciennement décidé,  dit  une  loi  des  Partidas, 
par  ceux  qui  faisaient  la  guerre  ou  qui  en 
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avaient  connaissance,  de  quelle  manière  de- 

vait  être  partagé  ce  qu'on  y  gagnait,   selon 

les  hommes  et  les  faits j  et  qu*en  outre, 

on  donnerait  au  Roi  le  cinquième  de  ce  qu'on 
y  gagnerait. 

Si  les  Rois  n'avaient  pas  tant  prodigué  les 
biens  de  la  couronne  par  des  donations 
perpétuelles  des  biens-fonds  de  leur  patri- 
moine ,  il  y  aurait  eu  de  quoi  payer  toutes 
les  charges  de  l'état,  car  la  propriété  du  cin- 
quième de  toute  la  Péninsule  valait  autant 
que  vingt  pour  cent  des  produits  territo- 
riaux; mais  faute  de  calcul  politique,  et  par 
la  faiblesse  de  quelques  Souverains  et  la  fa- 
veur des  ministres,  on  épuisa  cette  source  in- 
appréciable du  fisc  ,  et  il  fallut  remédier  ù 
cette  pauvreté  par  d'autres  contributions  or- 
dinaires et  extraordinaires. 

Les  impositions  directes  ne  pouvaient  pas 
être  très-considérables  dans  les  premiers  siè- 
cles de  la  restauration ,  car  les  peuples  n'ayant 
pas  d'industrie,  de  fabriques  ni  de  com- 
merce ,  sources  de  la  richesse  publique  ;  et 
l'agriculture  n'étant  pas  encouragée  par  l'ex- 
portation des  fruits,  les  artisans  et  les  culti- 
vateurs avaient  à  peine  le  nécessaire  pour  leur 
subsistance  et  pour  le  payement  des  charges 
domaniales. 
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Les  conquêtes  de  Tolède  ,  de  Cuenca  et 
des  Andalousies ,  tout  en  étendant  la  domi- 
nation des  Rois  de  Castille ,  en  augmentaient 
aussi  les  revenus,  soit  par  l'acquisition  de 
beaucoup  de  villes  et  de  terres  très-bien  cul- 
tivées par  les  Maures,  soit  par  la  plus  grande 
facilité  d'échanger  les  fruits  et  le  restant  des 
manufactures  de  chaque  province  avec  ceux 
des  autres,  et  de  les  vendre  en  conséquence 
à  un  plus  haut  prix. 

Cependant  les  aliénations  continuelles  et 
l'amortissement  des  biens  royaux  rendant  les 
sujets  et  les  fermiers  de  la  couronne  sujets 
et  fermiers  des  seigneurs  et  du  clergé,  les 
biens-fonds  du  fisc  diminuaient  constamment, 
ainsi  que  beaucoup  d'autres  ressources  qu'on, 
pouvait  se  procurer  dans  les  villes  aliénées. 
Alphonse  XI  fut  plus  retenu  dans  ses  do- 
nations, et  tâcha  même  de  rétablir  la  cou- 
ronne dans  la  possession  âes  villes  démem- 
brées par  ses  ancêtres  ;  mais  les  nouveaux 
besoins  provenant  des  discordes  intérieures 
du  royaume,  les  progrès  des  lumières  et  des 
sciences  et  l'exemple  des  autres  nations  lui 
firent  connaître  l'importance  et  la  nécessité 
d'ajouter  au  produit  du  patrimoine  royal 
une  contribution  plus  générale,  et  payable 
par  toute  espèce  de  personnes. 
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Prétendre  établir  une  contribution  flirecté 
à  proportion  des  revenus  de  chaque  sujet , 
eût  été  une  entreprise  extrêmement  dange- 
reuse dans  ce  temps-là  ,  car  les  nobles  se 
croyant  exempts  de  toute  espèce  d'impôts  par 
leurs  privilèges  ,  les  ecclésiastiques  par  leurs 
immunités,  et  même  plusieurs  villes  par  leurs 
lors,  on  aurait  eu  beau  vouloir  en  persuader 
•la  nécessité  et  la  justice.  Les  hommes  en 
général  agissant  plutôt  selon  leurs  intérêts 
particnliers  que  selon  l'intérêt  général  ,  il 
s'en  serait  suivi  de  grandes  plaintes  et  des 
convulsions. 

Ce  Roi  prudent  imagina  donc  l'établisse- 
ment de  Valcavala,  droit  de  dix  pour  cent 
sur  les  objets  de  consommation;  contribution 
indirecte,  mais  si  forte,  qu'elle  seule  pro- 
duisait beaucoup  plus  que  toutes  les  an- 
ciennes. En  iDpo,  les  revenus  qu'on  nommait 
vieux  ne  montaient  qu'à  sept  millions  de 
maravédis  ,  tandis  que  la  seule  alcavala  en 
produisait  dix-huit  (i). 

Il  est  très-remarquable  qne,  pour  la  créa- 
tion de  cet  impôt,  le  plus  général  et  le  plus 
onéreux  de  tous  ceux  connus  dans  le  moyen 
âge,  non-seulement  on  ne  convoqua  point  les 

(i)    Curonirjue  de  Jean  /,  au  12,  cliap.  '^^ 
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Cortès  ,  mais  on  n*objecta  pas  même  au  Roi 
la  promesse  qu'il  avait  faite  dans  les  Cortès 
de  Médina  en  i328,  de  ne  point  imposer  ni 
faire  payer  des  tailles  contraires  aux  privi- 
lèges des  différentes  classes,  sans  convoquer 
d'avance  les  Cortès  ,  et  sans  avoir  obtenu 
l'approbation  de  tous  les  députés  présens. 

Les  Cortès  de  Madrid,  en  1393,  i;ie  regar- 
dèrent pas  cette  promesse  comme  une  loi , 
ainsi  qu'on  peut  s'en  convaincre  en  lisant 
la  condition  sous  laquelle  elles  octroyèrent 
les  services  extraordinaires  que  leur  demanda 
Henri  III.  «  Il  vous  sera  octroyé ,  disaient- 
elles,  une  somme  suffisante  à  vos  besoins,  et 
pour  qu'il  y  ait  deux  millions  en  dépôt  pour 
les  grands  besoins  qui  pourraient  survenir. 
Vous  promettrez  et  vous  jurerez  entre  les 
mains  d'un  des  archevêques  susdits,  que  vous 
n'imposerez  ni  ne  demanderez  aucune  autre 
somme  ,  ni  des  alcavalas  ,  ni  de  l'argent  , 
ni  des  services,  ni  des  emprunts,  ni  autre 
chose  à  aucune  des  villes,  bourgs  et  villages 
susdits  ,  ni  à  aucun  individu  en  particulier, 
quels  que  soient  les  besoins  qui  puissent  sur- 
venir, sans  convoquer  d'avance  les  Cortès, 
ainsi  que  cela  doit  être  fait  et  est  de  bon 
usage  et  ancienne  habitude.  53 

Si  l'on  avait  réputé  la  promesse  d'Alphonse 
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XI  comme  une  loi ,  on  l'aurait  sans  douté 
allégué  dans  ces  Cortès  coriime  un  for  ou 
droit,  car  c'était  la  manière  ordinaire  de  citer' 
tout  ce  qui  avait  cette  qualité. 

Les  Cortès  de  Madrid  de  1420  j  quoique 
Henri  III  avait  répété  la  même  promesse,  ne 
l'alléguèrent  point  dans  l'adresse  énergique 
qu'elles  présentèrent  à  Jean  II  contre  l'im- 
position de  dix-huit  millions  de  maravédis 
qu'il  avait  décrété  sans  les  consulter,  pour 
armer  une  escadre  contre  les  Anglais ,  et  à 
laquelle  le  Roi  répondit  :  «  Qu'à  l'avenir  , 
lorsqu'il  surviendrait  quelque  besoin  ,  il  lui 
plairait  d'en  faire  d'abord  part  aux  députés 
des  Cortès  avant  d'ordonner  la  levée  des  im- 
pôts ,  et  qu'il  suivrait  là-dessus  tout  ce  qui 
avait  été  suivi  par  ses  ancêtres  en  pareil 
cas.  » 

Le  résultat  de  ces  observations  est,  que 
les  promesses  faites  par  quelques  Rois  de  ne 
pas  imposer  de  nouvelles  contributions  sans 
Tassentiment  des  Cortès  n'ont  produit  au- 
cune loi  générale  qui  en  défendit  la  percep- 
tion. 

La  répétition  de  pareils  actes  a  pu  faire 
contracter  une  habitude  qui  a  pu  être  ré- 
putée loi ,  ainsi  qu'on  l'a  cru  en  général  ; 
mais  les  faits  et  les  raisons  que  je  viens  d'ex- 
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poser  démontrent  au  moins  que  ce  n'était 
pas  une  loi  fondamentale. 

Enfin,  par  l'ancienne  constitution  de  Cas- 
tille  ,  ce  royaume  était  une  monarchie  mo- 
dérée nlutôt  par  les  droits  de  la  noblesse  et 
du  clergé,  que  par  ceux  du  tiers-état  et  des 
Cortès. 

Les  droits  de  la  noblesse  tiraient  leur  ori- 
gine des  anciens  usages  germaniques  intro- 
duits par  les  gotlis,  et  fortifiés  par  le  sang 
glorieux  des  braves  Hidalgos  qui  délivrèrent 
la  patrie  du  joug  mahométan. 

Les  immunités  ecclésiastiques  avaient  des 
racines  aussi  anciennes  et  même  plus  pro- 
fondes que  celles  de  la  noblesse,  c'est-à-dire, 
le  profond  respect  quef  les  anciens  Germains 
avaient  pour  leurs  prêtres,  augmenté  par  celui 
inspiré  par  la  religion  catholique ,  et  par  les 
connaissances  plus  étendues  du  clergé. 

La  noblesse  et  le  clergé  formaient  deux 
classes  privilégiées,  animées  d'un  même  es- 
prit et  toujours  unies  par  un  même  intérêt, 
celui  de  conserver  leurs  prééminences  et  de 
les  accroître  autant  qne  possible. 

Les  droits  du  tiers-état,  oubliés  ou  perdus 
par  la  guerre  et  par  la  barbarie  ,  étaient  très- 
peu  de  chose  avant  le  temps  des  fors;  même 
après  les  affranchissemens ,  chaque  ville  et 
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chaque  province  connaissait  à  peine  d'autre 
patrie  que  son  territoire  ,  et  d'autres  devoirs 
que  la  défense  de  ses  usages  et  des  ordon- 
nances municipales.  Il  ne  pouvait  donc  pas  y 
avoir  chez  le  peuple  la  même  union  que  chez 
les  nobles  et  les  prêtres,  d'autant  moins  que 
les  municipalités  des  premières  villes  et  vil- 
lages étaient  composées  pour  la  plus  grande 
partie  de  nobles  qui ,  loin  de  défendre  les 
droits  du  peuple,  avaient  un  intérêt  à  les 
combattre. 

C'est  là  la  cause  principale  de  ce  que  le 
tiers-état  de  Castille,  qui  jadis  avait  obtenu 
la  plus  haute  prééminence ,  celle  d'entrer 
dans  le  conseil  et  darjs  la  régence  du 
royaume  ,  n'a  pas  pu* la  conserver  ni  la  ra- 
voir, malgré  qu'il  l'ait  ensuite  réclamée  plu- 
sieurs fois  dans  les  Cortès  ;  et  c'est  encore 
par  cette  même  raison  que  les  classes  privi- 
légiées conservèrent  une  grande  partie  de 
leurs  prééminences  primitives ,  nonobstant 
les  réformes  de  l'ancienne  constitution  faites 
par  les  Rois  catholiques  ,  et  malgré  que 
Chàrles-Quint  avait  exclu  des  Cortès  le  clergé 
et  la  noblesse. 

En  Aragon  il  n'y  avait  pas  cette  multitude 
et  cette  diversité  de  fors  qui  existaient  en 
Castille  5  mais  le  privilège  général  assurait  à 
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tous  les  Aragonais  la  liberté  et  les  droits 
fondamentaux  de  la  société  ;  et  le  privilège 
de  l'union  fortifiait  beaucoup  dans  l'esprit 
national  la  haine  pour  le  despotisme.  En  effet , 
même  après  que  Pierre  IV  supprima  ce  pri- 
vilège, le  goût  de  se  réunir  et  de  se  coaliser 
pour  la  défense  de  leurs  privilèges  ne  put 
jamais  s'éteindre  chez  eux  ;  et  malgré  les 
grands  efforts  que  les  Rois  Autrichiens  et 
Bourbons  ont  faits  pour  les  adapter  à  la  légis- 
lation Castillanne,  on  en  conserve  encore  une 
grande  partie. 

C'est  en  vain  que  M.  Marina  a  prétendu 
nous  persuader  ,  «  que  les  confréries  de  Cas- 
tille  étaient  une  institution  mieux  organisée  , 
et  qui  dura  plus  que  celle  d'Aragon.  Que 
jamais  ces  confréries  ne  furent  considérées 
comme  une  grâce  ou  un  privilège  octroyé 
par  les  Rois,  mais  comme  un  droit  national 
qui  était  la  suite  inévitable  de  la  souveraineté 
du  peuple;  que  ce  n'étaient  point  des  réu- 
nions momentanées,  mais  permanentes  pen- 
dant tout  le  temps  que  pouvaient  l'exiger 
les  besoins  publics  et  urgens  de  la  société. 
Et  qu'enfin ,  cette  institution  n'a  pas  été 
abolie  par  une  résolution  formelle  des  Cortès  , 
comme  en  Aragon,  mais  par  la  violence  et 
le  despotisme  de  Charles  I.^^,  qui  parvint  par 

R 
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la  force  des  armes  à  réduire  la  mémorable 

confrérie  ou  communauté  de  i520  (i)  ». 

Les  confréries  de  Castille  ne  furent  jamais 
des  fédérations  générales  de  toutes  les  villes. 
Les  provinces  biscayennes  et  celle  des  Asturies 
en  avaient  de  particulières ,  et  les  cinq  royau- 
mes d'Andalousie  n'en  ont  jamais  eu.  Celles 
de  Castille,  de  Léon  et  de  Galice  n'étaient 
pas  même  perpétuelles  ni  approuvées  par 
des  lois  générales.  Leurs  statuts  étaient  à 
peine  observés,  excepté  sous  les  régences  et 
pendant  les  minorités  des  Rois. 

Alphonse  XI  en  borna  les  fonctions  à  la 
poursuite  et  à  la  punition  des  malfaiteurs; 
il  n'y  en  avait  pas  même  avec  cette  restriction 
au  commencement  du  règne  de  Jean  1.^^  ;  et  les 
Gortès  tenues  à  Ségovie  en  i386  lui  en  ayant 
demandé  le  rétablissement,  il  ne  l'accorda 
qu*avec  les  mêmes  restrictions.  Ce  même  Roi 
et  peu  de  temps  après  son  fils  Henri  III  dé- 
fendirent sévèrement  toutes  les  autres  réu- 
nions ou  confédérations. 

Le  privilège  de  Xujùoîi  fut  général  à  tous 
les  Aragonais.  Ce  fut  une  charte  insérée  dans 
le  code  des  fors  depuis  le  XIII. «  siècle  ,  et 
une  de  leurs  lois  Ibndamentales.  Et  c'est  par 

(i)    Théorie  des  Corllis ,  part.  Il,  cliap.  33. 
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cette  raison  que ,  même  après  qu'il  fut  aboli, 
et  malgré  les  grands  changemens  qui  ont  eu 
lieu  dans  ce  royaume,  on  a  toujours  remar- 
qué chez  les  Aragonais  ,  ainsi  que  chez  les 
Catalans  et  les  Valenciens,  un  penchant  à  se 
réunir  et  à  s'entr'aider  beaucoup  plus  grand 
que  dans  la  Castille,  ainsi  que  l'avait  remar- 
qué Ferdinand-le-Catholique,  et  qu'on  l'a  vu 
dans  la  guerre  de  succession  des  Bourbons, 


CHAPITRE  XXXI. 

Opulence  de  l'Espagne  au  seizième  siècle.  —  Causes 
de  sa  décadence  au  dix-septième.  — Sa  restauration 
au  dix-huitième.  —  Polilicjue  sage  des  Bourbons 
espagnols. 

Ija  prospérité  des  nations  n'est  pas  précisé- 
ment assurée  par  les  avantages  du  climat  et 
de  leurs  autres  dispositions  naturelles,  ni  par 
ceux  d'une  bonne  constitution  politique  ;  l'am- 
bition démesurée  d'un  conquérant  Ireureux ,  un 
faux  calcul ,  une  guerre  infortunée  ,  un  traité 
désavantageux ,  et  mille  autres  événemens 
affreux  peuvent  les  réduire  en  très-peu  de 
temps  à  la  plus  grande  misère,  ainsi  que  les 
édifices    les  plus   beaux   et  les  plus   solides 
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peuvent  s'écrouler  dans  un  instant  par  un 
tremblement  de  terre  ;  les  champs  les  mieux 
cultivés  perdre  leurs  fruits  par  la  grêle,  les 
sauterelles  et  d'autres  fléaux  destructeurs  j  et 
la  santé  du  corps  humain  s'affaiblir  et  se 
détruire,  malgré  le  meilleur  régime,  par  des 
accidens  imprévus  et  inévitables. 

L'Espagne  étant  partagée  ,  jusqu'à  la  fin  du 
quinzième  siècle,  en  plusieurs  royaumes,  ne 
pouvait  point  réunir  ses  forces  ni  concentrer 
sa  législation  et  son  gouvernement ,  et  elle 
manquait  conséquemment  d'un  caractère  et 
d'un  esprit  commun  à  toute  la  Péninsule; 
chaque  province ,  chaque  classe ,  et  même 
chacune  des  villes  ou  des  bourgs  formait  un. 
état  et  une  patrie  particulière,  dont  les  inté- 
rêts différens  et  l'attachement  respectif  à  dé- 
fendre leurs  privilèges,  leurs  usages  et  leurs 
mœurs  locales,  étaient  si  prononcés,  qu'elles 
sacrifiaient  tout  à  leur  conservation. 

Les  Rois,  liés  par  de  telles  entraves,  ne 
pouvaient  point  agir  avec  l'énergie  nécessaire 
pour  rectifier  la  législation  et  l'administration, 
de  la  justice,  ni  donner  à  la  force  publique 
les  directions  les  plus  convenables  à  l'état. 

Il  avait  fallu  sept  siècles  d'une  guerre  con- 
tinuelle pour  chasser  les  Maures  de  la  Pénin- 
sule. Saint-Ferdinand  les  avait  déjà  renfermés 
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dans  Grenade  vers  le  milieu  du  treizième 
siècle,  et  la  conquête  de  ce  royaume  fut  non- 
seulement  retardée  pendant  les  deux  succes- 
sifs ,  qui  furent  ceux  de  la  plus  exacte  obser- 
vance de  l'ancienne  constitution  castillanne  et 
de  la  plus  grande  influence  des  Cortès ,  maiis 
encore  la  protection  des  Maures  fut  plus 
d'une  fois  recherchée  par  les  Rois  et  par  les 
grands. 

Pendant  ces  deux  mêmes  siècles,  Sanche- 
le-Brave  détrôna  son  père;  les  Cerdas  dis» 
putèrent  long-temps  la  couronne ,  et  ils  eurent 
un  grand  parti.  Les  minorités  de  Ferdinand  IV 
et  Alphonse  XI  donnèrent  lieu  au  grand 
nombre  de  partis  et  de  brigands  qui  infes* 
tèrent  le  royaume.  Pierre-Ie-Cruel  fît  égorger, 
inhumainement  et  sans  procès ,  plusieurs 
grands,  gentilshommes  et  prêtres,  en  com-^ 
prenant  parmi  ces  derniers  un  archevêque  et 
un  doyen  du  chapitre  de  Saint-Jacques  ;  son 
frère  bâtard  Henri  H  se  révolta  contre  lui, 
et  le  tua  au  siège  de  Montiel.  Les  Portugais 
vainquirent  Jean  L^^",  et  le  privèrent  de  leuî? 
royaume  dont  il  était  l'héritier  légitime  par 
le  droit  de  sa  femme.  Peu  de  temps  après,  le 
duc  d'Alencastre  disputa  au  même  Roi  sa 
couronne  de  Castille ,  et  il  lui  fallut  tran-^ 
siger  en  faisant  épouser  une  Anglaise  à  son 
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successeur,  ^t  en  pa^yant,  en  outre,  au  duc 
six  cent  mille  doubles.  Les  grands  s'étant  em- 
parés du  gouvernement  d'Henri  III,  ce  Roi 
se  trouva  réduit  à  une  telle  pauvreté ,  que  l'on 
dit  qu'il  fut  obligé  d'engager  un  certain  jour 
son  gaban  pour  avoir  de  quoi  manger.  Don 
Alvare  de  Luna,  favori  de  Jean  II,  tyrannisa 
les  grands  et  les  peuples  ;  il  est  vrai  qu'on  lui 
trancha  la  tête  sur  un  écliafaud,  mais  cet 
exemple  n'empêcha  point  le  despotisme  de 
Don  Jean  Pacheco,  autre  favori  d'Henri  IV. 
Cinq  guerres  civiles  produisirent  pendant  ces 
deux  siècles ,  réputés  si  heureux ,  les  maux 
affreux  déjà  indiqués,  et  d'autres  encore  dont 
on  ne  pourra  se  former  une  idée  exacte  que 
par  ceux  qui  ont  été  les  victimes  de  quelque 
révolution  :  telle  fut  la  liberté  et  le  bonheur, 
et  tels  furent  les  effets  de  la  trop  vantée 
constitution  ancienne  castillanne. 

Après  la  réunion  des  deux  couronnes  de 
Castille  et  de  l' Aragon,  effectuée  parle  ma- 
riage de  Ferdinand  et  Isabelle,  les  Espagnols, 
qui  avalent  été  jadis  vaincus  et  dominés  par 
les  Carthaginois,  les  Romains,  les  Goths  et 
les  Sarrasins  ,  se  mirent  bientôt  en  état  de 
rendre  célèbres  de  plus  en  plus  leurs  talens 
et  leur  courage  en  dedans  et  au-dehors  de  la 
Péninsule  5  leurs  drapeaux  flottèrent  dans- les 
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climats  les  plus  lointains  et  sur  les  villes  des 
mêmes  nations  qui  avaient  été  autrefois  leurs 
conquérantes.  L'Italie  fut  gouvernée  par  leurs 
vice-rois  pendant  plus  de  deux  siècles,  et  la 
capitale  des  Césars  et  des  Papes  fut  obligée 
de  se  rendre  à  un  duc  d'Albe. 

La  découverte  du  Nouveau-Monde,  due  à 
la  piété  et  à  la  sagesse  profonde  d'Isabelle, 
procura  à  l'Espagne  de  nouveaux  triomphes 
et  des  richesses  immenses  qui  préparèrent  la 
puissance  colossale  à  laquelle  elle  parvint 
sous  les  règnes  de  Charles  V  et  de  Philippe  II. 

Mais  tant  de  grandeur  et  d'opulence  ne 
furent  presque  rien  en  comparaison  des  avan- 
tages produits  par  la  politique  sage  du  Roi 
et  de  la  Reine  surnommés  les  Catholiques, 
dans  le  gouvernement  intérieur  de  leur  mo- 
narchie. 

Quoique  les  Espagnols  ne  manquaient  pas 
de  très-bonnes  lois,  elles  étaient  mal  obser- 
vées, parce  que  la  prépondérance  de  la  haute- 
noblesse  intimidait  souvent  les  fonctionnaires 
de  la  justice,  en  sorte  que  les  malfaiteurs 
trouvaient  des  asiles  et  de  la  protection  dans 
ses  terres  et  dans  ses  maisons.  Les  Rois  catho- 
liques réglèrent  de  nouveau  les  tribunaux,  et 
ils  les  autorisèrent  de  manière  que  depuis 
leur  règne  une  cédule  signée  par  deux  ou 
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trois  juges  d'une  Audience  était  plus  respectée 

qu'une  armée  antérieurement. 

Plusieurs  privilèges,  tant  de  la  noblesse 
que  des  villes,  furent  abolis,  et  d'autres, 
même  sans  une  révocation  formelle,  modifiés 
et  interprétés  par  la  nouvelle  jurisprudence 
en  faveur  de  l'autorité  royale  et  du  bien 
commun  5  ce  fut  ainsi  que  cessèrent  les  partis 
et  les  discordes,  que  l'on  réforma  plusieurs 
abus  et  mœurs  féodales,  et  que  la  subordi- 
nation de  toutes  les  classes  rétablit  la  paix  et 
la  tranquillité  dont  l'Espagne  avait  été  privée 
depuis  l'invasion  des  Sarrasins  ;  ce  fut  ainsi 
encore  que  l'on  vit  fleurir  dans  la  Péninsule 
les  sciences  et  les  arts,  qui  sont  la  base  la 
plus  solide  de  la  gloire  et  de  la  prospérité  des 
nations. 

Isabelle  encouragea  très-particulièrement 
l'instruction  des  grands  ;  et  les  nobles ,  qui 
dédaignaient  autrefois  généralement  de  savoir 
même  lire  et  écrire ,  s'attachèrent  soigneuse- 
ment à  l'étude  des  humanités ,  comme  cela 
est  rapporté  par  Pierre  Martir  d'Angleria  (1). 
La  môme  Reine  fut  aussi  grande  protectrice 
d'Antoine  de  Lebrija ,  qui,  perfectionné  en 
Italie  et  doué  de  la  plus  saine  critique,  com-r 

(i)  Epist. 
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.  battit  constamment  la  barbarie  et  l'esprit  de 
sophisme,  et  fraya  une  nouvelle  route  à  l'en- 
seignement de  la  langue  latine. 

Le  cardinal  Cisneros  fonda  l'université 
d'Alcala ,  et  encouragea  l'étude  des  langues 
orientales;  et  tant  ces  établissemens  que  ceux 
de  Salamanque  et  de  Valence  se  trouvèrent 
*  bientôt  remplis  de  savans  très-supérieurs  à 
ceux  des  siècles  précédens ,  et  comparables 
aux  plus  grands  des  nations  les  mieux  éclai- 
rées. 

Toutes  les  sciences  et  les  belles-lettres  re- 
çurent des  accroisseraens  et  des  développe- 
mens  avantageux  par  les  plumes  de  Lebrija  , 
Vives,  Augustin,  Cano,  Granada,  Covarru- 
bias,  Vazquez,  Arias  Montano,  Sanches-le- 
Brocense  ,  Mendoza  ,  Mariana ,  Garcilase  , 
Cervantes,  et  d'autres  écrivains  dont  on  peut 
lire  les  noms  et  la  notice  des  ouvrages  dans  la 
Bibliothèque  de  Don  Nicolas  Antonio. 

Comment  la  monarchie  espagnole  fut-elle 
déchue  de  tant  de  grandeur  et  de  gloire  ? 
Comment  perdit-elle  les  Pays-Bas  et  le  Por- 
tugal dans  le  dix- septième  siècle,  et  s'y  trou- 
va-t-elle  réduite  à  n'être  qu'un  sijuelette  de 
ce  qu'elle  avait  été  auparavant:  Comment 
vit-elle  disparaître  plus  d'une  moitié  de  sa 
population  ?  Comment ,  possédant  les  mines 
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inépuisables  du  Nouveau-Monde,  les  revenus 
de  l'état  n'étaient  à  peine  que  de  six  millions 
de  ducats  sous  le  récrie  de  Philippe  IHr  Com- 
ment son  agriculture  et  son  industrie  furent- 
elles  ruinées  ?  et  comment  presque  tout  son 
commerce  passa-t-il  dans  les  mains  de  ses 
plus  grands  ennemis  (i)  ? 

Ce  n'est  point  ici  le  lieu  d'examiner  leS* 
véritables  causes  d'une  métamorphose  si  triste  ; 
il  suffira  ci*intii({uer  que  tous  les  grands  em- 
pires contiennent  en  eux-mêmes  le  germe  de 
leur  dissolntion  ;  que  plus  ils  s'étendent ,  plus 
ils  affaiblissent  leurs  ressorts;  que  la  grande 
puis  -aiice  de  Charles  V  et  de  Philippe  II  ex- 
citi  !a  jalousie  des  autres  Souverains  de  l'Eu- 
rope, (jui  s'accordèrent  à  les  fatiguer  par  des 
guerres  interminables  sur  différens  points, 
jusqu'à  ce  qu'ils  parvinrent  à  épuiser  leurs 
trésors  et  à  affaiblir  leurs  forces. 

D'ailleurs  les  successeurs  de  ces  deux  Mo- 
narques n'eurent  point  les  mêmes  talens,  ni 
les  ducs  de  Lerme  et  d'Olivarès,  leurs  mi- 
nistres ,  ceux  du  cardinal  Cisneros  ;  et  il  est 
difficile  de  calculer  l'influence  de  la  bonne 
ou  de  la  mauvaise  direction  des  affaires  sur 
la  prospérité   ou   les   malheurs  des  nations. 

(i  )  Moncada  ,  Rélablissement politique  de  V Espagne, 


DES   CORTÈS   D'ESPAGNE.  267 

Sous  une  même  forme  de  gouvernement,  quel 
qu'il  puisse  être,  elles  tombent  ou  se  relèvent 
suivant  la  capacité  des  hommes  qui  les  di- 
rigent, et  d'après  les  circonstances  où  ils 
agissent. 

On  assigne  communément  d'autres  causes 
à  la  décadence  de  la  monarchie  espagnole, 
telles  que  les  expulsions  des  Juifs  et  des  Mau- 
resques ,  l'émigration  dans  les  deux  Amé- 
riques, et  la  multitude  excessive  des  employés 
civils  et  des  ecclésiastiques. 

Mais  quoique  de  tels  événemens  et  mesures 
çussent  une  grande  influence  sur  la  diminu- 
tion de  la  population  et  des  sources  abon- 
dantes de  la  richesse  publique,  en  privant 
l'Espagne  de  quelques  millions  de  laboureurs, 
artisans  et  commerçans,  on  aurait  pu  réparer 
de  si  grands  dommages,  si  l'on  n'avait  point 
commis  les  erreurs  économiques  indiquées 
dans  quelques  ouvrages  du  comte  de  Campo- 
manes  et  dans  d'autres  bons  écrits  de  ces 
derniers  temps. 

Malgré  la  langueur  où  Philippe  V  trouva 
sa  monarchie  lorsqu'il  commença  son  règne, 
et  les  nouveaux  malheurs  qui  lui  survinrent 
par  la  guerre  longue  de  succession,  il  en  ci- 
catrisa les  plaies  en  bien  peu  d'années,  et  il 
lui  communiqua  de  plus  grandes  forces  que 


26S  HISTOIRE 

celles  qu'elle  avait  eues  à  ses  époques  les 

plus  glorieuses. 

En  moins  d'un  siècle  la  population  de  la 
Péninsule  s'augmenta  de  plus  de  trois  millions 
d'ames,  sans  y  comprendre  les  accroissemens 
qu'eut  aussi  celle  des  deux  Amériques, 

Toute  l'armée  espagnole,  sous  le  règne  de 
Philippe  II,  était  à  peine  de  quatre- vingt  mille 
hommes  ,  suivant  le  témoignage  de  son  his- 
torien Cabrera  (i)  ,  tandis  qu'au  temps  de 
Charles  III  elle  surpassait  le  nombre  de  cent 
quarante  mille. 

La  plus  grande  flotte  des  siècles  précédens 
fut  celle  surnommée  \ Invincible  ,  que  le 
même  Philippe  II  arma  pour  soumettre  l'An- 
gleterre dans  l'année  i588  ;  elle  était  com- 
posée de  cent  trente-cinq  galères  et  galions, 
ainsi  que  de  quarante  autres  bâtimens  moins 
grands,  la  plupart  Italiens  et  Portugais,  qui 
conduisaient  en  tout  dix-neuf  mille  soldats. 
Et  Philippe  V  ,  lorsqu'à  peine  s'étaient  écou- 
lées dix  années  après  la  paix  d'Utrecht,  ras-» 
sembla  une  escadre  de  vingt-deux  vaisseaux 
de  ligne,  qiiatre  galères,  deux  goélettes,  une 
galiotte,  et  trois  cent  quarante  bâtimens  de 
transport,  avec  trente  mille  hommes  de  dé-^ 

(i)  IlisLoire  de  Philippe  //. 
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iDarquement.  Ses  deux  fils  Ferdinand  VI  et 
Charles  III  parvinrent  à  augmenter  leur  ma- 
rine jusqu'à  soixante-quatorze  vaisseaux  de 
haut-bord,  plus  de  deux  cents  frégates,  chë- 
becs  et  autres  bâtimens  de  guerre  montés 
avec  dix  mille  canons  ,  servis  par  cinquante 
mille  marins  ,  et  construits  dans  les  chantiers 
de  l*état  faits  à  leurs  dépens. 

Les  revenus  ordinaires  de  la  couronne,  qui 
étaient  à  peine  de  vingt  millions  de  ducats 
vers  la  fin  du  dix-septième  siècle  ,  excédaient 
de  soixante  millions  à  la  même  période  du 
dix-huitième. 

On  n'aurait  pu  obtenir  des  progrès  aussi 
grands  et  aussi  rapides  dans  la  population  , 
les  revenus  et  les  forces  de  l'état,  sans  mul- 
tiplier les  moyens  de  faire  subsister  et  d'en- 
richir les  familles  ,  en  étendant  et  améliorant 
Tagriculture  ,  l'industrie  ,  les  sciences  et  les 
arts.  Une  nation  pourra  bien  à  une  époque 
déterminée  faire  des  efforts  extraordinaires 
et    des    sacrifices    héroïques    pour    défendre 
son  indépendance  ou  pour  figurer  et  briller 
parmi  les  autres  grandes  puissances  j  mais  si 
elle  manque  des  véritables  sources  de  l'opu- 
lence et  de  la  prospérité  commune  ,  qui  con- 
sistent dans  l'abondance  des  produits  du  sol 
et  de  l'industrie ,  et  dans  leur  trafic  actif,  tout 
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le  gënîe  des  plus  habiles  politiques  ne  suffira 
pas  pour  lui  conserver  pendant  long-temps 
sa  dignité. 

Les  Bourbons  firent  de  grandes  améliora- 
tions dans  toutes  les  branches  de  l'adminis- 
tration civile  ,  sans  les  chercher  précisément 
dans  les  anciennes  institutions ,  ni  dans  les 
assemblées  nationales.  Les  Cortès  ne  se  réu- 
nirent que  trois  fois  pendant  le  dix-huitième 
siècle,  et.plutôt  encore  comme  des  solennités 
formulaires  pour  la  prestation  du  serment 
aux  princes  héritiers  de  la  couronne  ,  que 
comme  étant  nécessaires  pour  de  nouvelles 
lois  et  des  contributions. 

Ce  fut  en  étudiant  les  gouyernemens  des 
nations  les  plus  distinguées  par  leur  protec- 
tion pour  les  sciences  et  arts  utiles,  que  les 
Bourbons  espagnols  trouvèrent  les  moyens 
de  restaurer  et  faire  fleurir  leur  état.  Ils 
fondèrent  plusieurs  académies  et  écoles  pour 
perfectionner  la  langue  espagnole,  l'histoire, 
la  théologie  ,  la  jurisprudence  civile  et  cano- 
nique, la  médecine  ,  la  chirurgie  ,  les  beaux- 
arts  ,  les  mathématiques,  la  science  nautique, 
l'artillerie ,  la  physique  expérimentale ,  la 
botanique  ,  la  chimie  et  autres ,  sinon  mé- 
connues du  moins  très-arriéréea  jusqu'alors 
dans  la  péninsule.  Ils  confièrent  l'enseigne- 
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ment  des  moins  avancées  à  de  bons  profes- 
seurs étrangers ,  et  ils  pensionnèrent  en  outre 
plusieurs  élèves  pour  les  étudier  à  Rome  , 
à  Paris  et  à  Londres  ;  ils  donnèrent  des 
méthodes  nouvelles  aux  universités  j  ils  char- 
gèrent quelques  savans  antiquaires  de  recon- 
naître les  archives ,  de  copier  un  très-grand 
nombre  d'instrumens  ou  de  manuscrits  très- 
précieux,  et  de  purger  l'histoire  d'une  infinité 
de  fables  5  ils  firent  à  leurs  dépens  des  im- 
pressions magnifiques  de  manuscrits  grecs , 
arabes  et  hébreux,  et  ils  concoururent  de  la 
même  sorte  à  d'autres  grandes  entreprises 
littéraires  j  ils  créèrent  plus  de  quarante  so- 
ciétés économiques  ;  ils  encouragèrent  plu- 
sieurs fabriques  de  soie,  laine,  lin,  coton, 
métaux,  et  autres  manufactures  ;  ils  rectifiè- 
rent les  ordonnances  de  tous  les  corps  de 
métiers  j  ils  commencèrent  la  réforme  de  la 
législation  agraire  et  mercantile  j  et  ils  ac- 
tivèrent de  mille  manières  l'industrie  et  le 
travail ,  qui  sont  la  base  la  plus  solide  des 
bonnes  mœurs  et  du  bonheur  social. 

Dans  la  partie  religieuse  où  les  gouverne- 
mens  catholiques  trouvent  souvent  des  écueils 
très-dangereux,  les  Boutbons espagnols,  sans 
oublier  les  droits  inhérens  à  leur  souverai- 
neté ,   tâchèrent  de   trancher  les    difficultés 
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et  d'ëvîter  les  scandales,  en  s'adressant  avec 
délicatesse  aux  Souverains  Pontifes,  en  ob- 
tenant des  bulles  et  des  concordats,  et  en 
observant  la  meilleure  harmonie  entre  la 
puissance  spirituelle  et  la  temporelle  (i). 


CHAPITRE  XXXII. 

Privante  de  Don  Emmanuel  Godoy ,  Prince  de  la 
Paix  y  auprès  de  Charles  IT^ .  —  Maux  quelle  pro- 
duisit à  la  monarchie  espagnole.  — ■  Traité  de  Fon- 
tainebleau. —  Entrée  des  troupes  J'rançaises  en 
Espagne.  —  Machinations  du  favori.  —  Lettre  du 
Prince  des  Asturies  à  Napoléon  ,  pour  lui  demander 
sa  protection.  —  Procès  intenté  contre  le  Prince 
Ferdinand.  — ■  Projet  de  Napoléon  de  réunir  à  la 
France  une  partie  de  l'Espagne.  —  Craintes  de 
Charles  IP^  sur  les  intentions  de  Buonaparte .  — 
Plan  de  transférer  la  famille  royale  dans  l' Amérique 
espagnole .  —  Emeute  d'Aranjuez.  —  Emprison- 
nement du  Prince  de  la  Paix.  —  Renonciation  de 
Charles  IV  a  la  couronne. 

1  ouT  prospérait  en  Espagne  sous  la  dynastie 
des  Bourbons  ,  lorsque  la  privante  scanda- 
leuse du  jeune  Don  Emmanuel  Godoy,  pen- 

(i)  N.°  LVI. 
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dant  le  règne  de  Charles  IV,  vint  interrompre 
les  progrès  de  son  bonheur.  L'imprëvovance 
et  la  folle  yanité  de  ce  favori  entraînèrent  la 
nation  dans  des  guerres  inutiles  et  très- coû- 
teuses, malgré  l'opinion  des  ministres  et  des 
généraux  les  plus  sages  et  expérimentés  5  son 
avarice  insatiable  lui  fît  appliquer  à  son  profit 
les  sommes  immenses  destinées  à  l'extinction 
de  la  dette  nationale,  aux  œuvres  pies,  et 
aux  autres  obligations  de  l'état.  Les  grands  > 
les  ministres  et  les  conseillers  les  plus  sages 
et  recommandables,  ainsi  que  les  ecclésias- 
tiques les  plus  vénérables,  furent  calomniés 
et  persécutés  par  son  influence  j  le  Prince 
même  des  Asturies  fut  arrêté,  enveloppé  dans 
•un  procès,  et  menacé  de  la  catastrophe  la 
plus  funeste  par  ses  intrigues  iniques. 

On  peut  croire  que  ce  favori,  n'étant  pas 
assez  satisfait  des  honneurs  et  des  hautes 
dignités  auxquelles  l'avait  élevé  sa  fortune 
monstrueuse,  tenta  de  s'emparer  de  la  cou- 
ronne ,  en  provoquant  la  haine  du  Roi  et  de 
la  Reine  contre  leurs  enfans,  en  discréditant 
les  talens  de  toute  la  Famille  Royale ,  et  en 
aspirant  à  devenir  gouverneur  suprême  du 
royaume ,  pour  préparer  l'accomplissement 
de  ses  désirs.  Soit  dans  ces  vues  ou  pour 
s'affermir  bien  plus  dans  sa  privante,  il  s'at- 

S 
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tacha  à  gagner  l'amitié  de  Napoléon  en  con- 
descendant à  tous  les  sacrifices  qu'il  lui  pro- 
posait. 

Ce  qu'il  y  a  de  certain,  c'est  qu'au  mois 
d'Octobre  de  l'année  1807,  il  fut  signé  un 
traité  à  Fontainebleau,  entre  Don  Eugène 
Izquîerdo,  confident  du  Prince  de  la  Paix,  et 
le  général  Duroc,  comme  plénipotentiaires 
de  Charles  IV  et  de  Napoléon  ,  d'après  lequel 
le  Portugal  devait  être  partagé  ,  en  donnant  , 
au  Roi  d'Etrurie ,  sous  le  titre  de  Roi  de  la 
Lusitanie  septentrionale,  la  province  d'Entre- 
Duero-et-Minho  et  la  ville  d'Oporto,  et  au 
Prince  de  la  Paix  les  provinces  d'Alentejo  et 
des  Algarves  ,  en  toute  propriété  et  souverai- 
neté ,  avec  le  titre  de  Prince  des  Algarves.  Le 
reste  de  ce  royaume  devait  rester  en  dépôt, 
pour  être  restitué  à  la  maison  de  Bragance, 
à  la  paix  générale,  en  échange  de  Gibraltar, 
l'île  de  la  Trinité  et  d'autres  colonies  con- 
quises par  les  Anglais ,  sous  la  garantie  que 
Napoléon  offrait  à  S.  M.  C.  de  la  possession 
de  ses  états,  et  l'obligation  qu'il  contractait 
de  le  reconnaître  comme  Empereur  des  Amé- 
riques. 

Il  fut  aussi  stipulé  par  les  plénipotentiaires  , 
d'après  une  autie  convention  de  la  même 
date,   qu'une  armée  française  de  vingt-cinq 
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inîlle  hommes  d'infanterie  et  de  trois  mille 
de  cavalerie  entrerait  en  Espagne  pour  se 
diriger  vers  le  Portugal  conjointement  avec 
d'autres  corps  de  troupes  espagnoles,  sous 
de  certaines  règles  relatives  au  commande- 
ment et  à  la  paye  de  ces  armées  qui  devraient 
être  suivies  d'une  autre  de  quarante  mille 
Français ,  en  cas  de  besoin. 

Qu'est-ce  que  l'Espagne  pouvait  gagner  dans 
ce  traité,  hors  du  royaume  projeté  des  Al- 
garves  pour  le  Prince  de  la  Paix  ?  Celui  de  la 
Lusitanie  septentrionale  pouvait- il  dédom- 
mager le  Roi  d'Etrurie  de  l'autre  dont  on 
l'avait  si  injustement  dépouillé  dans  la  déli- 
cieuse Italie  ?  et  Charles  IV  avait-il  besoin 
de  l'autorisation  de  Napoléon  pour  prendre 
le  titre  d'Empereur  des  Amériques  ?  Ce  vain 
titre  compenserait-il  les  sacri£ces  et  les  dan- 
gers qu'allait  courir  la  Péninsule  en  ouvrant 
son  entrée  aux  armées  françaises  ,  en  leur 
livrant  ses  places  frontières,  et  en  mettant 
encore  sous  les  ordres  de  leurs  généraux  les 
autres  corps  de  troupes  espagnoles? 

Les  événemens  postérieurs  ont  montré  bien 
clairement  que  Napoléon  visait  à  réunir  l'Es- 
pagne à  son  empire,  et  que  le  traité  de  Fon- 
tainebleau n'était  qu'une  ruse  pour  faciliter 
l'entrée   de  ses  troupes  dans  la  Péninsule  5 
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mais  il  n'est  pas  donné  aux  hommes  de  péné- 
trer les  vues  des  grands  scélérats  qu'à  force 
de  beaucoup  d'expérience.  L'opinion  générale 
représentait  alors  Napoléon  comme  un  héros 
qui ,  en  délivrant  la  France  des  horreurs  de 
l'anarchie ,  l'avait  préservée  d'une  ruine  totale, 
et  comme  ayant  également  rétabli  le  culte 
divin  avili  par  les  Jacobins ,  suffoqué  l'esprit 
révolutionnaire,  et  donné  à  son  gouverne- 
ment plus  de  force  et  d'énergie  qu'il  n'en 
avait  jamais  eu  à  ses  époques  les  plus  heu- 
reuses. 

Cette  même  idée  était  peut-être  celle  que  le 
persécuté  Prince  des  Asturies  avait  formée 
alors  de  Napoléon  ;  et  en  conséquence ,  crai- 
gnant prudemment  d'être  sacrifié  par  le  favori  , 
il  crut  trouver  un  appui  dans  l'Empereur,  en 
lui  indiquant  sa  triste  situation  au  moyen  de 
la  lettre  suivante  : 

ce  Plein  de  respect  et  d'amour  filial  envers 
mon  père,  dont  le  cœur  est  le  plus  droit  et  le 
plus  généreux ,  je  n'oserais  témoigner  à  V.  M. 
ce  qu'elle  connaît  mieux  que  moi ,  c'est-à- 
dire ,  que  ces  qualités  servent  souvent  d'ins- 
trument aux  personnes  adroites  et  méchantes 
pour  obscurcir  la  vérité  aux  yeux  du  Souve- 
rain,  quoique  cette  vertu  soit  la  plus  propre 
di'un  caractère  tel  que  celui  de  mon  respec- 
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table  père.  Si  les  hommes  qui  l'entourent  ici 
lui  laissaient  connaître  à  fond  le  caractère  de 
V.  M.  I,,  comme  je  le  connais,  avec  quel 
empressement  mon  père  ne  s'attacherait-il  pas 
à  resserrer  les  liens  qui  doivent  unir  nos  deux 
nations  !  et  y  aurait-il  un  moyen  plus  propre 
à  cet  effet  que  celui  de  demander  à  V.  M. 
l'honneur  de  m'accorder  une  Princesse  de 
son  auguste  famille  ?  Tel  est  le  vœu  unanime 
de  tous  les  sujets  de  mon  père,  et  je  ne  doute 
point  que  ce  ne  soit  aussi  le  sien  (  malgré  les 
efforts  d'un  petit  nombre  de  malveillans  ) , 
aussitôt  qu'il  saura  les  intentions  de  V.  M.  I. 
C'est  tout  ce  que  mon  cœur  désire  ;  mais 
comme  il  n'en  est  pas  de  même  pour  les 
égoïstes  perfides  qui  entourent  mon  père  et 
qui  peuvent  le  surprendre  pour  un  moment, 
je  conçois  de  grandes  craintes  à  cet  égard.  Le 
respect  qui  est  dû  à  V.  M.  I.  pourrait  seule- 
ment déconcerter  leurs  projets  ,  dessiller  le^ 
yeux  de  mes  bons  et  bien-aimés  père  et  mère, 
et  les  rendre  heureux ,  ainsi  que  toute  la 
nation  espagnole  et  moi-même  35. 

En  effet  ,  de  combien  de  maux  l'Espagne 
i;i' aurait-elle  pas  été  préservée  si  les  vœux 
justes  de  Ferdinand  avaient  été  réalisés  ? 
Mais  l'innocent  Prince  ignorait  alors  les  né- 
gociations entamées  pour  le   traité  de  Fon- 
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taineblean,  et  il  croyait  que  le  mariage  qu'il 
proposait  ne  pourrait  que  flatter  Buonaparte 
et  lui  attirer  sa  protection. 

Peut-être  cette  même  confiance  très-fondëe 
fut  celle  qui  l'engagea  le  plus  à  rédiger  ou 
copier  un  écrit,  dans  l'intention  d'informer 
son  père  des  maux  que  produisait  alors  le 
despotisme  de  son  favori  ;  il  fut  dénoncé  par 
quelques  personnes  de  sa  famille  :  son  père 
le  surprit ,  et  le  fit  arrêter  dans  son  apparte- 
ment. On  s'empara  de  tous  ses  papiers;  on 
lui  forma  un  procès  criminel  par  une  com- 
mission composée  de  quelques  conseillers 
réunis  à  l'Escurial.  On  voulut  persuader 
qu'il  attentait  aux  jours  de  son  père  et  de 
sa  mère  ;  ainsi  l'écrivit  Charles  IV  à  l'Empe- 
reur Napoléon,  et  il  l'annonça  ainsi  à  toute 
la  nation  par  un  décret  du  3o  du  mois  d'Oc- 
tobre. 

Le  favori,  craignant  que  le  procès  qu'on 
formait  pourrait  révéler  des  secrets  dangereux 
pour  sa  fortune ,  et  qu'une  fois  Ferdinand 
absous  ,  la  haine  générale  contre  lui  devien- 
drait plus  grande ,  fit  en  sorte  que  le  Prince 
sollicitât  le  pardon  de  son  père  et  de  sa 
mère,  et  que  ceci  étant  accordé,  on  conti- 
nuât seulement  le  procès  contre  les  personnes 
qui  l'avaient  conseillé  et  favorisé  son  projet. 
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Les  juges  ne  trouvèrent  pas  non  plus  dans 
ces  personnes  les  crimes  graves  qui  leur  étaient 
imputés^  mais  cependant  le  Roi  leur  ordonna 
de  quitter  la  cour  >  en  leur  assignant  ailleurs 
une  destination  fixe  et  pénible. 

Napoléon  faisait  entrer  en  Espagne,  pendant 
ce  temps,  un  plus  grand  nombre  de  troupes 
que  celui  qui  avait  été  stipulé  par  le  traité  de 
Fontainebleau  ,  avec  ordre  d'occuper  lesplaces 
de  Saint-Sébastien,  Pampelune,  Figuières  et 
Barcelone  ,  et  d'avancer  vers  Madrid.  Le 
Prince  de  la  Paix  le  savait;  et,  loin  de  s'y 
opposer  ,  il  voyait  cette  perfidie  avec  indiffé- 
rence ,  et  il  l'appuyait  même  par  des  ordres 
secrets ,  dans  la  crainte  de  déplaire  à  l'Em- 
pereur. 

Quelle  fut  sa  surprise ,  lorsqu'au  mois  de 
Février  de  1808,  Izquierdo  vint  tout-à-coup 
lui  signifier,  par  ordre  de  l'Empereur,  que 
les  intérêts  de  la  France  exigeaient  la  réunion 
des  provinces  situées  entre  l'Ebre  et  les  Py- 
rénées, et  que  l'on  donnerait  à  Charles  IV, 
par  voie  de  compensation  ,  tout  le  Portugal , 
afin  qu'il  exécutât  par  lui-même  ce  qui  avait 
été  convenu  à  Fontainebleau ,  ou  bien  ce 
qu'il  voudrait  î 

Cette  proposition  si  inattendue  fît  soup- 
çonner que   Napoléon  désirait  une  réponse 


38o  HISTOIRE 

négative,  pour  avoir  un  prétexte  de  s*emparei' 
de  toute  la  Famille  Royale ,  ou  de  l'obliger  à 
suivre  l'exemple  de  celle  de  Portugal  en 
s' enfuyant  en  Amérique. 

Charles  IV  parut  disposé  à  complaire  aussi 
à  Buonaparte  dans  l'échange  qu'il  lui  propo- 
sait j  mais  les  nouvelles  qu'on  recevait  de 
toutes  parts  indiquaient  que  son  but  était 
l'usurpation  de  toute  la  Péninsule ,  malgré 
qu'il  témoignait  en  apparence  ses  désirs  d'une 
entrevue  des  deux  Souverains,  pour  arranger 
personnellement  toutes  les  affaires  existantes 
avec  le  Gouvernement  Espagnol. 

Pour  mieux  dissimuler  ses  idées,  il  fit  pré- 
sent, dans  ces  mêmes  jours,  à  Charles  IV, 
de  quatorze  chevaux  Normands,  conduits 
par  un  de  ses  chambellans  ,  grand-cordon  de 
la  Légion-d'honneur,  qui  était  chargé  aussi 
de  lui  remettre  une  lettre  oii  il  confirmait 
sa  promesse  de  lui  faire  une  visite  amicale. 

Les  Espagnols,  qui  voyaient  d'ailleurs  en- 
trer les  troupes  Françaises  dans  la  Péninsule, 
s'emparer  des  places  fortes  sans  résistance, 
et  s'approcher  de  la  capitale  sous  les  ordres 
de  Murât,  beau-frère  de  l'Empereur,  crai- 
gnaient quelque  trahison ,  malgré  que  l'on 
s'efforçait  à  couvrir  ces  violences  sous  quel- 
ques prétextes,  et  tout  augmentait  de  jour  ei; 
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jour  la  haine  contre  le  Prince  de  la  Paix  ; 
celui-ci  s'apercevant ,  quoique  tard,  des  in- 
tentions de  Buonaparte  ,  expédia  des  ordres 
pour  que  toutes  les  troupes  Espagnoles  exis- 
tantes en  Portugal  se  retirassent  vers  l'Anda- 
lousie, et  que  celles  de  la  maison  du  Roi  se 
rendissent  à  Aranjuez,  où  se  trouvait  la  cour, 
afin  de  protéger  sa  fuite  vers  Séville  ou  Cadix. 

On  hésita  cependant  quelques  jours  sur  les 
inconvéniens  que  présentait  la  fuite.  A  peine 
eut-on  appris  ce  projet',  que  le  mécontente- 
ment paçut  sur  les  visages  des  personnes  de 
toutes  les  classes j  et,  comme  une  explosion 
inattendue ,  éclatèrent  à  Aranjuez  les  événe- 
mens  des  12  et  i3  Mars.  Le  peuple  se  souleva 
en  criant  :  Vive  le  Roi,  et  mort  à  Godoy  ! 
Celui-ci  put  se  cacher  dans  un  galetas  de  sa 
maison;  mais  ayant  été  découvert,  les  mutins 
l'outragèrent  et  le  maltraitèrent  tellement, 
qu'il  aurait  perdu  la  vie  si  les  Gardes -du- 
corps  ne  l'eussent  empêché  en  le  conduisant 
en  prison  dans  leur  caserne. 

Charles  IV  abdiqua  la  couronne  en  faveur 
de  son  fils  dans  la  journée  du  i3  ,  et  il  fit 
part  de  sa  résolution  le  lendemain  à  l'Empe- 
reur des  Français ,  dans  des  termes  qui  n'in- 
diquaient point  la  moindre  violence  à  cet 
^cte.  «  Monsieur  mon  frère  (  lui  disait-il),  en 
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voyant  de  Jour  en  jour  ma  santé  plus  déran- 
gée,  j'ai  cru  nécessaire,  pour  la  recouvrer, 
de  choisir  un  climat  phis  tempéré  que  celui-ci 
et  de  m'écarter  de  la  direction  des  affaires 
de  mon  royaume;  j'ai  jugé  convenable,  en 
conséquence,  pour  le  bonheur  de  mes  sujets, 
d'abdiquer  la  couronne  en  faveur  de  mon 
cher  fils  le  Prince  des  Asturies.  Les  liens  qui 
unissent  nos  deux  royaumes ,  et  l'estime  sin- 
gulière que  j'ai  toujours  vouée  à  la  personne 
de  V.  M.  I.  et  R. ,  me  donnent  la  confiance  de 
voir  ma  résolution  applaudie  par  elle  ,  recon- 
naissant que  les  sentimens  de  la  même  estime 
et  de  l'attachement  à  V.  M. ,  que  j'ai  tâché 
constamment  d'inspirer  à  mon  fils,  sont  tel- 
lement gravés  dans  son  cœur,  que  je  suis  sûr 
de  tout  le  soin  qu'il  apportera  à  resserrer  de 
plus  en  plus  l'alliance  intime  qui  existe  depuis 
long-temps  entre  les  deux  états  », 
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CHAPITRE  XXXIII. 

Projet  d'un  nouveau  traité  entre  la  France  et  VEs" 
pagne.  —  Protestation  de  Charles  11^  contre  son 
abdication.  —  Lettres  de  la  Reine-mère  pour  de- 
mander l'élargissement  du  Prince  de  la  Paix.  — 
Lettre  de  Napoléon  à  Ferdinand  Fil.  —  Fojage 
du  Roi  à  Bayonne.  —  Junte  de  gouvernement. 

viuoiQUE  Napoléon  eût  le  projet  de  s'em- 
parer de  l'Espagne,  il  hésitait  cependant  sur 
les  moyens  de  le  réaliser ,  par  les  difficultés 
qu'offrait  une  pareille  entreprise.  Le  traité 
de  Fontainebleau  était  à  peine  conclu,  qu'il 
en  proposa  un  autre  par  lequel  il  devait  être 
stipulé  que  l'Espagne  permettrait  auxFrançais 
le  libre  commerce  de  l'Amérique  ;  qu'elle  cé- 
derait à  la  France  les  provinces  entre  les  Py- 
rénées et  l'Ebre  ;  qu'il  y  aurait  une  alliance 
offensive  et  défensive  entre  les  deux  puis- 
sances ;  que  chacune  des  deux  devrait  fournir 
à  l'autre ,  au  besoin  ,  un  certain  nombre  de 
troupes ,  et  que  lorsque  le  gouvernement  es- 
pagnol serait  d'accord  sur  ces  articles ,  on 
effectuerait  le  mariage  du  Roi  Ferdinand  avec 
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une  Princesse  de  la  famille    Napoléon.   Iz- 

quierdo ,  qui  avait  signé  le  traité  de  Fontai~ 

nebleau ,   était  encore   chargé  de  faire    ces 

propositions. 

Cependant  la  fortune ,  qui  alors  favorisait 
Napoléon  dans  toutes  ses  entreprises ,  mit 
entre  ses  mains  d'autres  moyens  de  tirer  de 
plus  grands  avantages  de  l'Espagne.  Charles  IV 
protesta  contre  son  abdication,  et  quoique  , 
en  date  du  20  Mars ,  il  avait  écrit  une 
lettre  à  Napoléon  pour  lui  annoncer  qu'il 
avait  abdiqué  en  faveur  de  son  fils  bien,' 
aimé ,  pour  pouvoir  se  retirer  dans  un  climat 
plus  doux  pour  rétablir  sa  santé  délabrée , 
et  parce  qu'il  Pavait  jugé  convenable  au 
bonheur  de  ses  peuples  ^  il  lui  écrivit  une 
autre  lettre  en  date  du  23  du  même  mois, 
dans  laquelle  il  lui  dit:  «Qu'il ne  s'était  démis 
de  la  couronne  que  par  la  force  des  circons- 
tances ,  et  lorsque  le  bruit  des  armes  et  les 
clameurs  d'une  garde  insurgée  lui  faisaient 
assez  connaître  qu'il  fallait  choisir  entre  la 
vie  et  la  mort  qui  eût  été  suivie  de  celle  de  la 
Reine  ;  et  qu'il  venait  se  jeter  dans  les  bras 
d*un  grand  Monarque  son  allié,  se  remettant 
en  tout  à  sa  disposition,  pouvant  seul  fairç 
son  bonheur ,  celui  de  toute  sa  famille  et  de 
ses  fidelles  et  aimés  sujets. 
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Avant  de  remettre  cette  lettre  à  Kapoléon , 
la  Reine  en  avait  écrit  une  autre  à  Murât, 
commandant  les  troupes  françaises  qui  étaient 
déjà  à  Madrid  et  aux  alentours  ,  pour  lui 
demander  qu'il  obtînt  de  l'Empereur  qu'on 
donnât  au  Roi ,  à  elle  et  au  Prince  de  la 
Paix,  de  quoi  vivre  ensemble  tous  trois 
dans  un  endroit  convenable  à  leur  santé  , 
sans  commandement  ni  intrigues....  «Ce sont 
là,  dit-elle,  tous  nos  désirs,  lorsque  nous 
sommes  entre  les  mains  d'un  si  grand  et  gé- 
néreux monarque  et  héros.  3> 

Cette  demande  prouve  bien  clairement  que 
le  but  de  Charles  IV,  en  protestant,  était 
plutôt  de  faire  élargir  le  Prince  de  la  Paix 
que  de  faire  annuller  son  abdication  ;  et  c'est 
par  cette  même  raison  que  la  Reine-mère , 
et  par  son  ordre  la  Reine  d'Etrurie ,  écri- 
virent beaucoup  d'autres  lettres  au  grand- 
duc  de  Berg. 

ce  Le  pauvre  Prince  de  la  Paix  ,  disait  la 
Reine  dans  une  autre  lettre  au  même  ,  em- 
prisonné et  blessé  parce  qu'il  est  notre  ami 
et  qu'il  vous  est  dévoué  de  même  qu'à  toute 
la  France  ,  souffre  parce  qu'il  désirait  l'arrivée 
de  vos  troupes ,  et  parce  qu'il  est  notre  unique 
ami.  Obtenez-nous  que  nous  puissions  finir 
nos   jours    tranquillement  dans  un   endroit 
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convenable  à  la  santé  du  Roi,  qui  est  déli- 
cate ,  de  même  que  la  mienne  ,  avec  notre 
unique  ami,  l'ami  de  votre  V.  A.  I.  (i)  » 

Tout  ce  que  la  Reine -mère  faisait  pour 
excuser  le  Prince  de  la  Paix  tendait  à  rendre 
criminelle  la  conduite  de  son  iils;  elle  repré- 
sentait les  affaires  d'Aranjuez  et  de  TEscurial , 
et  les  caractères  de  Ferdinand  ,  des  Infans 
Don  Charles  et  Don  Antoine ,  et  de  ses  plus 
fidelles  serviteurs ,  ses  ministres  et  ses  con- 
seillers, avec  les  couleurs  les  plus  odieuses. 

Le  Roi  Ferdinand ,  qui  ignorait  alors  toutes 
ces  déniarclies,loinde  se  méfier  de  Napoléon, 
avait  beaucoup  de  confiance  en  son  amitié ,  et 
plus  encore  depuis  que  le  général  Savary  lui 
en  avait  donné  des  témoignages  ,  et  lui  avait 
assuré  qu'il  allait  venir  le  voir  dans  sa  ca- 
pitale même. 

Le  logement  et  les  fêtes  que  l'on  devait 
faire  poiir  recevoir  et  fêter  dignement  un  si 
grand  hôte  étaient  déjà  préparés  :  trois 
grands  d'Espagne  étaient  allés  à  sa  rencontre 
pour  le  courtiser  en  route ,  croyant  son  ar- 
rivée très-prochaine  5  l'Infant  Don  Charles  ^ 

(i)  Ces  lettres  fuient  publiées  dans  le  ?.'Ionitcur  du 
5  Février  1810,  et  après,  dans  les  Mémoires  pour 
l'histoire  de  la  révolulion  espagnole ,  par  M.  Nellerto. 
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chargé  (l*une  mission  pareille  ,  était  déjà 
à  Bayonne;  Ferdinand  même,  trompé  par 
Savary  qui  l'accompagnait ,  était  parti  pour 
aller  embrasser  son  ami ,  croyant  le  trouver 
à  peu  de  distance  de  la  cour. 

A  son  arrivée  à  Victoria  ,  le  Roi  n*ayant  pas 
rencontré  Napoléon  commença  à  se  méfier  de 
ses  promesses  ;  d'un  côté ,  n'ayant  pas  eu  de  ré- 
ponse aux  lettres  qu'il  lui  avait  écrites ,  n'ayant 
pas  été  félicité  à  son  avènement  au  trône , 
ni  par  Murât,  ni  par  l'ambassadeur  français, 
comme  il  l'avait  été  par  ceux  des  autres  puis- 
sances, et  n'en  ayant  même  reçu  que  le  titre 
d'Altesse  j  et  d'un  autre  côté  ,  le  retard  dans 
la  visite  promise  et  les  mauvaises  nouvelles 
qu'on  recevait  de  tous  les  points  donnaient 
de  justes  motifs   de  craindre  une  perfidie. 

Dans  cet  état  de  choses  ,  Ferdinand  reçut  la 
lettre  suivante  de  Napoléon  :  «  Mon  frère , 
j'ai  reçu  la  lettre  de  V.  A.  Rj  elle  doit  avoir 
acquis  la  preuve  dans  les  papiers  qu'elle  a  eus 
du  Roi  son  père,  de  l'intérêt  que  je  lui  ai 
toujours  porté  :  elle  me  permettra,  dans  la 
circonstance  actuelle,  de  lui  parler  avec  fran- 
chise et  loyauté.  En  arrivant  à  Madrid ,  j'es- 
pérais porter  mon  illustre  ami  à  quelques 
réformes  nécessaires  dans  ses  états,  et  à  don- 
ner quelque  satisfaction  à  l'opinion  publique: 
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le  renvoi  du  Prince  de  la  Paix  me  paraissait 
nécessaire  pour  son  bonheur  et  celui  de  ses 
sujets.  Les  affaires  du  Nord  ont  retardé  mon 
voyage  :  les  événeraens  d'Aranjuez  ont  eu 
lieu.  Je  ne  suis  point  juge  de  ce  qui  s'est 
passé  et  de  la  conduite  du  Prince  de  la  Paixj 
mais  ce  que  je  sais  bien,  c'est  qu'il  est  dan- 
gereux pour  les  Rois  d'accoutumer  les  peuples 
à  répandre  du  sang  et  à  se  faire  justice  eux- 
mêmes.  Je  prie  Dieu  que  V.  A.  R.  n'en  fasse 
pas  elle-même  un  jour  l'expérience;  il  n'est 
pas  de  l'intérêt  de  l'Espagne  de  faire  du  mal 
à  un  Prince  qui  a  épousé  une  Princesse  du 
sang  royal ,  et  qui  a  si  long-temps  régi  le 
royaume.  Il  n'a  plus  d'amis  ;  V.  A.  R.  n'en 
aura  plus  si  jamais  elle  est  malheureuse  :  les 
peuples  se  vengent  volontiers  des  hommages 
qu'ils  nous  rendent.  Comment  d'ailleurs  pour- 
rait-on faire  le  procès  au  Prince  de  la  Paix, 
sans  le  faire  à  la  Reine  et  au  Roi  votre  père  ? 
Ce  procès  alimentera  les  haines  et  les  passions 
factieuses  ;  le  résultat  en  sera  funeste  pour 
votre  couronne.  V.  A.  R.  n'y  a  de  droits  que 
ceux  que  lui  a  transmis  sa  mère.  Si  le  procès 
la  déshonore,  V.  A.  R.  déchire  par- là  ses 
droits  ;  qu'elle  ferme  l'oreille  à  des  conseils 
faibles  et  perfides.  Elle  n'a  pas  le  droit  de 
juger  le  Prince  de  la  Paix  ;  ses  crimes ,  si  on 


DES   CORTÈS   D'ESPAGNE.  289 

lui  en  reproche ,  se  perdent  dans  les  droits  du 
trône.  J'ai  souvent  manifesté  le  désir  que  le 
Prince  de  la  Paix  fût  éloigné  des  affaires  ; 
Tamitié  du  Roi  Charles  m'a  porté  souvent  à 
me  taire  et  à  détourner  les  yeux  des  faiblesses 
de  son  attachement.  Misérables  hommes  que 
nous  sommes  !  faiblesse  et  erreur,  c'est  notre 
devise.  Mais  tout  cela  peut  se  concilier  ;  que 
le  Prince  de  la  Paix  soit  exilé  d'Espagne ,  et 
je  lui  offre  un  refuge  en  France.  Quant  à 
l'abdication  de  Charles  IV,  elle  a  eu  lieu 
dans  un  moment  où  mes  armées  couvraient 
les  Espagnes  j  et  aux  yeux  de  l'Europe  et  de 
la  postérité  ,  je  paraîtrais  n'avoir  envoyé  tant 
de  troupes  que  pour  précipiter  du  trône  mon 
allié  et  mon  ami.  Comme  Souverain  voisin, 
il  m'est  permis  de  vouloir  connaître  avant  de 
reconnaître  cette  abdication.  Je  le  dis  à  V.  A, 
R.,  aux  Espagnols,  au  monde  entier  :  si  l'ab- 
dication du  Roi  Charles  est  de  pur  mouve- 
ment; s'il  n'y  a  pas  été  forcé  par  l'insurrection 
et  l'émeute  d'Aranjuez ,  je  ne  fais  aucune, 
difficulté  de  l'admettre,  et  je  reconnais «-V, 
A.  R.  comme  Roi  d'Espagne.  Je  désire  donc 
causer  avec  elle  sur  cet  objet.  La  circonspec- 
tion que  je  porte  depuis  un  mois  dans  ces 
affaires  doit  lui  être  garant  de  l'appui  qu'elle 
trouvera  en  moi ,  si,  à  son  tour,  des  factions 

T 
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de  quelque  nature  qu'elles  soient  venaient  à 
l'inquiéter  sur  son  trône.  Quand  le  Roi  Charles 
me  fît  part  de  l'événement  du  mois  d'Octobre 
dernier  ,  j'en  fus  douloureusement  affecté  ,  et 
je  pense  avoir  contribué  ,  par  les  insinuations 
que  j'ai  faites,  à  la  bonne  issue  de  l'affaire 
de  l'Escurial.  V.  A.  R.  avait  bien  des  torts;  je 
n'en  veux  pour  preuve  que  la  lettre  qu'elle 
m'a  écrite,  et  que  j'ai  constam  ment  voulu 
ignorer.  Roi  à  son.  tour,  elle  saura  combieu 
les  droits  du  trune  sont  sacrés;  toute  démarche 
près  d'un  Souverain  étranger,  de  la  part  d'van 
Prince  héréditaire  ,  est  criminelle.  V.  A.  R. 
doit  se  méfier  des  écarts  ,  des  émotions  popu- 
laires; on  pourra  commettre  quelque  meurtre 
sur  mes  soldats  isolés,  mais  la  ruine  de  l'Es- 
pagne en  serait  le  résultat.  J'ai  déjà  vu  avec 
peine  qu'à  Madrid  on  a  répandu  des  lettres 
du  capitaine-général  de  la  Catalogne ,  et  fait 
tout  ce  qui  pouvait  donner  du  mouvement 
aux  têtes.  V.  A.  R.  connaît  ma  pensée  toute 
entière;  elle  voit  que  je  flotte  entre  diffé- 
rentes idées  qui  ont  besoin  d'être  fixées;  elle 
peut  être  certaine  que,  dans  tous  les  cas, 
je  me  comporterai  avec  elle  comme  envers 
le  Roi  son  père  ;  qu'elle  croie  à  mon  désir 
dé  tout  concilier,  et  de  trouver  des  occasions 
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de  lui  donner  des  preuves  de  mon  affection 
et  de  ma  parfaite  estime,  jî 

Cette  lettre  mystérieuse  fnt  interprëtée  de 
différentes  manières.  Les  gens  éblouis  par  la 
renommée  de  Napoléon  la  croyaient  très- 
favorable  à  la  cause  de  Ferdinand  5  ils  ex- 
cusaient le  retard  qu'il  avait  mis  à  le  recon- 
naître Roi  ;  ils  croyaient  que  la  promesse  de 
.  réconcilier  le  fils  avec  le  père  était  sincère,  et 
ils  étaient  bien  loin  de  craindre  une  perfidie. 
D'autres,  qui  ne  s'étaient  pas  laissés  éblouir 
par  une  fausse  gloire,  craignaient  que  tout 
ce  verbiage  n'eût  pour  objet  de  faire  quitter 
l'Espagne  au  jeune  Roi  pour  tramer  quelque 
trahison. 

Quoiqu'il  en  soit,  Ferdinand,  entouré  de 
Français  de  tous  côtés  et  épié  par  Savary, 
crut  extrêmement  dangereux  de  déplaire  à 
Napoléon ,  surtout  sa  capitale  étant  occupée 
par  Murât.  11  continua  donc  son  voyage  vers 
Rayonne;  il  y  arriva  le  20  Avril,  suivi  des 
ducs  de  l'Infantado  et  de  St. -Charles,  des 
comtes  de  Villariezo  et  d'Orgaz,  des  marquis 
de  Guadalcazar  et  d'Ayerbe ,  de  MM.  Es- 
coiquiz  ,  Cevallos  ,  Labrador  ,  et  autres  offi- 
ciers de  sa  maison. 

Avant  son  départ  de  Madrid,  le  Roi  avait 
nommé  une  Junte  de  gouvernement  présidée 
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par  l'Infant  Don  Antoine  ,  son  oncle ,  com- 
posée cle  ses  ministres  d'Etat ,  et  chargée  ^ 
pendant  son  absence,  de  l'expédition  des  af- 
faires les  plus  urgentes,  le  Roi  se  réservant 
cependant  d'être  consulté  sur  les  doutes  qui 
pourraient  survenir. 


CHAPITPvE   XXXIV. 

Conduite  de  Napoléon  à  Bayonne.  —  Emeute  de 
Madrid,  le  i  Mai  180 S.  —  Abdication  de  Ferdi- 
nand en  faveur  de  son  père.  —  Murât  est  nommé 
Lieutenant-général  du  royaume.  —  Cession  faite 
par  Charles  IV  de  tous  ses  droits  en  faveur  de 
Napoléon.  —  Influence  du  Prince  de  la  Paix  dans 
cette  affaire.  —  Ferdinand  et  les  Infans  Don 
Charles  et  Don  Antoine  consentent  à  cette  cession. 

Aussitôt  après  l'arrivée  de  Ferdinand  à 
Bayonne ,  Napoléon  leva  le  masque  et  agit 
avec  moins  d'égard  ;  il  y  fit  venir  le  Roi  père 
et  la  Reine ,  ainsi  que  le  Prince  de  la  Paix 
dont  l'élargissement  avait  eu  lieu  d'après  son 
ordre,  et  il  prit  des  mesures  pour  que  toute  la 
Famille  Royale  se  rendît  dans  la  même 
ville. 
La  nation  Espagnole  était  déjà  très-irritée 
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contre  les  Français ,  lorsque  ,  le  2  Mai ,  le 
peuple  de  Madrid  ,  voyant  enlever  le  petit 
Infant  Don  François  de  Paula ,  ne  put  plus 
retenir  son  indignation  et  se  souleva  ;  il  y 
coula  beaucoup  de  sang  des  oppresseurs  et 
des  opprimés. 

On  croit  que  cette  émeute  fut  provoquée 
par  une  ruse  de  Murât,  pour  avoir  un  pré- 
texte d'agir  militairement,  afin  de  préparer 
par  la  terreur  T accomplissement  des  projets 
de  Napoléon  ;  ce  qu'il  y  a  de  certain ,  c'est 
qu'en  même  temps  il  ordonna  aux  généraux: 
Français  de  ne  reconnaître  d'autre  Roi  que 
Charles  IV  ;  qu'il  seconda  l'élargissement  du 
prince  de  la  Paix ,  que  toute  la  nation  haïssait; 
qu'il  mettait  continuellement  dans  l'embarras 
3a  Junte  de  gouvernement  et  le  Conseil  de 
Castille  par  des  propositions  inconsidérées; 
et  qu'il  fomentait,  par  tous  les  moyens  pos- 
sibles, l'impression  et  la  circulation  d'écrits 
séditieux  et  de  doctrines  contraires  aux  lois, 
aux  mœilrs  et  aux  opinions  nationales. 

Napoléon  eut  plusieurs  conférences,  ainsi 
que  son  ministre  Champagny,  avec  Ferdi- 
nand et  MM.  Escoiquiz ,  Cevallos  et  La- 
brador. Ces  fidelles  Espagnols  réfutèrent  soli- 
dement leurs  sophismes ,  mais  on  ne  pouvait 
rien  contre  la  force.  L'oracle  a  dit  :   «  J'ai 
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TTia  politique  à  moi; »  et  rien,  ne  put 

résister  à  sa  volonté. 

Ferdinand  écrivit  à  son  père  la  lettre  sui^ 
■vante  en  date  du  i.f^  Mai  :  «  Mon  vénérable 
père  et  Seigneur  ,  V.  M.  a  avoué  qu^e  je  n'ai 
pas  eu  la  moindre  influence  dans  les  mouve- 
mens  d'Aranjuez,  qui  d'ailleurs,  V.  M.  le 
sait,  n'avaient  point  pour  objet  de  la  dégoûter 
du  trône,  mais  de  l'y  conserver,  et  que  la 
multitude  des  personnes,  dont  l'existence 
dépendait  du  trône  même  ,  ne  fussent  pas 
abandonnées.  V.  M.  m'a  également  assuré 
que  son  abdication  avait  été  spontanée  ,  que 
jamais  elle  n'avait  rien  signé  avec  plus  de 
plaisir,  et  de  ne  point  croire  quiconque  me 
dirait  le  contraire. 

»  V.  M.  me  dit  maintenant  que,  quoiqu'il 
soit  vrai  qu'elle  ait  fait  son  abdication  en 
toute  liberté ,  elle  avait  l'arrière-pensée  de 
reprendre  les  rênes  du  gouvernement  lors- 
qu'elle le  jugerait  à  propos.  J'ai,  en  consé- 
quence ,  demandé  à  V.  M.  si  elle  voulait 
régner  :  elle  m'a  répondu  que  non  ,  et  moins 
encore  revenir;  en  Espagne  j  cependant  elle 
m'ordonne  de  renoncer,  en  sa  faveur,  à  la 
couronne  que  me  donnaient  les  lois  fonda- 
mentales du  royaume  après  votre  abdication 
spontanée.  Un  fils  qui  s'est  toujours  distin- 
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gué  par  son  amour,  son  respect  et  son  obéis- 
sance pour  ses  parens,  est  toujours  disposé  à 
prouver  qu'aucun  sacrifice  envers  eux  n'est 
pénible  à  sa  piété  filiale;  quant  à  moi,  je  suis 
d'autant  plus  prêt  à  faire  ce  que  vous  désirez, 
que  mes  souhaits  envers  V.  M. ,  comme  fils  , 
ne  sont  pas  en  contradiction  avec  les  rapports 
qui  me  lient,  comme  Roi,  envers  mes  sujets 
bien-airaés;  et  afin  que  ces  derniers,  qui  ont 
les  premiers  droits  à  mes  bontés  ,  ne  puissent 
en  être  offensés,  ni  V.  M.  mécontente  de 
mon  obéissance ,  je  suis  prêt ,  attendu  les 
circonstances  où  je  me  trouve,  à  renoncer 
à  ma  couronne  en  faveur  de  V.  M.  sous  les 
conditions  suivantes  ,  savoir  : 

3>  1.0  Que  V.  M.  retournera  à  Madrid  ;  je 
raccompagnerai,  et  la  servirai  comme  son. 
fils  le  plus  respectueux  ; 

»  1.^  Qu'on  y  réunira  les  Cortès;  et  puis- 
que V.  M.  s'oppose  à  une  réunion  aussi  nom- 
breuse ,  on  convoquera  à  cet  objet  tous  les 
tribunaux  et  les  députés  du  royaume  ; 

3>  3.°  Que  la  renonciation  aura  lieu  devant 
cette  Assemblée,  où  j'ex;poserai  les  motifs  qui 
m*y  portent,  qui  ne  sont  autres  que  l'amour 
que  j'ai  pour  mes  sujets ,  et  le  désir  de  ré- 
pondre à  celui  qu'ils  ont  pour  moi,  en  leur 
procurant  la  tranquillité,  et  en  leur  épar- 
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gnant  les  horreurs  d'une  guerre  civile  par  ma 
renonciation ,  dont  le  but  est  que  V.  M, 
reprenne  le  sceptre  et  gouverne  de  nouveau 
des  sujets  dignes  de  son  amour  et  de  sa  pro- 
tection ; 

33  4-**  Que  des  personnes  qui  se  sont  juste-^ 
ment  attiré  la  haine  de  la  nation  ne  suivront 
pas  V.  M.; 

35  5.°  Que  si  V.  M.  ne  veut  pas  régner  ni 
revenir  en  Espagne  ,  ainsi  qu'elle  me  l'a  dit , 
je  gouvernerai  alors  en  votre  nom  et  en  qua- 
lité de  votre  lieutenant-général  du  royaume  ; 
aucun  aiitre  ne  peut  m'être  préféré  :  j'ai  en 
ma  faveur  l'appel  des  lois  ,  le  vœu  du  peuple  , 
l'amour  de  mes  sujets,  et  personne  ne  peut 
s'intéresser  à  leur  prospérité  avec  autant  de 
zèle.  Ma  renonciation  contractée  d'après  ces 
restrictions,  je  comparaîtrai  aux  yeux  des 
Espagnols ,  pour  prouver  que  je  préfère  l'in- 
térêt de  leur  conservation  à  la  gloire  de  les 
commander;  et  l'Europe  me  jugera  digne  de 
gouverner  des  peuples  à  la  tranquillité  des- 
quels j'ai  sacrifié  tout  ce  qu'il  y  a  de  plus 
flatteur  et  de  plus  séduisant  chez  les  hommes  5>. 

Mais  le  Pvoi  Charles  et  la  Reine,  toujours 
maîtrisés  par  le  Prince  de  la  Paix  ,  avaient 
souvent  déclaré  qu'ils  ne  pouvaient  pas  vivre 
sans  lui ,  et  rendu ,  par-là ,  la  cause  du  favori 
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la  leur  propre  ;  d'ailleurs  ,  comment  celui-ci 
n'allumerait-il  pas  la  discorde  et  la  vengeance 
des  parens  contre  le  fils  ?  Aussi  leur  réponse 
fut  une  apologie  de  son  ministère,  une 
censure  de  la  conduite  de  Ferdinand ,  qui 
servit  à  lui  faire  connaître  qu'il  ne  devait  plus 
penser  au  trône. 

Ferdinand  réfuta  solidement  la  lettre  de 
son  père  par  une  autre  qu'il  lui  écrivit  le 
4  Mai ,  qui  justifiait  entièrement  sa  conduite, 
et  dans  laquelle  il  répétait  qu'il  était  prêt  à 
faire  la  renonciation  sous  les  conditions  qu'il 
avait  proposées  en  date  du  1.^^  du  même 
mois. 

Cependant  rien  ne  suffît  pour  empêcher 
l'usurpation  du  trône  d'Espagne.  Aussitôt  que 
Napoléon  fut  d'accord  avec  Charles  IV  sur 
la  cession  de  tous  ses  droits,  il  signifia  à  Fer- 
dinand ce  jugement  terrible  :  ce  Prince,  il 
faut  opter  entre  la  cession  et  la  mort  «;  et  le 
jeune  Prince  ,  dans  l'impossibilité  de  s'opposer 
à  une  violence  aussi  inouie ,  abdiqua  en  faveur 
de  son  père  sans  aucune  espèce  de  restriction. 

Il  en  fît  aussitôt  part  à  son  oncle  Don 
Antoine,  président  de  la  Junte  de  gouver- 
nement, en  lui  adressant  copie  de  son  abdi- 
cation, en  révoquant  les  pouvoirs  qu'il  avait 
confiés  à  cette  Junte  avant  son  départ,  et  en 
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invitant  ses  sujets  à  obéir  aux  ordres  de  son 

père. 

Charles  IV  ne  fut  encore  Roi  que  pendant 
le    très -court    espace    de   temps   nécessaire 
pour  nommer  Murât   lieutenant-général  du 
royaume,  pour   ordonner  à   son  frère  Don 
Antoine  de   se  rendre  à  Bayonne,  et  pour 
céder  à  Napoléon  tous  ses  droits  ,  sous  les 
conditions    suivantes  ;    «  Que   l'intégrité    du 
royaume  serait  maintenue  ;  que  le  Prince  que 
Napoléon  nommerait  serait  indépendant,  et 
les  limites  de  l'Espagne  ne  souffriraient  au- 
cune altération  ;  que  la  religion  catholique  , 
apostolique    et   romaine   serait   la   seule    en 
Espagne  î  qu'aucune  autre  ne  pourrait  y  être 
tolérée î  que  le  Roi  Charles,  la  Reine  et  le 
Prince  de  la  Paix,  ainsi  que  toute  leur  famille, 
auraient  un  asile   en  France,    et   jouiraient 
d'un  rang  équivalent  à  celui  qu'ils  possédaient 
en  Espagne;  que  le  Palais  impérial  de  Com- 
piègne,   les  parcs  et  forêts  qui  en  dépendent 
seraient  à  la  disposition  du  Roi  Charles,  sa 
vie  durant;  que  l'Empereur  donnait  et  garan- 
tissait au  Roi  Charles  une  liste  civile  de  trente 
millions  de  réapx;  qu'à  sa  mort  deux  millions 
de  revenu  formeraient  le  douaire  de  la  Reine  ^ 
que  chaque  Infant  jouirait  d'un  revenu  annuel 
de  400,000  fr.  pour  eux  et  leurs  descendans| 
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que  Napoléon  ferait  tel  arrangement  qu'il 
jugerait  convenable  avec  le  futur  Roi  d'Es- 
pagne ,  pour  le  payement  de  la  liste  civile  et 
des  rentes  comprises  dans  les  articles  précé- 
dens ,  sans  que  le  Roi  Charles  n'eût  de  relation 
pour  cet  objet  qu'avec  le  trésor  de  France  ;  et 
qu'enfin  Napoléon  acquerrait  toutes  les  pro- 
priétés allodiales  et  particulières  non  appar- 
tenantes à  la  couronne  d'Espagne,  mais  que 
le  Roi  Charles  possédait  en  propre ,  en  échange 
du  château  de  Chambord ,  avec  les  parcs , 
forêts  et  fermes  qui  en  dépendent,  dont  le 
Jloi  Charles  jouirait  en  toute  propriété  j'. 

Ce  traité  fut  signé,  le  5,  par  le  général 
Duroc  et  le  Prince  de  la  Paix,  plénipoten- 
tiaires de  leurs  Souverains  respectifs  j  en  sorte 
que,  lorsque  la  malheureuse  Espagne  atten- 
dait la  punition  des  crimes  atroces  du  favori., 
elle  se  vit  encore  trompée  et  vendue  à  un  des- 
pote étranger  par  les  mains  de  ce  même  favori. 

Napoléon  crut  consolider  davantage  ses 
droits  à  la  couronne  d'Espagne  par  le  consen- 
tement de  Ferdinand  et  des  Infans  Don 
Charles  et  Don  Antoine  à  la  cession  faite 
par  Charles  IV.  Il  fit,  en  conséquence,  un 
nouveau  traité  avec  eux,  qui  fut  signé,  le 
10  Mai,  par  Duroc  et  M.  Escoiquiz  ,  à  ce 
délégués. 
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Ferdinand  adhéra  à  cette  cession  et  re- 
nonça à  tous  les  droits  qu'il  avait  en  qualité 
de  Prince  des  Asturies.  «  L'Empereur  lui 
accordait  la  conservation  du  titre  d'Altesse 
Royale,  avec  tous  les  honneurs  et  préroga- 
tives dont  jouissaient  les  Princes  de  la  famille 
impériale,  et  à  ses  descendans  celui  d'Altesse 
Sérénissime  ,  ainsi  que  le  même  rang  dont 
jouissaient  les  Princes  dignitaires  de  l'empire 
français  5  il  lui  cédait  et  lui  donnait  en  toute 
propriété,  pour  lui  et  tous  ses  descendans, 
les  palais,  parcs  et  fermes  de  Navarre  et  les 
bois  qui  en  dépendent  jusqu'à  la  concur- 
rence de  cinquante  mille  arpens  :  le  tout 
réversible,  en  cas  de  mort  sans  descendans, 
aux  Infans  Don  Charles ,  Don  Antoine  et 
Don  François  de  Paula.  Il  lui  assignait ,  en 
outre  ,  quatre  cent  mille  francs  de  rente 
apanagère  sur  le  trésor  de  France,  pour  en 
jouir  lui  et  ses  descendans,  et  qui,  la  descen- 
dance du  Prince  venant  à  manquer,  passeraient 
aux  Infans  et  à  leurs  descendans.  Indépen- 
damment de  ce  revenu  perpétuel,  il  devait 
jouir  d'une  rente  de  six  cent  mille  francs  sur 
le  trésor  de  France,  sa  vie  durant;  la  moitié 
de  cette  rente  devait  être  réversible  sur  la  tête 
de  la  Princesse  son  épouse,  en  cas  qu'il  se 
mariât  et  qu'elle  lui  survécût.  Les  Infans  cou- 
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sentant  à  ce  traité,  le  titre  d'Altesse  Royal© 
leur  était  conservé,  ainsi  que  la  jouissance 
des  honneurs  et  prérogatives  des  Princes  du 
sang  de  France,  et  des  revenus  des  comnian- 
'deries  qu'ils  avaient  en  Espagne ,  et  en  outre 
une  rente  apanagère  de  quatre  cent  mille 
francs  pour  eux  et  leurs  héritiers  à  perpé- 
tuité 3>. 

Ferdinand,  dans  l'alternative  critique  de 
choisir  entre  l'abdication  ou  la  mort,  et  sans 
aucune  probabilité  de  conserver  son  trône, 
signa  le  traité  et  fit  même  une  proclamation 
aux  Espagnols,  dans  laquelle,  en  leur  faisant 
part  de  sa  cession,  «  il  les  exhortait  à  avoir 
en  vue  les  intérêts  communs  de  la  patrie  en 
se  tenant  paisibles,  et  à  espérer  leur  bonheur 
de  la  puissance  de  l'empereur  Napoléon». 
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CHAPITRE  XXXV. 

Cession  de  la  courunne  d'Espagne  par  l'Empereur 
Napoléon  en  faveur  de  son  frtre  Joseph.  —  Juntd 
d'Espagnols  notables  à  Bayonne.  — Reconnais  s  atice 
du  nouveau  Roi.  — ■  Lettres  et  proclamations  pour 
préparer  l'acceptation  du  nouveau  gouvernement, 
—  Constitution  arrêtée  par  la  Junte  de  Bayonne.  — • 
Cour  de  Joseph. 

JNapoléon  ayant  ainsi  entre  ses  mains  les 
deux  cessions  faites  par  la  famille  royale 
d'Espagne ,  pensa  aux  moyens  de  légitimer 
ses  droits  et  de  sanctionner  ses  innovations 
par  des  formules  légales.  Il  écrivit  à  cet  effet 
à  Murât,  pour  lui  dire  qu'il  désirait  connaître 
l'opinion  du  Conseil  de  Castille  sur  le  choix 
d'un  nouveau  Souverain  parmi  les  Princes 
de  sa  famille  ,  «  afin  que  l'union  des  deux 
nations  fût  perpétuelle ,  et  que  leurs  chefs 
respectifs  y  trouvassent  le  même  intérêt  que 
les  peuples.  » 

Napoléon  avait  déjà  fait  son  choix  ;  mais 
il  voulait  que  les  autorités  espagnoles  lui  en 
fissent  la  demande,  pour  avoir  l'air  de  choisir 
sur  leur  proposition. 
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Le  Conseil  répondit  avec  fermeté  ,  que, 
n'étant  pas.  consulté  par  son  'Souverain  ,  il 
ne  devait  pas  donner  son  avis  sur  des  affaires 
politiques ,  et  moins  encore  dans  ce  cas ,  toutes 
les  cessions  en  question  étant  nulles,  parce 
que  les  parties  cédantes  n'avaient  pas  le  pou- 
voir de  les  faire. 

On  répéta  encore  le  même  ordre,  en  ajou- 
tant qu'il  ne  s'agissait  pas  de  la  validité  des  ces- 
sions, mais  seulement  que  le  Conseil  suppo- 
sant qu'elles  pussent  être  valables,  et  mettant 
de  côté  les  droits  des  membres  de  la  famille 
royale,  eût  à  désigner  le  Prince  de  la  famille 
impériale  qu'il  jugerait  plus  convenable  pour 
gouverner  l'Espagne.  Le  Conseil  répondit 
que,  dans  cette  supposition,  il  croyait  que 
Joseph ,  alors  Roi  de  Naples ,  était  le  plus 
à  propos  pour  cela. 

Murât  fit  de  nouvelles  instances  pour  que 
le  Conseil  demandât  à  l'Empereur  qu'il  voulût 
leur  accorder  son  frère  pour  Roij  mais  il  s'ea 
excusa ,  en  disant  qu'il  ne  pouvait  rien  faire 
de  plus  que  ce  qui  avait  été  arrêté  dans  la 
réponse  précédente. 

Cependant  ayant  appris  que  la  Junte  de 
gouvernement  et  la  ville  de  Madrid  avaient 
déjà  fait  cette  demande ,  et  pressé  de  nou- 
veau par  un  ordre  du  duc  de  Rerg,  le  Conseil 
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nomma  une  députation  de  deux  de  ses  mem- 
bres qui  devaient  se  rendre  à  Bayonne  et 
présenter  à  l'Empereur  une  lettre  dans  la^ 
quelle  on  lui  proposait  Joseph  pour  Roi 
d'Espagne. 

El!  effet,  Napoléon  céda  la  couronne  d'Es- 
pagT'e  et  des  Indes  à  son  frère  Joseph  le  6  Juin, 
et  déclara  qu'il  faisait  cette  renonciation  sur 
la  demande  de  la  Junte  suprême  de  gouver- 
nement ,  du  Conseil  de  Castille  et  de  la  ville 
de  Madrid. 

Comme  il  savait  que  ces  nouveautés  et  ces 
violences  ne  pouvaient  pas  plaire  aux  Espa- 
gnols,  il  tâcha  de  leur  donner  plus  de  so- 
lidité ,  en  convoquant  à  Bayonne  plusieurs 
personnes  notables  de  toutes  les  classes  ,  afin 
de  ratifier  tout  ce  qui  venait  d'être  fait , 
de  prêter  serment  de  fidélité  au  nouveau 
Roi,  et  faire  une  nouvelle  constitution  po- 
litique. 

Il  se  réunit  en  effet  dans  cette  ville  plu- 
sieurs grands  d'Espagne ,  un  archevêque , 
trois  généraux  des  ordres  religieux,  quelques 
conseillers  d'état,  des  conseillers  de  Castille^ 
de  l'Inquisition  ,  des  Indes  et  des  Finances  5 
en  tout  quatre-vingt-onze  personnes  notables 
de  toutes  les  classes. 

Une  fois  que  Joseph  eut  été  reconnu  et  juré 
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Roi ,  plusieurs  députations  lui  furent  pré- 
sentées pour  lui  témoigner  leur  satisfaction 
par  les  harangues  les  plus  flatteuses. 

Ces  Espagnols  connaissaient  bien  Tinjastice 
de  la  déposition  de  Ferdinand  j  mais  jugeant 
le  mal  sans  remède ,  et  éblouis  par  l'éclatante 
fortune  de  l'usurpateur  ,  ils  crurent  de  bonne 
foi  que  la  nouvelle  dynastie  seule  pouvait 
assurer  l'indépendance  de  l'Espagne  et  em- 
pêcher le  démembrement  ainsi  que  la  perte 
de  l'Amérique. 

Très-peu  de  personnes  répugnèrent  donc 
pour  lors  de  continuer  l'exercice  de  leurs 
fonctions  au  service  du  nouveau  Roi ,  et 
de  recevoir  des  grâces  de  sa  main  j  bien 
au  contraire ,  une  commission  de  vingt-cinq 
grands  ,  conseillers  et  généraux  de  l'armée 
signèrent  une  proclamation  dans  laquelle  ils 
invitaient  tous  les  Espagnols  à  la  soumission 
et  à  l'amour  envers  le  nouveau  Souverain. 

ce  Nous ,  disaient'-ils,  nous  avons  été  aussi 
fidelles  et  aussi  dévoués  que  vous  à  notre 
ancienne  dynastie ,  jusqu'au  terme  fixé  par 
la  Providence ,  maîtresse  absolue  des  cou- 
ronnes et  des  sceptres.  Les  plus  grands  états 
offrent  des  exemples  de  la  puissance  infinie 
de  la  Providence  sur  ce  point ,  et  l'histoire 
de  notre  pays  même  en  offre  assez. 

V 
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ce  Non ,  ne  vous  flattez  pas  de  remporter 
des  victoires  dans  cette  lutte  :  elle  est  inégale , 
sinon  poqr  la  valeur ,  au  moins  pour  les 
moyens.  Vous  serez  à  la  fin  contraints  de 
vous  rendre,  et  alors  tout  sera  peut-être 
perdu.  Il  faut  que  nous  vous  parlions  sans 
déguisement  :  il  est  impossible  de  sauver  l'état 
dans  ce  moment,  si  nous  ne  nous  réunissons 
pas  tous  sincèrement  de  cœur  au  nouveau 
gouvernement ,  et  si  nous  ne  le  secondons  pas 
dans  la  régénération  qu'il  prépare  pour  le 
bonheur  de  notre  patrie.  « 

Les  vocaux  de  la  Junte  de  Bayonne  tinrent 
douze  séances  :  dans  la  première,  le  i5  Juin, 
on  lut  le  décret  impérial  par  lequel  Joseph 
avait  été  nommé  Roi  d'Espagne  et  des  Indes, 
et  on  arrêta  d'aller  en  corps  saluer  le  nouveau 
Roi. 

Dans  la  troisième,  le  président  présenta, 
au  nom  du  Roi,  un  projet  de  constitution 
dont  les  articles  furent  examinés  et  discutés 
dans  les  séances  suivantes,  ainsi  que  les  pro- 
positions faites  par  plusieurs  membres. 

Quelques  personnes  avaient  bien  remarqué 
l'illégitimité  de  cette  Junte  pour  traiter  et 
arrêter  une  affaire  aussi  importante  que  celle 
de  la  formation  d'une  nouvelle  constitution 
dans  un  pays  étranger ,  sous  une  force  irré- 
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sîstible  ,  sans  mission  formelle  des  classes  res- 
pectives ni  des  villes  qui  seules  forment 
les  Cortès  et  la  véritable  représentation  na- 
tionale. L'Empereur  en  ayant  été  instruit, 
on  prétend  qu'il  répondit  :  «  Que  votre  Roi 
entre  déjà  lié  par  des  pactes ,  et  ensuite  vous 
pourrez  les  étendre  ou  les  modifier  dans  vos 
premières  Cortès  nationales.  35 

Tous  les  vocaux  acceptèrent  et  signèrent 
la  constitution  ,  et  s'obligèrent  à  l'observer 
et  à  concourir,  autant  qu'il  serait  en  eux, 
à  la  faire  observer ,  attendu ,  disaient-ils ,  qu'ils 
croyaient  qu'aussitôt  que  le  gouvernement 
qu'elle  prescrivait  serait  organisé,  et  ayant 
à  la  tête  un  Prince  aussi  juste  que  celui  qui 
par  bonheur  leur  était  échu ,  l'Espagne  et 
tous  les  pays  qui  en  dépendaient  seraient  aussi 
heureux  qu'ils  le  désiraient. 

Joseph  organisa  sa  cour ,  conserva  dans 
les  ministères  et  dans  sa  maison  plusieurs 
chefs  et  employés  qui  avaient  servi  sous  les 
deux  Rois  précédens,  et  nomma  les  autres 
parmi  les  grands  ,  les  titrés  et  autres  per- 
sonnes très-connues  par  leur  noblesse,  leurs 
talens  et  leur  mérite;  ils  acceptèrent  presque 
tous  ,  et  prêtèrent  serment  de  remplir  leurs 
fonctions  fidellement. 
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CHAPITRE  XXXVI. 

Entrée  de  Joseph  en  Espagne.  —  //  est  proclamé  Roi 
h  Madrid ,  et  reconnu  par  toutes  les  Puissances , 
à  l'exception  de  l'Jngleterre  et  du  Portugal.  — • 
Raisons  sous  lesquelles  l'Empereur  Napoléon  ex- 
cusait l'usurpation  du  trône  d'Espagne.  —  Proies-' 
tationj'aite  par  l'Infante  Doua  Carlola ,  Princesse 
du  Brésil.  —  Influence  du  gouvernement  Britan^ 
nique  dans  l'aversion  des  Espagnols  pour  la  non»- 
velle  dynastie. 

Cj'est  le  9  Juin  1808  que  Joseph  arriva  en 
Espagne  suivi  de  sa  cour.  Il  était  à  peine  à 
Irun ,  que  les  députations  des  provinces  et 
des  villes  occupées  par  les  Français  commen- 
cèrent à  lui  présenter  leurs  hommages ,  à  fur 
et  mesure  qu'il  avançait  vers  Madrid  où  il 
arriva  le  10. 

Le  24  du  même  mois,  Joseph  fut  proclamé 
Roi  avec  toutes  les  formalités  d'usage. 

Toutes  les  puissances  de  l'Europe,  excepté 
l'Angleterre  et  le  Portugal,  reconnurent  la 
dynastie  de  Napoléon  en  Espagne ,  parce 
que  ,  outre  les  éclatantes  victoires  qui  avaient 
donné  à  l'Empereur  des  Français  une  prépon- 
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déraiîce  décidée  sur  tous  les  cabinets,  sa 
politique  savait  donner  un  certain  air  de  jus- 
tice et  d'utilité  à  ses  entreprises  les  plus  am- 
bitieuses ,  en  les  déguisant  sous  le  prétexte 
spécieux  du  système  continental ,  ou  de  ré- 
primer le  despotisme  des  Anglais,  et  de  les 
contraindre  à  faire  une  paix  qui  assurât  la 
liberté  maritime. 

Son  ministre  Champagny  disait ,  dans  une 
note  qu'il  écrivit  aux  ambassadeurs  français 
le  même  jour  que  Joseph  avait  fait  son  en- 
trée à  Madrid  ; 

«  J'ai  l'honneur  de  vous  donner  commu- 
nication des  différens  événemens  qui  ont  im- 
médiatement précédé  la  chute  de  la  maison 
d'Espagne.  Une  autre  dynastie  est  appelée  à 
monter  sur  ce  trône  que  la  discorde  entre  la 
Famille  Royale  avait  laissé  vacant ,  et  l'Em- 
pereur a  accordé  pour  Roi  à  l'Espagne  son 
frère  Joseph-Napoléon.  Sa  prévoyance  a  eu 
des  desseins  plus  vastes  ;  ce  sont  ceux  de 
pourvoir  à  la  sûreté  de  ses  états,  et  d' aug- 
menter les  forces  du  Continent  contre  ses 
ennemis  5  il  était  indispensable  que  le  Prince 
destiné  à  relever  la  puissance  de  l'Espagne 
voulût  la  faire  servir  de  bonne  foi  à  la  grande 
cause  du  Continent. 

as  S,  M.  me  permet  de  vous  développer  ici 
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toute  sa  politique  ;  elle  veut  que  vous  la  con«» 
naissiez,  et  que  vous  vous  efforciez  de  per- 
suader l'union  de  ses  idées  avec  l'intérêt  de 
toutes  les  puissances  w. 

Il  indiquait  les  tentatives  qui  avaient  été 
faites  pour  faire  la  paix  avec  l'Angleterre,  et 
leur  inutilité  à  cause  du  système  de  guerre 
perpétuelle  adopté  par  cette  puissance  ;  et  il 
concluait  de  laque ,  pour  augmenter  les  forces 
contre  ce  système ,  il  fallait  la  coopération 
et  l'augmentation  de  celles  de  l'Espagne. 

ce  Mais,  continuait-il,  quel  était  l'état  de 
ce  royaume  que  sa  situation  et  ses  forces 
maritimes  devaient  rendre  aussi  formidable  à 
l'Angleterre  qu'utile  à  la  cause  commune  ? 
Sans  conseil,  sans  ministres,  sans  direction , 
sans  escadres  ,  sans  trésor ,  il  offrait  un  spec- 
tacle inconnu  dans  les  annales  des  peuples.  La 
machine  du  gouvernement  était  désorganisée  5 
l'administration  avilie;  les  troupes  de  mer  et 
déterre  sans  solde 5  les  chantiers  fermés  et 
sans  approvisionnement;  les  traitemens  des 
employés  dans  l'administration  des  tribu- 
naux supérieurs,  arriérés  de  plusieurs  mois; 
les  soldes  de  réforme  et  les  pensions  des 
veuves  des  militaires  et  des  employés  civils 
n'étaient  pas  payées  depuis  dix-huit  mois  ; 
les  fonds  destinés  à  faire  face  à  ces  dépenses 
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étaient  dissipés;  le  trésor  public  chargé  d'une 
dette  énorme  et  sans  crédit  ;  les  vales  royaux, 
dont  le  nombre  est  immense  ,  circulaient  avec 
une  perte  scandaleuse;  le  produit  des  biens 
des  hôpitaux  et  des  œuvres  pies  ,  qui  avaient 
été  vendus  pour  l'extinction  desdits  vales, 
était  dissipé  ;  les  conditions  des  emprunts 
n'étaient  pas  remplies  ;  plus  de  confiance 
dans  les  hypothèques 

»  Le  Roi  d'Espagne  connaissait  que  l'in- 
térêt des  Espagnols  exigeait  son  union  intime 
avec  la  France,  seule  puissance  capable  de 
protéger  ses  colonies  contre  la  rapacité  an- 
glaise ;  mais  il  était  agité  par  l'esprit  d'in- 
quiétude et  par  le  désir  d'augmenter  ses 
forces  de  terre  du  côté  de  la  France,  et  de 
diminuer  l'influence  du  cabinet  de  Paris  sur 
le  Continent « 

M.  Champagny  continuait  ensuite,  faisant 
une  description,  à  sa  manière,  de  la  conduite 
ambigiie  qu'avait  tenu  l'Espagne  envers  la 
France  depuis  la  révolution ,  et  de  Fétat 
d'effervescence  et  d'anarchie  où  la  discorde 
de  la  Famille  Royale  avait  plongé-  ce  pays  , 
afin  de  persuader  la  nécessité  d'éloigner  les 
Bourbons  du  gouvernement. 

Les  Anglais,  de  leur  côté  ,  ne  négligeaient 
rien  pour    accuser    l'ambition   insatiable    de 


3i3  HISTOIRE 

Buonaparte ,  de  la  guerre  du  Continent  et  des 

malheurs  de  l'Espagne. 

La  Princesse  Charlotte  ,  Régente  de  Por- 
tugal ,  dans  une  proclamation  adressée  auîf 
Espagnols ,  datée  du  Brésil  le  18  Août  1808, 
disait  :  «  Je  fais  savoir  aux  fidelles  sujets  du 
Roi  catholique  des  Espagnes  et  des  Indes,  que 
l'Empereur  des  Français ,  après  avoir  épuisé 
l'Espagne  d'hommes  et  d'argent  qu'il  exi-^ 
geait  continuellement ,  sous  prétexte  d'une 
alliance  captieuse  ,  pour  soutenir  les  guerres 
qu'excitait  son  ambition  sans  bornes  et  son 
égoïsme ,  veut  enfin  réaliser  le  système  de  Iêj, 
monarchie  universelle. 

5>  Ce  projet ,  grand  seulement  par  les 
grandes  atrocités  ,  les  vols  et  les  assas- 
sinats qui  doivent  le  précéder  ,  lui  a  suggéré 
l'idée  de  s'assurer  d'abord,  pour  lui  et  sa 
famille ,  le  trône  que  la  révolution  sangui- 
naire usurpa  à  la  première  ligne  de  notre 
famille,  et  confia  à  cet' homme  Jusqu'alors 
inconnu  ;  à  cet  effet ,  il  aspira  à  exterminer 
ma  famille  ,  sachant  qu'elle  seule  a  les  droits 
légitimes  qu'il  a  usurpés  et  qu'il  cherche  à 
Justifier  en  retenant  mes  parens  en  son  pou- 
voir. 

3>  Il  fit  d'abord  tous  ses  efforts ,  par  le 
moyen  de  Ig.  politique  la  plus  fausse,  pour 
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s'emparer  de  notre  personne  ,  de  celle  de 
notre  époux  ,  et  de  celle  de  nos  enfans  ,  sous 
ie  principe  séduisant  et  spécieux  de  protec- 
tion contre  la  nation  Britannique  dont  nous 
n'avons  reçu  que  les  plus  grandes  marques 
d'amitié  et  d'alliance  j  mais  ses  desseins  ayant 
été  frustrés  par  notre  retraite  dans  ce  Conti- 
nent ,  il  adoucit  sa  colère  et  sa  soif  insatiable 
en  ordonnant  au  général  Junot  un  pillage 
général  de  tout  le  royaume  de  Portugal  dans 
lequel  on  n'a  rien  respecté,  pas  même  les 
vases  sacrés  que  ce  général  a  profanés  de 
ses  mains. 

3?  Ayant  ensuite  suscité  ,  peu  de  temps 
après,  une  émeute  populaire  à  Madrid  contre 
mon  auguste  père  et  Seigneur  Charles  IV, 
pour  le  contraindre  à  abdiquer  ou  renoncer 
au  trône  en  faveur  de  mon  frère  le  Prince  des 
Asturies,  il  voulut  intervenir  comme  média- 
teur dans  ces  agitations  domestiques,  afin 
de  pouvoir  réaliser  l'abominable  projet  de 
faire  passer  ma  famille  en  France,  sous  pré- 
texte de  leur  plus  grande  sûreté  ,  tandis  que 
son  intention  était  seulement  de  l'avoir  à  sa 
disposition  afin  de  s'en  servir  pour  mettre 
le  comble  à  son  plan  inique. 

M  II  entraîna  donc  à  Bayonne  mon  auguste 
père  ,  ainsi  que  tous  les  autres  membres  de  la 
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Famille  Royale ,  et  les  y  contraignît  par  la 
violence  à  signer  un  acte  d'abdication  ou  de 
renonciation,  nul  par  le  fait  même,  sous  les 
prétextes  spécieux  et  chimériques  de  conser- 
ver l'intégrité  de  l'Espagne  que  lui  seul  veut 
violer ,  et  de  maintenir  la  religion  catholique 
que  lui  seul  outrage  et  déteste;  acte  par 
lequel  tous  les  droits  de  ma  famille  à  la  cou- 
ronne d'Espagne  et  à  l'empire  des  Indes 
seraient  cédés  à  un  chef  ambitieux ,  si  nous 
ne  réclamions  pas  à  temps  contre  une  violence 
injuste  et  inique,  conçue  et  exécutée  contre 
le  droit  naturel  et  positif,  contre  le  droit 
divin  et  humain ,  contre  le  droit  des  gens ,  et 
inconnu  des  nations  les  plus  barbares*....  » 

En  conséquence  de  tout  cela ,  la  Princesse 
du  Brésil ,  se  regardant  comme  le  plus  proche 
représentant  de  la  Famille  Royale  d'Espagne, 
déclarait  nulles  les  renonciations,  et  se  ren- 
dait dépositaire  et  défenseur  des  droits  de 
cette  Famille  jusqu'à  la  paix  générale  et 
jusqu'à  l'arrivée  de  l'Infant  Don  Pierre  dans 
la  Péninsule,  ou  de  toute  autre  personne 
chargée  d'en  régler  le  gouvernement. 

La  Famille  Royale  de  Portugal  étaitréfugiée 
au  Brésil,  et  presqu'aussi  pupille  des  Anglais 
que  celle  d'Espagne  l'était  de  Buonaparte. 
Quelle  espèce  de  secours  aurait-elle  donc  pa 
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offrir  aux  Espagnols  opprimés ,  si  ce  n'était 
celui  de  ses  tuteurs  ?  Le  gouvernement  Bri- 
tannique fut  donc  le  véritable  auteur  de  cette 
proclamation,  ainsi  que  de  quelques  autres 
négociations  pour  encourager  les  patriotes  et 
paralyser  les  forces  françaises. 

Ces  deux  gouvernemens,  comme  autrefois 
ceux  de  Rome  et  de  Carthage ,  aspiraient  à  la 
monarchie  universelle  ;  tous  deux  voulaient 
éblouir  les  peuples  et  les  nations  qu'ils  vou- 
laient maîtriser. 


CHAPITRE  XXXVII. 

L'Espagne  est  divisée  en  deux  partis ,  les  patriotes  et 
les  francisés.  — •  Blouvemens  dans  les  provinces.  — 
ËaLaille  de  Baylen.  — Fuite  de  Joseph  à  Victoria, 
—  Occupation  de  Madrid  par  l'Empereur  des  Fran~ 
çais.  — Joseph  entre  pour  la  seconde  J'ois  dans  la 
capitale.  —  Sa  politique  pour  se  concilier  l'amour 
des  Espagnols.  —  Nouveaux  attentats  de  Napoléon 
contre  l'intégrité  et  l'indépendance  de  la  monarcliie 
Espagnole.  —  Despotisme  insupportable  des  géné^ 
raux  Français. 

IMalgré  les  intrigues  de  Napoléon  pour 
soumettre  les  Espagnols ,  il  était  extrêmement 
difficile  de  leur  persuader  l'utilité  de  la  nou- 
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velle  dynastie  et  de  la  régénération  annoncée; 
par  un  mouvement  général,  et  presque  dans 
un  même  jour  ,  toutes  les  provinces  et  toutes 
les  villes  non  occupées  par  les  troupes  fran- 
çaises se  soulevèrent  contre  le  nouveau  gou- 
vernement et  ses  agens. 

Les  partisans  de  Joseph  donnaient  les  épi- 
thètes  d'insurgés  et  de  brigands  à  tous  les 
Espagnols  qui  ne  voulaient  pas  le  reconnaître 
pour  leur  Roi  ;  ceux-ci  se  donnaient  le  nom 
de  patriotes,  et  ne  connaissaient  les  partisans 
du  nouveau  Roi  que  sous  les  épithètes  inju- 
rieuses de  traîtres  et  de  francisés.  Les  patriotes 
se  donnèrent  encore  ensuite  le  nom  dH Empe- 
clnados f  et  se  faisaient  gloire  de  porter  le 
sobriquet  d'un  de  leurs  chefs  les  plus  braves. 
Par  les  dispositions  énergiques  de  la  Junte 
de  Séville,  une  armée  de  patriotes  se  réunit 
sous  les  ordres  du  général  Castanos ,  qui 
battit  complètement  et  fit  prisonnière  toute 
l'armée  an  général  Dupont  dans  la  glorieuse 
bataille  de  Baylen. 

Cet  heureux  événement  encouragea  et  élec^ 
trisa  autant  les  patriotes  qu'il  consterna  les 
francisés.  Joseph  se  retira  à  Victoria  avec  une 
bien  petite  suite ,  et  les  troupes  françaises 
prirent  des  positions ,  sur  différens  points^,, 
entre  i'Bbre  et  les  Pyrénées. 
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Peu  de  temps  après ,  l'Empereur  vint  lui- 
même  en  Espagne  avec  des  forces  beaucoup 
plus  considérables  ;   il  assiégea  Madrid  qui  , 
n*ayant  pa  s  de  fortifications  ni  d'autres  moyens 
de  défense ,  fut  contraint  de  capituler  bientôt 
et  de  recevoir  de  nouveau  la  loi  du  vainqueur. 
Le   i5  Décembre ,    plusieurs   députations 
furent  présentées  à  Napoléon ,  à  Cliamartin 
où  il   avait    son   quartier-général,   pour  lui 
demander   le   retour  de   son  frère  ;    il  leur 
répondit  qu'il  ne  leur  accorderait  cette  grâce 
qu'à  condition  que  les  trente  mille  chefs  de 
famille  composant  la  population  de  Madrid 
lui  prêteraient  serment  de  cœur,  avec  sincé- 
rité et  sans  restrictions  internes,   à  l'église, 
et  que  les  prêtres  l'apprendraient  ainsi  aux 
lidelles  dans  la  chaire  et  au  confessionnal ,  et 
les  littérateurs  dans  leurs  ouvrages  et  dans 
leurs  écrits. 

On  ouvrit  des  registres  pour  qiï«  ceux  qui 
voudraient  signer  volontairement  et  prêter 
serment  d'obéissance  et  de  fidélité  au  roi 
Joseph,  ^Q  tout  leur  cœur ,  sincèrement  et 
sans  restrictions  internes ^  vinssent  s'y  ins- 
crire ;  on  assure  qu'il  y  eut  plus  de  vingt- 
huit  mille  signatures. 

La  présence  de  l'Empereur ,  qui  était  devant 
Madrid  à  la  tête  de  soixante  mille  hommes 
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de  ses  meilleures  troupes ,  pouvait  bien  sinon 
transformer  les  cœurs,  au  moins  exiger  des 
promesses,  des  signatures  et  des  sermens. 

Les  Conseils  de  Castille  et  de  l'Inquisition 
avaient  été  supprimés  par  un  décret  de  l'Em- 
pereur ,  rendu  à  son.  quartier- général  à 
Chamartinj  les  autres  Conseils  et  la  munici- 
palité prêtèrent  de  nouveau  serment  au  roi 
Joseph ,  et  lui  assurèrent  qu'il  pouvait  compter 
sur  leurs  promesses. 

Joseph  rentra  donc  à  Madrid  le  2,2  Jan- 
vier 1809  j  on  chanta  un  Te  Deum  solennel 
en  sa  présence,  à  l'église  de  Saint-Isidore, 
et  il  fut  complimenté  ,  pour  la  seconde  fois  , 
par  les  autorités  et  par  les  députations  des 
différens  corps  qui  assistaient  ordinairement 
à  cette  sorte  de  cérémonies. 

Cependant,  malgré  tous  ces  témoignages 
d'adhésion  au  nouveau  Roi ,  il  désertait  tous 
les  jours  plusieurs  employés  de  son  service , 
et  il  se  présentait  très-peu  d'aspirans  aux 
places  vacantes.  Le  gouvernement  francisé 
cherchait  tous  les  moyens  possibles  pour  s'in- 
sinuer dans  l'esprit  des  patriotes  et  les  com- 
promettre ;  il  créa  un  nouvel  ordre  espagnol, 
pour  avoir  les  moyens  de  dispenser  plus  de 
grâces  ;  il  exagérait  les  connaissances  et  les 
vertus  du  Monarque,  qu'il  appelait  le  Roi 
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philosophe  ;  il  grossissait  les  faits  qui  pou- 
vaient influer  sur  l'opinion  et  persuader  les 
avantages  des  projets  du  nouveau  Roi  pour 
la  prospérité  publique j  il  invitait  les  littéra- 
teurs à  gloser  ces  projets  et  à  invectiver  la 
conduite  des  Bourbons  j  il  faisait  semblant 
de  protéger  les  idées  libérales  et  le  mérite 
dans  toutes  les  classes 

Cependant  toutes  ces  ruses  n'étaient  d'au- 
cune utilité  pour  la  régénération  projetée, 
soit  parce  qu'elles  trouvaient  de  l'opposition 
dans  le  caractère  espagnol  naturellement 
opiniâtre  et  porté  à  conserver  ses  lois  et  ses 
anciens  usages ,  soit  par  la  précipitation  du 
nouveau  gouvernement  à  vouloir  réaliser  trop 
tôt  de  grandes  réformes. 

Quels  que  fussent  les  abus  en  Espagne,  les 
circonstances  n'étaient  pas  les  plus  à  propos 
pour  faire  de  grands  changemens  avant 
d'affermir  et  de  bien  consolider  le  nouveau 
gouvernement  ;  la  nation  n'était  pas  encore 
en  état  d'en  apprécier  le  besoin  ou  l'utilité.  Les 
premières  démarches  du  gouvernement  au- 
raient donc  dû  tendre  à  s'attirer  la  confiance 
et  l'amour  du  peuple,  et  ce  n'était  pas  assu- 
rément le  moyen  que  d'en  maltraiter  les 
directeurs.  Les  vaines  proclamations  et  les 
harangues  des  gazettes  pouvaient-elles  faire 
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plus  d'effet  que  les  plaintes  et  le  triste  spec-' 
tacle  de  l'indigence  à  laquelle  étaient  réduits 
les  vieux  religieux  et  tant  d'autres  personnes 
respectables  ? 

D'un  autre  côté,  la  nouvelle  perfidie  de 
Napoléon  et  la  cruauté  et  le  despotisme  de 
la  plupart  de  ses  généraux  augmentaient  de 
plus  en  plus  la  haine  pour  les  Français  et  leurs 
partisans  j  il  était  convenu  de  maintenir  l'in- 
tégrité  et  l'indépendance  .de  l'Espagne,  et 
cependant  il  tentait  de  nouveau  de  réunir  à 
l'empire    les   provinces    entre  l'Ebre    et  les 
Pyrénées.  Les  généraux  les  gouvernaient  déjà 
comme  des  départemens  français  ;  les   gou- 
verneurs des  autres  provinces  en  faisaient  à 
peu  près  autant  ;  et  au  lieu  de  donner  de  la 
considération  à  Joseph ,  ils  en  parlaient ,  ainsi 
que  de  ses  ministres  ,  avec  le  plus  grand  mé- 
pris, et  se  moquaient  de  ses   décrets  et  de 
ses  ordres.  Les  contributions  extraordinaires , 
les  réquisitions  et  les  violences  de  toute  es- 
pèce  n'avaient    point  de   bornes  ;   rien    ne. 
suffisait  à  rassasier  l'avidité  et  les  caprices  des 
soldats,  rien  n'adoucissait  leur  orgueil  et  leur 
fierté  :  un  pays  conquis  aurait  à  peine  été  traité 
avec  aussi  peu  de  ménagement.  Telle  était  la 
conduite  de  ceux  qui  se  disaient  les  amis  et 
les  régénérateurs  de  la  malheureuse  Espagne. 
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CHAPITRE  XXXVIII. 

Gouvernement  des  patinâtes.  —  Etat  de  l'Espagne  à 
l'époque  de  la  révolution.  —  Juntes  des  provinces. 
—  Junte  centrale. 

(Quoique  Ferdinand  VII  eût  recommandé 
aux  membres  de  la  Junte  de  gouvernement 
d'entretenir  la  meilleure  harmonie  avec  les 
Français,  cependant  aussitôt  qu'il  connut  les 
yéritables  intentions  de  Buonaparte  ,  il  leur 
envoya  un  ordre  par  lequel  il  les  autorisait  à 
se  transporter  dans  le  lieu  qu'ils  jugeraient  le 
plus  convenable  pour  exercer,  en  son  nom, 
toutes  les  fonctions  de  la  souveraineté,  ou, 
s'ils  le  croyaient  plus  à  propos  ,  à  se  faire 
substituer  par  d'autres  personnes  ;  il  leur 
recommandait ,  en  outre ,  de  veiller  surtout  à 
ce  qu'il  n'entrât  plus  de  troupes  françaises  en 
Espagne.  Il  envoya  un  autre  ordre  au  Conseil 
de  Castille,  ou,  à  son  défaut,  à  toute  autre 
Chancellerie  ou  Audience  quelconque,  pour 
faire  convoquer  les  Cortès  dans  le  lieu  le  plus 
à  propos,  pour  qu'elles  pussent  s'occuper  de 
suite  et  exclusivement  de  procurer  les  moyens 
et  les  fonds  nécessaires  pour  la  défense  du 
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royaunle ,  et  y  rester  en  permanence,  pour 
être  plus  à  même  de  pourvoir  à  tout  ce  qui 
pourrait  survenir. 

Les  Anglais  ne  négligèrent  pas  d'encourager 
la  résistance  à  Buonaparte;  l'amiral  anglais, 
qui  était  près  de  Cadix,  écrivit,  le  24  Mai, 
au  marquis  de  la  Solana ,  commandant-gé- 
néral de  la  côte  d'Andalousie ,  pour  lui  offrir 
ses  services. 

Les  deux  ordres  mentionnés  furent  envoyés 
avec  une  grande  réserve ,  mais  ils  ne  furent 
remis  à  la  Junte  de  gouvernement  qu'après 
la  publication  des  deux  abdications  ;  cette 
seule  circonstance  en  rendait  déjà  l'exécution 
impossible,  et  aurait  même  pu  compromettre 
la  personne  du  Roi  captif,  si  Napoléon  en 
avait  eu  connaissance  :  la  Junte  résolut  donc 
de  les  brûler  (1). 

Mais  la  brave  et  fidelle  nation  espagnole 
n'avait  pas  besoin  d'ordre  de  son  Souverain 
pour  venger  ses  outrages  et  soutenir  son 
indépendance  ;  regardant  tous  les  actes  faits 
à  Bayonne  comme  l'effet  de  la  force  et  en 
conséquence  nuls ,  elle  ne  fut  intimidée  ni 

(i)  Meniorla  de  D.    Miguel  Josef  de  Asanzn ,  y  . 
D.   Gonzcdo  O'Farrill  sobre  los  hechos  que  justifican 
su  conducta. 
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par  la  renommée  de  l'Empereur,  ni  par  Tim- 
mense  disproportion  des  l'orces. 

Le  gouvernement  de  Charles  IV  avait  épuisé 
toutes  les  ressources  de  l'état  ;  il  y  avait  à 
peine  six  vaisseaux  de  ligne  utiles,  et  très- 
peu  de  frégates.  L'armée  de  terre  n'était 
que  de  cent  mille  hommes,  y  compris  les 
milices ,  et  trente-cinq  mille  hommes  qui 
étaient  aux  ordres  de  Napoléon,  soit  en 
Dannemark  ou  en  Portugal.  Les  garnisons 
des  places  d'Afrique ,  des  îles  Baléares ,  des 
Canaries,  du  Camp  de  Saint -Roch  et  des 
places  des  côtes,  en  tenaient  au  moins  qua- 
rante mille  dont  on  ne  pouvait  rien  retirer, 
de  crainte  que  ces  pays  ne  fussent  envahis 
par  les  Anglais  j  en  sorte  qu'on  n'aurait  pu 
réunir  dans  un  point  plus  de  quinze  à  vingt 
mille  hommes  sans  éprouver  de  très-grandes 
difficultés. 

Les  Français  occupaient ,  avec  de  fortes 
garnisons,  les  places  de  Saint- Sébastien, 
Pampelune ,  Figuières  et  Barcelone  ,  et 
avaient,  en  outre,  jusqu'à  cent  quatre-vingt 
mille  hommes  dans  la  Péninsule ,  et  les  com- 
munications libres  pour  en  introduire  davan- 
tage en  cas  de  besoin.  Ils  avaient  détruit  les 
meilleures  fabriques  d'armes  ;  leur  Empereur 
triomphait  partout,  soit  par  ses  talens  et  par 
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ses  connaissances  militaires,  soit  favorisé  par 

la  fortune. 

Cependant,  à  mesure  que  les  nouvelles  sur 
les  violences  faites  à  Ferdinand  se  répandaient 
dans  le  public,  toutes  les  provinces  se  sou- 
levaient, sans  que  ni  les  gouverneurs  ni  les 
juges  pussent  contenir  les  émeutes  popu- 
laires. Séville,  Badajoz  et  Oviédo  furent  les 
premières  villes  qui  suivirent  l'exemple  de 
Madrid,  et  qui,  n'ayant  plus  de  respect,  ni 
pour  le  gouvernement  de  Murât ,  ni  pour  les 
autorités  locales,  maltraitèrent,  massacrèrent 
et  traînèrent  dans  les  rues  ceux  qu'ils  croyaient 
attachés  aux  Français.  Valence  se  souleva  le 
23  Mai,  Saragosse  le  27,  Grenade  le  29,  et 
très-peu  de  jours  après  toute  l'Espagne. 

Ces  émeutes ,  quoique  suscitées  pat*  une 
cause  aussi  juste,  produisirent  l'anarchie  la 
plus  effroyable.  Les  plébéiens  les  plus  vils  et 
les  plus  misérables  regardaient  les  nobles  et 
les  honnêtes  citoyens  avec  une  indifférence 
dédaigneuse.  Un  nègre  de  l'île  de  Saint-Do- 
mingue fit  trembler  tout  Grenade  j  plaindre 
les  personnes  qu'on  massacrait  ou  consoler 
leurs  familles  ,  était  un  crime  :  ni  la  justice 
ni  la  religion  ne  pouvaient  contenir  les 
attentats. 

Au  milieu  de  ces  désordres  on  créa  dans 
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les  chef-lieux  des  provinces  différentes  Juntes 
avec  plus  ou  moins  de  régularité,  selon  les 
circonstances  particulières  de  chacune  ;  celle 
de  Séville  s'installa  elle-même  en  qualité  de 
Junte  suprême  d'Espagne  et  des  Indes,  parce 
que ,  ayant  à  sa  disposition  les  troupes  du 
camp  de  Saint-Roch  et  de  Cadix ,  elle  avait 
plus  de  moyens  pour  négocier  avec  les  An- 
glais, pour  avoir  des  communications  avec 
l'Amérique  ,  et  agir  avec,plus  d'énergie.  Les 
autres  ne  se  sont  pas  moins ,  pour  cela,  con- 
sidérées suprêmes  et  indépendantes  dans  leurs 
pays  respectifs  ,  en  s'arrogeant,  de  leur  auto- 
rité privée,  toutes  les  attributions  de  la  sou-, 
veraineté. 

Quoique  les  Juntes  des  provinces  continrent 
un  peu  les  premiers  mouvemens  de  l'anar- 
chie ,  elles  furent  cependant  toujours  sub- 
juguées par  quelques  factieux  qui  maîtrisaient 
le  peuple  et  l'agitaient  à  leur  gré,  en  excitant 
des  réactions  continuelles,  des  insultes  et  des 
menaces. 

Mais  quoiqu'il  en  soit ,  pendant  la  duréo 
de  ce  gouvernement  chancelant,  sans  unité 
et  sans  un  centre  déterminé  qui  donnât  l'im- 
pulsion et  dirigeât  toutes  les  ressources  dont 
est  capable  une  grande  nation  qui  se  bat  pour 
sa  liberté  ,  on  vit  des  exemples  admirables  do 
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valeur  et  de  patriotisme.  Dupont ,  qui  avait 
gagné  quarante-sept  batailles,  et  Vedel,  que 
Napoléon  nommait  V enfant  chéri  de  la  vic- 
toire ,  furent  faits  prisonniers  à  Baylen  avec 
leurs  deux  armées  fortes  de  plus  de  vingt 
mille  hommes,  par  celle  du  général  Castafios, 
composée  la  plupart  de  troupes  indisciplinées. 
Lefebvre  fut  contraint  de  lever  le  siège  de 
Saragosse,  Moncey  celui  de  Valence;  et  toute 
l'armée  française,  ainsi  que  le  roi  Joseph, 
furent  contraints  de  se  retirer  dans  le  nord 
de  la  Péninsule. 

De  si  heureux  débuts  enthousiasmèrent  de 
plus  en  plus  les  Juntes  des  provinces,  au 
point  qu'elles  se  persuadèrent  qu'on  pourrait 
chasser  entièrement  les  Français  du  sol  es- 
pagnol ,  et  même  les  contraindre  à  leur  rendre 
leur  Roi  ;  elles  s'aperçurent  cependant  qu'en 
agissant  sans  ensemble,  elles  étaient  exposées 
à  être  battues  en  détail  ;  elles  s'accordèrent 
donc  sans  difficulté  ,  malgré  leur  penchant 
pour  la  souveraineté  ,  à  créer  une  Junte  cen- 
trale composée  de  députés  de  toutes  celles 
des  provinces. 

En  effet,  chaque  Junte  de  province  nomma 
deux  députés  pour  la  formation  de  la  cen^ 
traie;  elles  ne  furent  pas  d'accord  sur  l'éten- 
due de  leurs   pouvoirs  ni  sur  la  durée  des 
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députés  ;  mais  une  fois  réunis  à  Séville,  en  • 
Septembre  1808,  ils  s'arrogèrent  eux-mêmes 
le  pouvoir,  soit  de  perpétuer  leur  mission, 
'soit  d'étendre  autant  que  possible  leur  au- 
torité. 

Par  l'établissement  de  cette  nouvelle  Junte , 
le  gouvernement  des  patriotes  acquit  plus  de 
solidité,  soit  par  la  plus  grande  uniformité 
dans  la  direction  des  forces  et  des  affaires 
de  l'état,  soit  par  la  plus  grande  sûreté  que 
cela  procurait  aux  Anglais  pour  concerter 
leurs  plans  et  ne  pas  hasarder  les  secours. 

Les  proclamations  et  les  mesures  énergiques 
de  la  Junte  centrale  contribuèrent  beaucoup 
à  conserver  le  feu  sacré  du  patriotisme  qui 
commençait  à  s'éteindre  après  la  nouvelle 
occupation  de  Madrid  par  Napoléon,  et  par 
les  progrès  rapides  de  ses  armées. 

La  Junte  centrale  ,  loin  d'être  découragée 
par  ces  malheurs ,  proscrivit  les  ministres  de 
Joseph ,  qui ,  exagérant  les  dangers  et  les 
maux  qui  pouvaient  suivre  la  résistance,  in- 
vitaient la  nation  à  se  soumettre.  Elle  ordonna 
l'incendie  de  toutes  les  villes  qui  se  ren- 
draient sans  résistance  ;  elle  fit  monter  de 
nouvelles  fabriques  d'armes  et  autres  muni- 
tions de  guerre  ;  elle  augmenta  l'armée  de- 
ligne  de  plus  de  deux  cent  mille  hommes  ;  ell^; 
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organisa  la  nouvelle  milice  des  partisans 
qui  d'abord  n'étaient  que  de  petites  bandes, 
et  qui,  par  la  suite,  formèrent  les  divisions 
terribles  des  Minas  ^  des  Empecinados  et 
autres  braves  chefs  qui  paralysèrent  de  toutes 
les  manières  les  forces  françaises.  Elle  res- 
serra de  plus  près  l'amitié  avec  les  Anglais; 
en  sorte  qu'avec  les  secours  de  cette  nation 
on  fut  à  même  d'entreprendre  et  de  mettre 
heureusement  à  fin  les  actions  les  plus  glo- 
rieuses. 

A  cette  même  époque ,  M.  Cevallos  publia 
son  Exposition  des  faits  et  des  trames  qui 
préparèrent  l'usurpation  de  la  couronne 
d'Espagne  3  dans  laquelle  il  mit  au  jour 
quelques  renseignemens  peu  connus  avant 
cette  époque ,  mais  très-propres  à  faire  con- 
naître la  perfidie  et  l'injustice  de  Buonaparte , 
et  à  aigrir  davantage  les  esprits  contre  sa 
tyrannie. 
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CHAPITRE  XXXIX. 

Projet  d'une  contre-révolution  en  1809.  —  Conseil  de 
Régence.  —  Cartes  extraordinaires  en  1810.  — 
Partis  des  Libéraux  et  des  Serviles.  —  Nouvelle 
constitution  de  la  Monarchie  espagnole . 

Pe  u  de  jours  après  que  la  Junte  centrale  fut 
installée  ,  on  commença  à  tramer  une  contre- 
révolution  ',  les  Juntes  des  provinces  souf- 
fraient impatiemment  que  des  députés  pris 
dans  leur  sein  voulussent  les  dépouiller  de 
beaucoup  de  droits  qu'elles  s'étaient  réservés , 
et  tentassent  de  se  perpétuer  dans  leurs  mis- 
sions ;  quelques  -  unes  voulurent  donc  leur 
révoquer  les  pouvoirs  ;  celle  de  Valence  se 
révolta  même  ouvertement  en  refusant  d'ad- 
mettre un  président  et  un  capitaine  -  général 
nommés  par  la  Junte  centrale,  et  en  menaçant 
même  de  s'y  opposer  de  vive  force. 

Outre  cela ,  la  Jante  centrale  avait  trè«- 
peu  d'égards  pour  les  grands;  ni  le  haut 
rang,  ni  la  dignité  de  président  du  Conseil  de 
Castille  dont  le  duc  de  l'Infantado  se  trou- 
vait investi  par  Ferdinand  VII ,  ne  purent  le 
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garantir  d'éprouver  mille  désagrémens  de  la 

part  de  cette  Junte. 

Le  Conseil  de  Castille  même,  qui  a  toujours 
été  la  première  autorité  du  royaume  ,  se  trou- 
vait dégradé  et  changé  sous  une  nouvelle 
forme  qui  le  privait  de  ses  droits  et  de  ses 
prééminences  les  plus  essentielles. 

Une  conduite  pareille  ne  pouvait  pas  moins 
que  de  faire  nombre  de  puissans  ennemis  à  la 
Junte  centrale  j  d'un  autre  côté,  les  Français, 
renforcés  par  de  nouvelles  troupes,  après 
avoir  occupé  de  nouveau  la  capitale,  avan- 
çaient de  toute  part  et  couvraient  déjà  pres- 
que toute  la  Péninsule. 

Un  des  moyens  dont  se  servit  le  gouver- 
nement des  patriotes  fut  de  diminuer  dans 
l'opinion  publique  les  forces  des  ennemis  et 
d'exagérer  les  siennes  j  on  cachait  autant  que 
possible  au  peuple  la  perte  et  les  malheurs  , 
et  quand  on  ne  pouvait  pas  les  désavouer  on 
les  défigurait  de  raille  manières  ,  en  les  attri- 
buant au  hasard  ou  à  la  trahison  des  chefs. 
Ce  même  général  Castanos ,  qui  s'était  cou- 
vert de  gloire  dans  la  mémorable  bataille  de 
Baylen  ,  fut  accusé  de  trahison  après  celle 
de  Tu  delà. 

Mais  cette  politique  ,  qui  quelquefois  a 
produit  un  très-bon  effet,  a  aussi  quelquefois 
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tourné  contre  ceux  qui  en  étaient  les  auteurs , 
parce  que  les  succès  ne  répondant  pas  tou- 
jours à  leurs  promesses  ,  on  les  accusait  à  leur 
tour  de  fausseté  et  de  trahison. 

Les  ennemis  de  la  Junte  centrale  l'auraient 
anéantie  bien  plutôt  s'ils  avaient  été  d'accord 
sur  la  forme  de  gouvernement  qu'ils  devaient 
lui  substituer  ;  les  uns  voulaient  qu'on  lui 
associât  le  Conseil  de  Castille ,  d'autres  que 
les  Juntes  des  provinces  formassent  un  sys- 
tème fédératif  semblable  à  celui  des  Etats- 
Unis  d'Amérique.  Il  y  en  avait  qui  propo- 
saient de  nommer  le  marquis  de  la  Romana 
dictateur  5  quelques-uns  voulaient  une  Ré- 
gence composée  de  trois  ou  cinq  membres  , 
conformément  à  une  certaine  loi  ancienne  ; 
mais  la  plus  grande  partie  demandait  les 
Cortès. 

Les  membres  de  la  Junte  centrale  connais- 
saient bien  que ,  lorsque  les  Cortès  seraient 
réunies ,  ils  ne  pourraient  plus  exister  ;  aussi 
ne  pouvant  plus  s'opposer  ouvertement  à  la 
clameur  universelle  qui  les  demandait  et  qui 
rappelait  même  le  décret  de  Ferdinand  qui 
en  ordonnait  la  convocation ,  ils  tâchèrent 
d'en  retarder  l'époque  en  nommant  une  com- 
mission chargée  de  proposer  les  règles  à 
suivre  dans  ce  cas. 
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Cette  commission  adressa  une  circulaire 
aux  autres  Juntes,  aux  universités  et  à  plu- 
sieurs littérateurs  pour  les  consulter ,  et  fît 
un  règlement  très -différent  de  l'ancienne  pra- 
tique ,  dont  l'exécution  ne  pouvait  pas  moins 
que  d'offrir  de  grandes  difficultés  et  en  con- 
séquence de  très-grands  retards. 

Mais  les  Français  s'étant  approchés  de 
Se  ville  en  Janvier  1810,  la  Junte  se  trans- 
porta précipitamment  à  Cadix,  et  les  alarmes 
et  le  renversement  qui  s'en  suivirent  produi- 
sirent, dans  ce  même  mois ,  un  conseil  de 
Régence  composé  de  cinq  personnes. 

Cependant  rien  ne  calmait  l'esprit  révolu- 
tionnaire ;  les  réactions  et  les  émeutes  se 
répétaient  presque  toutes  les  semaines.  Ceux 
de  la  Régence,  qui  la  veille  avaient  la  répu- 
tation de  bons  patriotes ,  étaient  le  lendemain 
calomniés,  poursuivis  et  accusés  de  trahison  : 
le  vieux  et  respectable  évêque  d'Orense  même , 
dont  la  réputation  avait  toujours  été  la  plus 
respectée ,  fut  proscrit  et  déclaré  indigne  du 
nom  d'Espagnol. 

Enfin ,  les  Cortès  dites  extraordinaires  et 
constituantes  furent  convoquées  en  Septem- 
bre 1810,  lorsque  presque  toute  la  Péninsule 
avait  prêté  serment  à  la  constitution  de 
Bayonne  et  obéissait  au  roi  Joseph, 
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Le  seul  royaume  de  Galice,  une  partie  de 
ceux  de  Valence  et  de  Murcie ,  et  un  petit 
nombre  de  villes  ou  villages  qui,  à  l'abri  des 
montagnes  où  ils  étaient  situés,  conservaient 
un  peu  de  liberté^  celles-là  seules,  dis-je , 
pouvaient  nommer  des  députés  aux  Cortès. 
Mais  comme  il  se  trouvait  à  Cadix  des  gens 
de  toutes  les  provinces,  la  Régence  compléta 
la  représentation  nationale,  en  y  nommant 
quelques-unes  de  ces  personnes  en  qualité  de 
députés  suppléans  j  elle  voulut  même  en. 
nommer,  par  ce  moyen  ,  pour  l'Amérique,  en 
attendant  l'arrivée  de  ceux  qu'on  croyait  de- 
voir y  venir  en  vertu  de  la  convocation  faite, 
quoiqu'il  n'ait  jamais  assisté  aux  anciennes 
Cortès  des  députés  des  colonies. 

Il  se  réunit  enfin  cent  quatre  députés  dont 
presque  la  moitié  étaient  des  suppléans  nom- 
més par  la  Régence,  qui  n'avaient  aucun  pou- 
voir de  leurs  communes.  La  noblesse  et  le 
clergé  ,  qui  avaient  été  les  principaux  mem- 
bres des  Cortès  dans  de  cas  semblables,  n'y 
furent  pas  appelés  cette  fois. 

Plusieurs  patriotes  qui  avaient  commencé 
la  révolution  dans  les  plus  nobles  intentions, 
celle  de  venger  les  outrages  faits  à  leur  Sou- 
verain et  de  défendre  la  liberté  et  l'indépen- 
dance de  la  patrie ,  commencèrent  mainte- 
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nant,  au  milieu  du  tumulte  et  de  l'anarchie, 
à  s'écarter  des  opinions  nationales ,  et  conçu- 
rent des  idées  et  des  projets  très-contraires 
aux  lois  et  aux  usages  les  plus  anciens  de  cette 
monarchie  ;  soit  parce  qu'ils  commençaient 
à  croire  impossible  le  retour  de  Ferdinand, 
soit  par  le  penchant  naturel  de  tous  les. 
hommes  à  secouer  le  joug  de  l'autorité 
royale,  il  se  forma  rapidement  un  parti  très- 
nombreux,  dit  libéral ,  semblable  à  celui  des 
jacobins. 

L'esprit  et  les  idées  des  libéraux  étaient 
républicaines,  quoique,  pour  ne  pas  choquer 
ouvertement  les  opinions  du  vulgaire,  ils  fei- 
gnaient de  n'avoir  d'autre  but  que  celui  de 
s'opposer  au  despotisme  et  de  constituer  une 
monarchie  modérée  ,  en  appuyant  leurs  pro- 
jets sur  des  lois  et  des  faits  de  l'ancienne 
histoire  d'Espagne  ,  adaptés  à  leurs  idées  et 
à  leur  manière  (i). 

Par  cette  ruse ,  et  en  tâchant  d'éblouir  le 
peuple  par  des  tableaux  affreux  des  maux 
qu'il  éprouvait,  et  par  des  promesses  flatteuses 
de  lui  faire  ravoir  sa  liberté  et  ses  droits  na- 
turels ,  et  en  effrayant  d'un  autre  côté  les 
nobles ,   le  clergé  ,  les  magistrats  et  les  ci- 

(i)  N.''  LVII. 
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toyens  pacifiques  qui  respectaient  Pautorité 
royale ,  les  privilèges  des  classes  et  les  im- 
munités du  clergé  ,  et  qu'ils  appelaient  ser- 
vîtes ^^^x  mépris,  ils  formèrent  enfin  et  sanc- 
tionnèrent la  nouvelle  constitution  de  la  mo- 
narchie espagnole,  publiée  à  Cadix  le  19  Mars 
1812,  copiée  presque  en  entier  de  la  consti- 
tution française  de  1791,  mais  encore  plus 
démocratique. 

On  voulut  faire  croire  que  la  nouvelle  cons- 
titution était  l'ouvrage  de  la  volonté  générale 
des  Espagnols,  tandis  qu'elle  n'était  que  le 
résultat  des  intrigues  d'une  faction,  conçue  et 
préparée  par  des  écrits  incendiaires  et  par 
les  cris  et  les  désordres  des  hommes  séditieux 
et  sans  mœurs,  dont  les  places,  les  galeries 
et  les  tribunes  des  Cortès  étaient  remplies  pour 
applaudir ,  et  pour  siffler  et  imposer  silence 
à  ceux  qui  voulaient  tenter  d'y  opposer  de  la 
résistance. 

Ferdinand  VII ,  dont  tous  les  patriotes 
avaient  fait  serment  de  défendre  les  droits , 
et  au  nom  duquel  se  rendaient  tous  les  actes 
du  gouvernement ,  avait  ordonné  qu'on  ne 
traitât  dans  les  Cortès  que  des  moyens  d'ac- 
tiver l'armement  et  la  guerre  contre  les 
Français.  Comment  pouvait-on  croire  qu'il 
voulût  patiemment  consentir  à  être  dépouille 
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des  droits  et  des  prééminences  dont  avaient 
joui  ses  ancêtres  et  lui-même  f  et  cela  n'étant 
pas  vraisemblable,  pouvait-on  croire  que  la 
partie  la  plus  nombreuse  et  la  plus  saine  de 
ses  sujets  en  approuvât  librement  la  dégra- 
dation ? 


CHAPITRE  XL. 


Bataille  des  Arapiles  en  1812.  —  Voyage  de  Joseph 
à  Valence.  —  Entrée  des  Anglais  a  Madrid.  — 'Les 
Caries  proclament  la  constitution.  — Retour  de  Joseph 
à  Madrid.  —  Désastres  des  Français  dans  la  cam- 
pagne de  Russie.  —  Retraite  de  Joseph.  —  //  est 
battu  à  Victoria.  —  Sa  fuite  en  France.  —  Ferdi- 
nand est  réintégré  sur  le  trône  d'Espagne.  —  Traité 
de  Valencey. 


IMalgré  la  valeur  incomparable  des  Espa- 
gnols pour  s'opposer  au  joug  des  Français , 
un  huitième  de  la  Péninsule  en  était  à  peine 
exempt,  et  quoique  Cadix,  devenu  le  siège 
du  gouvernement  patriotique ,  était  presque 
inexpugnable  par  les  nouvelles  fortifications 
qu'on  y  avait  faites  ,  cependant  les  bombes 
des  assiégeans  atteignaient  déjà  cette  place. 
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et  on  en  regardait  la  reddition  comme  très- 
prochaine. 

Dans  ces  entrefaites,  lord  Wellington,  gé- 
néral des  armées  combinées  anglaise,  por- 
tugaise et  espagnole,  gagna  la  bataille  des 
Arapiles  ,  par  suite  de  laquelle  Joseph  fut 
encore  contraint  de  quitter  Madrid  et  de  se 
retirer  à  Valence  dans  le  mois  d'Août  1812. 

Il  fut  suivi  de  tous  ses  ministres  et  d'une 
grande  partie  des  employés  ,  dont  vin  grand 
nombre  restèrent  cependant  à  Madrid  ,  dans 
la  confiance  de  ne  pas  être  poursuivis  pour 
leurs  opinions,  la  nouvelle  constitution  ayant 
sanctionné  la  liberté  de  penser  et  d'écrire,  et 
ayant  prescrit  des  règles  contre  l'arbitraire  et 
le  despotisme  des  jnges. 

Ce  fut  le  jonr  même  du  départ  de  Joseph', 
que  les  alliés  entrèrent  à  Madrid.  On  proclama 
de  nouveau  Ferdinand  avec  le  plus  vif  en- 
thousiasme,  et  on  publia  solennellement  la 
constitution  dans  les  lieux  d'usage.  On  con- 
traignit les  curés  à  la  lire  et  à  la  recom- 
mander en  chaire,  nonobstant  que  la  plus 
grande  partie  en  étaient  les  ennemis. 

Les  employés  du  gouvernement  français 
étaient  également  haïs  des  libéraux  et  des 
serviles  ;  aussi ,  malgré  les  principes  procla- 
més dans  la   constitution  ,   ils  furent  inhu- 
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mainement  poursuivis  et  maltraites.  Sans  avoir 
d'autres  crimes  que  leurs  opinions  ,  beaucoup 
d'entr'eux  furent  arrêtés  contre  les  formes 
constitutionnelles,  et  on  poussa  le  scandale 
jusqu'à  faire  publier  dans  les  journaux  et  affi- 
clier  dans  les  lieux  publics  des  invitations  au 
peuple  pour  qu'il  les  dénonçât ,  exagérant 
comme  un  grand  crime  et  une  l'aute  de 
patriotisme  toute  omission  à  se  montrer  partie 
contre  les  prétendus  traîtres. 

Ceux  même  qui,  sans  avoir  des  emplois, 
avaient  la  réputation  d'être  du  parti  français, 
furent  contraints  de  se  purifier  y  c'est-k-àire , 
de  produire  en  leur  faveur  des  témoins  ou 
autres  preuves  qui  les  justifiassent.  Ces  preuves 
étaient  ai^}^e\ée& purifications j  quoique  la  plus 
grande  partie  n'était  réellement  que  des  for- 
mules, des  escroqueries,  ou  des  vengeances 
provoquées  par  des  ressentimens  particuliers. 
Les  gouvernemens  les  plus  faibles  sont  or- 
dinairement ceux  qui  exigent  le  plus  de  té- 
moignages insignifians  de  dévouement  à  leur 
service.  Ceux  qui  sont  assez  affermis  pour  se 
faire  respecter  n'ont  pas  besoin  de  ces  for- 
mules. L'opinion  générale  de  leur  justice  ^ 
du  bien  qu'ils  font,  et  le  frein  des  lois,  sont 
de  plus  sûrs  garans  de  leur  sûreté  que  toutes 
les  purifications. 


I 
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Quoique  Napoléon  eût  retiré  quelques 
troupes  d'Espagne  pour  renforcer  sa  grande 
année  du  Nord,  cependant  l'armée  du  maré- 
chal Soult ,  qui  occupait  l'Andalousie,  s'étant 
réunie  à  celle  du  centre  ,  devint  beaucoup 
plus  forte  que  celle  du  lord  Wellington  ,  en 
sorte  que  ce  dernier  ,  poursuivi  de  près  ,  fut 
contraint  de  se  retirer  de  nouveau  enPortucal. 
Joseph  rentra  à  Madrid  dans  le  mois  d'Oc- 
tobre j  mais  les  mauvaises  nouvelles  sur  la 
campagne  de  Russie  l'obligeaient  à  se  tenir 
sur  la  défensive  et  à  agir  avec  beaucoup  de 
tiédeur,  soit  dans  les  opérations  militaires, 
soit  dans  les  politiques. 

La  désastreuse  campagne  de  Russie  avant 
forcé  Napoléon  à  rappeler  d'Espagne  plus 
de  8o,ooo  hommes,  le  Roi  Joseph  ne  pouvait 
plus  occuper  tonte  la  Péninsule  ;  il  se  retira 
donc  de  nouveau  sur  i'Ebre  dans  le  mois  de 
Mai  i8i3,  pour  y  attendre  la  conclusion  de 
la  paix  avec  les  alliés,  ainsi  que  Karrivée  des 
nouveaux  renforts  dont  on  pourrait  en  ce 
cas  disposer.  Mais  lord  Wellington  qui  s'était 
aperçu  du  découragement  des  Français  par 
suite  de  cette  affreuse  catastrophe,  sut  en  pro- 
fiter pour  les  battre  complètement  à  Victoria  ^ 
et  les  contraindre  à  repasser  la  Bidasoa.  Il 
ne  restait  après  cela  dans  la  Péninsule  que 
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les  troupes  clu.  maréchal  Suchet ,  qui  occu- 
paient la  Catalogne  ,  l'Aragon  et  une  partie 
du  royaume  de  Valence. 

Les  employés  de  Joseph,  qui  l'avaient  ac- 
compagné à  Victoria  ,  le  suivirent  aussi  en 
France.  Ce  n'était  pas  tant  le  dévouement 
à  sa  personne  ,  ni  la  confiance  dans  les  projets 
chimériques  de  son  frère,  qui  faisaient  agir 
ainsi  la  plus  grande  partie  de  ces  employés, 
mais  plutôt  la  crainte  d'être  exposés  à  la 
haine  du  gouvernement  des  Cortès,  et  au 
système  de  terrorisme  qu'il  avait  adopté. 

Nonobstant  les  malheurs  de  la  dernière 
campagne  ,  Napoléon  aurait  encore  pu  con- 
server l'Espagne  ,  si,  écoutant  les  conseils  de 
son  beau- père  l'Empereur  d'Autriche,  il  avait 
signé  le  traité  qu'on  lui  proposait  au  Congrès 
de  Prague;  mais  sa  vaine  présomption  lui  fit 
mépriser  une  paix  par  laquelle  la  France 
restait  en  possession  de  tout  ce  qu'elle  avait 
acquis  depuis  le  Rhin  jusqu'aux  Alpes  et  aux 
Pyrénées,  et  Joseph,  Roi  d'Esj^agne  ,  pourvu 
qu'il  renonçât  aux  états  d'Italie  et  d'Alle- 
magne. 

L'Empereur  d'Autriche  qui  jusques-là  était 
resté  neutre  ,  voyant  l'entêtement  de  Napo- 
léon, se  joignit  aux  Russes  et  aux  Prussiens. 
Plusieurs  corps   bavarois  ,   w  urtembergeois , 
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westphaliens  et  saxons,  qui  étaient  soris  ses 
ordres,  se  révoltèrent  contre  lui,  et  il  fat  en- 
core entièrement  défait  dans  les  batailles  de 
Léipsick  et  de  Hanau ,  à  la  fin  de  i8i3. 

Malgré  ces  nouveaux  succès  ,  le?  alliés  n« 
refusaient  cependant  pas  de  faire  la  paix,  mais 
ils  exigeaient  de  nouveaux  sacrifices  de  la  part 
delà  France,  entr'autres,  que  la  couronne  d'Es- 
pagne fut  rendue  à  la  maison  des  Bourbons. 

On  disait  à  cette  époque ,  que  les  Cortès  vou- 
laient élire  pour  leur  Roi  lord  Wellington  j  et 
Napoléon,  soit  qu'il  craignît  riiccroissernent 
du  pouvoir  qui  s'en  suivrait  pour  la  Grande- 
Bretagne,  soit  pour  paralyser  la  guerre  de  la 
Péninsule,  tâcha  de  se  réconcilier  avec  les 
Espagnols,  en  proposant  à  Ferdinand  de  re- 
monter sur  le  trône.  11  conclut  donc  ,  le 
II  Décembre  de  la  même  année,  le  traité 
suivant  avec  Ferdinand  VIT. 

J.  Il  y  aura  paix  et  amitié  entre  S.  M.  le 
Roi  Ferdinand  VII  et  S.  M.  l'Empereur  et  Roi 
et  ses  successeurs. 

II.  Les  hostilités  par  terre  et  par  mer  ces- 
seront aussitôt  après  la  ratification  du  présent 
traité.  . 

III.  S.  M.  l'Empereur  des  Français  et  Roi 
d'Italie  reconnaît  Ferdinand  et  ses  succes- 
seurs ,  suivant   l'ordre   de  succession  -établi 


342  HISTOIRE 

par    les   lois   fondamentales    de   l'état,    Roi 

d'Espagne  et  des  Indes. 

IV.  S.  M.  l'Empereur  et  Roi  reconnaît  l'in- 
tégrité du  territoire  de  l'Espagne,  tel  qu'il 
était  avant  la  guerre  actuelle. 

V.  Les  provinces  et  places  fortes  actuel- 
lement occupées  par  les  troupes  françaises 
seront  remises  auxgouverneurs  ou  aux  troupes 
espagnoles  du  Roi,  dans  l'état  où  elles  se 
trouveront  au  moment  de  la  dévolution. 

VI.  S.  M.  le  Roi  Ferdinand  promet,  de  son 
côté  ,  de  maintenir  l'intégrité  du  territoire  es- 
pagnol ,  ainsi  que  des  îles ,  places  fortes  ad- 
jacentes, et  plus  particulièrement  de  Mahon 
et  de  Ceuta  ,  et  de  faire  évacuer  aux  gouver- 
neurs et  aux  troupes  britanniques  les  places 
fortes  et  le  territoire  espagnol  qu'ils  occupent. 

VII.  Il  sera  conclu  une  convention  militaire 
entre  un  commissaire  français  et  un  espagnol , 
alin  d'effectuer  en  même  temps  l'évacuation 
des  provinces  espagnoles  par  les  Français  et 
par  les  Anglais. 

VIÎI.  S.  M.  C.  et  S.  M.  l'Empereur  et  Roi 
promettent  de  maintenir  réciproquement  l'in- 
dépendance des  droits  maritimes  des  deux  na- 
tions, conformément  au  traité  d'Utrecht  et  à 
l'étatdes  rapports  des  deux  nations  avant  1792,. 

JX..  Tous  les  Espagnols  qui  ont  reconnu 
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le  Roi  Joseph  , ou  rempli  des  ibnciions  civiles, 
politiques  ou  militaires,  ou  qui  l'ont  suivi, 
jouiront  des  mêmes  honneurs,  droits  et  pré- 
rogatives dont  ils  iouissaiènt  ,  et  les  biens 
dont  ils  auraient  pu  être  privés  leur  seront 
rendus.  Il  est  accordé  un  délai  de  deux  ans 
à  ceux  d'entr'eux  qui  voudraient  se  fixer  hors 
d'Espagne,  pour  Vendre  leurs  biens  et  prendre 
toutes  les  autres  mesures  nécessaires  à  leur 
nouvel  établissement.  Ils  conserveront  en  outre 
les  droits  qu'ils  pourraient  avoir  à  des  succes- 
sions ,  et  pourront  jouir  de  leurs  biens  et  en 
disposer,  sans  être  assujettis  aux  droits  d'au- 
baine, diminution  ou  totit  aiitre. 

X.  Les  Français  ou  Italiens  qui  auraient 
des  biens  meubles  ou  immeubles  en  Espagne,. 
en  conserveront  la  jouissance  comme  avant 
la  guerre.  Il  en  sera  de  même  pour  les  pro- 
priétés des  Espagnols  en  France  et  en  Italie. 
Il  sera  nommé  des  conjmissaires  de  part  et 
d'autre,  pour  résoudre  les  doutes  contentieux 
qui  pourraient  survenir  entre  les  Français, 
les  Italiens  et  les  Espagnols  sur  leurs  intérêts 
respectifs,  soit  qu'ils  aient  été  suscités  avant 
ou  après  la  guerre. 

XI.  Les  prisonniers  des  deux  puissances 
seront  mutuellemen];  rendus  ,  soit  qu'ils  se 
trouvent   dans    des    dépôts    ou    partout    ail- 
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leurs,  quand  même  ils  auraient  pris  service, 
excepté  cependant  ceux  qui,  après  la  paix, 
déclareraient,  devant  un  commissaire  de  leur 
nation  ,  vouloir  continuer  le  service. 

XII.  Les  prisonniers  de  la  garnison  de  Pam- 
pelune  ,  ceux  de  la  Coro«ne,  des  îles  de  la 
Méditerranée,  ou  tout  autre  dépôt  qui  aurait 
été  remis  aux  Anglais,  seront  également  res- 
titués, soit  qu'ils  se  trouvent  en  Espagne, 
çn  Amérique  ou  en  Angleterre. 

XIII.  S.  M,  Ferdinand  Vil  s'oblige  à  faire 
payer  au  Roi  Charles  IV  et  à  la  Reine  trente 
millions  de  réaux  par  an,  par  quart  tous  les 
trois  mois  j  et  si  la  Reine  survivait  à  son  mari, 
un  douaire  de  deux  millions  de  francs  par  an. 
Tous  les  Espagnols  employés  au  service  du 
Roi  père  et  de  la  Reine  sont  autorisés  à 
résider  hors  d'Espagne,  partout  pu  LL.  MM. 
le  jugeraient  à  propos. 

XIV.  Il  sera  fait  un  traité  de  commerce 
entre  les  deux  puissances  contractantes.  En 
attendant,  leurs  rapports  commerciaux  seront 
les  mêmes  qu'avant  la  guerre  de  1792. 

XV.  Les  ratifications  du  présent  traité  se- 
ront échaugées  à  Paris  dans  le  délai  d'un 
mois  au  plus  tard.  =  Fait  et  signé  à  Valencey 
le  11  Décembre  1014.  S/g^ne  \e  Duc  de  San 
Çarlos.  Le  Comte  Laforêt. 
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CHAPITPlE  xli. 

Translation  des  Cortès  à  Madrid.  —  Elles  s' opposent 
à  Vexécution  du  traité  de  Kalencey. —  Leur  procla~ 
mation  contre  les  émigrés.  —  Obsen'alions  sur  cette 
proclamation. 

A  l'époque  où  le  traite  de  Valencey  fut  signé, 
le  gouvernement  espagnol  était  déjà  trans- 
féré à  Madrid ,  et  les  Cortès  extraordinaires 
avaient  été  renouvelées  et  étaient,  en  consé- 
quence, devenues  ordinaires,  conformément 
à  la  constitution  qui  ordonnait  qu'elles  fus- 
sent tenues  tous  les  ans  par  des  députés 
choisis  dans  les  provinces,  à  raison  d'un  par 
75,000  âmes. 

La  Régence  était  alors  confiée  au  cardinal 
de  Bourbon,  à  Don  Pierre  Agar,  et  à  Don 
Gabriel  Ciscar. 

Les  Cortès  extraordinaires  avaient  décrété, 
le  i.ei-  Janvier  1814  ,  qu'elles  réputeraient  nul 
tout  acte,  traité,  convention  ou  transaction 
que  Ferdinand  pourrait  avoir  faite  ou  ferait 
à  l'avenir  pendant  sa  captivité  en  France,  ou 
partout  ailleurs  où  il  pourrait  être  au  milieu 
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de   troupes  ennemies ,   ou    sous    Viniliience 

directe    ou  indirecte   de  l'usurpateur   de   sa 

couronne. 

Il  est  dair  que  ,  si  les  Cortès  avaient  sincè- 
rement désiié  la  liberté  et  le  bien  du  service 
du  Roi,  loin  d'opposer  des  obstacles  à  l'exé- 
cution de  ce  traité,  elles  auraient  dû  la  presser 
autant  que  possible.  Ferdinand  leur  disait, 
dans  la  lettre  qu'il  leur  écrivit,  que  ce  traité 
ne  contenait  aucune  condition  çui  ne  fut  con- 
forme à  L' honneur j  à  la  gloire  et  à  l'intérêt 
de  la  nation  espagnole  ;  et  qu'il  croyait  que 
V Espagne  n'aurait  pas  pu  faire  une  paix 
plus,  avantageuse^  même  après  avoir  remporté 
beaucoup  de  victoires  non  interrompues. 

Mais  il  ne  convenait  pas  aux  Cortès  de 
penser  de  même,  parce  que  les  libéraux,  qui 
les  maîtrisaient,  craignaient  que,  Ferdinand 
remontant  sur  le  trône,  le  grand  œuvre  de 
leur  constitution  ne  tombât,  et  que,  si  on 
mettait  à  exécution  l'article  9  du  traité  ,  la  - 
plus  grande  partie  d'entr'eux  perdraient  leurs 
places  et  leur  influence.  Loin  donc  d'ap- 
prouver ce  traité  ,  ils  maltraitèrent  le  duc  de 
Saint-Charles  qui  le  leur  avait  présenté  de 
la  part  du  Roi  ;  et  le  cardinal  de  Bourbon, 
président  de  la  Régence,  répondit  à  la  lettre 
du  Roi  par  une  lettre  insignifiante,  dans  la- 
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quelle  il  lui  transmettait  copie  dudit  décret 
"du  i.^r  Janvier,  et  lui  renvoyait  le  traité  sans 
le  ratifier. 

Avant  d'avoir  reçu  réponse  à  la  première 
lettre,  Ferdinand,  de  crainte  qu'elle  n'eût  été 
égarée,  en  écrivit  une  autre,  y  joignit  copie 
du  traité  ,  et  en  chargea  Don  Joseph  Palafox. 
Le  cardinal  de  Bourbon,  dans  sa  nouvelle 
réponse,  ne  faisait  que  se  référer  à  sa  pre- 
mière lettre ,  et  ajouter  à  ce  manque  de  res- 
pect celui  de  dire  à  Ferdinand,  qu'on  avait 
choisi  en  son  nom  un  ambassadeur  extraor- 
dinaire pour  assister  au  Congrès  des  Puis- 
sances belligérantes. 

Les  Cortès  ayant  ensuite  consulté  le  Conseil 
d'état  sur  la  conduite  à  observer  envers  le 
Roi,  dans  le  cas  où  S.  M.  ,  sans  attendre  la 
conclusion  de  la  paix  générale  qu'on  traitait 
dans  le  Congrès  à  Châtillon,  voudrait  entrer 
en  Espagne,  décrétèrent,  le  2  Février  1814, 
qu'il  ne  serait  réputé  libre,  et  qu'on  ne  lui 
prêterait  obéissance  que  lorsfju'il  aurait  lui- 
même  prêté  serment  à  la  constitution  dans 
les  Cortès ,  conformément  à  un  article  de  la 
même  5  que  les  généraux  commandant  les 
frontières  auraient  à  rendre  compte,  par  des 
courriers  extraordinaires  ,  de  tous  les  rensei- 
gnemens  qui  pourraient  parvenir  à  leur  con- 
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naissance  ,  relativement  à  l'arrivée  du  Roi  ; 
que  la  Régence  préparerait  tout  ce  qu'on  ju- 
gerait nécessaire  pour  le  recevoir  sur  les  fron- 
tières avec  la  solennité  convenable  ,  et  l'ins- 
truire de  l'état  de  la  nation  ;  qu'il  ne  lui 
serait  pas  permis  d'avoir  des  troupes  à  sa 
suite,  et  si  quelques-unes  franchissaient  les 
frontières,  d'y  résister  par  les  armes;  qu'il 
ne  serait  pas  permis  à  aucun  Espagnol  ou 
étranger ,  de  ceux  qui  avaient  obtenu  des 
places  de  Napoléon  ou  de  Joseph,  ou  qui 
s'étaient  retirés  avec  l'armée  française  ,  de 
suivre  le  Roi,  soit  en  qualité  de  domestiques 
ou  sous  tout  autre  prétexte  ;  que  la  Régence 
désignerait  la  route  que  devrait  tenir  le  Roi 
depuis  les  frontières  jusqu'à  Madrid,  et  les 
cérémonies  qu'on  devrait  faire  pour  le  rece- 
voir ;  que  le  président  de  la  Régence  irait  au 
devant  de  lui  sur  les  frontières  et  l'accompa- 
gnerait jusque  dans  la  capitale  ;  qu'il  lui 
présenterait  un  exemplaire  de  la  constitution  , 
afin  que  S.  M.  en  connût  le  contenu  et  pût 
ensuite  y  prêter  librement  serment;  que  le 
Roi,  ans-  tôt  après  son  arrivée  dans  la  ca- 
pitale ,  irait  droit  au  salon  des  Cortès  pour 
y  prêter  serment ,  avec  les  cérémonies  et  les 
solennités  prescrites  dans  le  règlement  ^ 
qu'après  cette  cérémonie ,  il   serait   conduit 
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dans  son  palais  par  trente  membres  des  Cortês  ; 
qu'à  son  arrivée  ,  la  Régence  lui  remettrait 
l'exercice  du  pouvoir  exécutif  j  qu'il  en  serait 
aussitôt  donné  avis  au  Congrès  5  que  les 
Cortès  informeraient  de  tous  ces  événemens 
la  nation,  et  cjue  leur  décret  serait  remis  au 
Roi  par  trente  individus. 

Quoique  Ferdinand  eut  trouvé  le  traité 
de  Valencey  très-avantageux  et  entièrement 
conforme  à  l'honneur,  à  la  gloire  et  à  l'intérêt 
de  la  nation  espagnole,  les  Cortès  publièrent 
cependant  une  proclamation  atroce,  dans 
laquelle  elles  le  qualifiaient  d'infâme,  injuste 
et  scandaleux. 

ce  Ferdinand,  disait  cette  proclamation, 
ayant  été  délivré  par  la  constance  inimitable 
de  ses  sujets  dont  il  est  le  père,  pouvait-il 
désirer  de  vivre  parmi  eux  entouré  des  bour- 
reaux de  son  pays,  des  parjures  qui  l'ont  trahi 
et  qui  ont  répandu  le  sang  de  leurs  frères  r  En 
les  couvrant  de  son  manteau  royal  pour  les 
soustraire  à  la  justice  nationale  ,  souffrirait- 
il  qu'ils  insultent  impunément  de  cet  asile 
sacré  ,  avec  un  air  de  triomphe,  tant  de  milliers 
de  patriotes  ,  tant  de  veuves  et  d'orphelins 
qui  viendront  réclamer  du  trône  une  juste  et 
terrible  vengeance  contre  ces  cruels  parri- 
cides f  Les  monstres,  pour  prix  de  leurs  in- 
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famés  trahisons ,  obtiendraient-ils  des  victimes 
de  leur  rapacité  la  dévolution  de  leurs  biens 
mal  acquis,  pour  en  jouir  tranquillement  dans 
Tin  pays  étranger ,  tandis  que  nos  champs 
délaissés,  nos  villes  désertes  et  réduites  en 
cendres  n'entendent  sans  cesse  que  les  accens 
de  la  misère  et  les  cris  du  désespoir  ?  Buona-' 
parte  voudrait  que  ceux  qui  dès  le  commen- 
cement quittèrent  Ferdinand  sous  le  faux 
prétexte  de  fidélité  à  leur  Roi,  ceux  qui  ont 
trahi  leur  patrie,  ceux  qui,  s'opposant  à  la 
liberté  de  la  nation  ,  prétendaient  en  même 
temps  saper  les  bases  du  trône,  se  déclarassent 
résolus  à  soutenir ,  sous  l'approbation  de 
notre  Monarque ,  les  suggestions  perfides  de 
l'usurpateur  de  sa  couronne  ;  et  que  ,  sédui- 
sant les  hommes  peu  réfléchis  ,  instiguant 
les  faibles  et  ralliant  sous  l'étendard  d'une 
fidélité  apparente  tous  les  ennemis  de  nos 
nouvelles  institutions  ,  ils  allumassent  la 
guerre  civile  dans  le  sein  de  cette  malheu- 
reuse nation ,  afin  que ,  déchirée  par  elle- 
même  et  réduite  au  désespoir,  elle  se  mît  de 
nouveau  entre  les  mains  de  l'audacieux  usur- 
pateur. Les  représentans  de  la  nation  se  sont 
bientôt  aperçus  de  ces  perfides  projets  j  fermer 
pour  jamais  l'entrée  de  notre  patrie  à  l'in- 
fluence pernicieuse  de  la  France  ,  consolider 
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les  bases   de  notre  constitution  si  aimée  du 
peuple ,  mettre  le  Roi  captif  à  l'abri  des  conseils 
funestes  de  l'étranger  et  des  traîtres,  et  éloi- 
gner de  la  nation  tous  les  maux  que  l'imagi- 
nation la  plus  soupçonneuse  pourrait  prévoir, 
tel  est  le  but  que  se  sont  proposé  les  Cortès.  » 
Il  peut  se  faire  qu'il  entrât  dans  la  politique 
dépravée  de  Buonaparte  ,   de  rendre  la  cou- 
ronne à  Ferdinand   pour   exciter   la   guerre 
civile  dans  la  Péninsule  j  mais  si  cette  guerre 
eût  jamais  pu  avoir  lieu,  serait-ce   les  émi- 
grés ou   les  libéraux  qui  y  auraient  le  plus 
contiibué  :  On  aura  beau  supposer  les  premiers 
très- partisans  des   Français,    on  ne  pourra 
pas   disconvenir   que   leurs  opinions   étaient 
beaucoup  moins  contraires  au  gouvernement 
des  Bourbons  que  celles  de  la  Régence  et  des 
Cortès  ;  il  était  bien  connu  que,  si  les  émigrés 
avaient  suivi  Joseph,  c'était  plutôt  par  erreur 
ou  par  faiblesse,  que  faute  de  patriotisme  et 
d'amour  pour  leur  Roi  naturel. 

Appeler  traîtres  ceux  qui  avaient  prêté 
serment  au  roi  Joseph  ou  qui  l'avaient  suivi , 
c'est  une  calomnie  qu'inventa  l'esprit  révolu- 
tionnaire pour  les  rendre  odieux  aux  yeux  du 
peuple  5  mais  en  réalité  ,  quels  furent  les  plus 
déloyaux  envers  Ferdinand  ?  ceux  qui  croyant 
son  retour  impossible  par  des  raisons  très- 
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solides,  et  éblouis  par  les  victoires  de  Napo- 
léon, jurèrent  et  servirent  son  frère  autorisé 
par  des  renonciations  et  des  proclamations 
de  ses  anciens  Souverains,  et  qui  avait  été 
reconnu  par  presque  toutes  les  Puissances; 
ou  ceux  qui ,  en  se  disant  toujours  les  sujets 
du  même  Ferdinand  ,  et  faisant  des  protesta- 
tions de  la  plus  sincère  fidélité,  le  dépouil- 
laient de  ses  droits  les  plus  légitimes  ? 

Les  émigrés,  en  quittant  leur  patrie,  ne 
fuyaient  ni  la  patrie,  ni  Ferdinand,  ni  ses 
ministres,  ni  ses  tribunaux  5  Ferdinand  ne 
régnait  pas  alors  ,  et  on  n'espérait  pas  sa  déli- 
vrance ;  ils  fuyaient  un  gouvernement  violent, 
perfide  et  terroriste;  un  gouvernement  qui, 
ayant  l'air  d'agir  au  nom  de  son  Roi  légitime, 
le  dépouillait  de  ses  droits  les  plus  sacrés; 
qui ,  en  faisant  des  protestations  de  fidélité  , 
soulevait  ses  peuples  ;  qui  ,  tout  en  décla- 
rant,  au  nom  de  Dieu  tout- puissant ,  le 
Tère  y  le  Fils  et  le  Saint-Esprit  _,  que  la 
relinion  catholique ,  apostolique  et  romaine 
était  la  seule  véritable  et  celle  que  devaient 
toujours  suivre  les  Espagnols ,  en  diffamait 
les  ministres  et  protégeait  l'incrédulité;  qui, 
sous  l'apparence  d'aimer  la  philosophie  et  la 
tolérance,  poursuivait  cruellement  tous  ceux 
qui   n'étaient  pas   de   son   opinion;  et  qui^ 
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enfin,  en  donnant  des  règles  plus  rigides 
pour  l'administration  de  la  justice,  autorisait 
les  Juges  à  les  enfreindre. 

Les  libéraux  savaient  que  parmi  les  émigrés 
il  y  avait  des  hommes  très-respectables  par 
leurs  moyens  et  leurs  services,  et  ils  en  crai- 
gnaient l'influence  contre  leur  constitution, 
et  la  concurrence  pour  les  emplois  j  c'est  là  la 
véritable  cause  de  leur  animosité  contr'eux  et 
de  leurs  complots  pour  les  noircir  et  les  dif- 
famer. 


CHAPITRE  XLII. 

Efforts  des  Libéraux  pour  contraindre  Ferdinand  a 
prêter  serment  à  la  constitution.  — Retour  de  Fer^ 
dinand  en  Espagne.  —  Manifeste  d'une  partie  des 
Cortès  contre  tous  les  actes  des  gouvernetnens  ré^'O- 
lutionnaires .  —  Déchéance  de  Napoléoîi.  —  ^Jf^^ 
que  cet  événement  produisit  en  Espagne,  —  Décret 
du  Roi  ,  du  4  Mai ,  qui  annulle  tous  les  changemens 
faits  pendant  la  révolution.  —  Protestations  de. 
Ferdinand  contre  le  despotisme.  —  Bases  du  gou- 
vernement qu'il  promit  d'établir. 

Plus  le  jour  si  désiré  de  revoir  Ferdinand 
rétabli  sur  son  trône  approchait ,  plus  les 
libéraux  s'agitaient   pour    le  contraindre  à 
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prêter  serment  d'observer  la  constitution  ; 
outre  le  décret  dont  nous  avons  déjà  parlé, 
qui  prescrivait  les  mesures  à  prendre  pour 
réussir  dans  ce  projet,  on  prit  des  précautions 
militaires  pour  en  assurer  l'exécution,  et  on 
tâcha  d'enflammer  le  peuple,  en  le  flattant  par 
l'espoir  du  triomphe  de  sa  liberté  et  de  ses 
droits,  et  en  l'aigrissant  de  plus  en  plus  contre 
les  classes  privilégiées. 

Dans  les  journaux  on  faisait  des  menaces 
au  Roi ,  dans  le  cas  où  il  ne  voudrait  pas 
prêter  serment  à  la  constitution  5  mais  Fer- 
dinand entra  en  Espagne  et  arriva  à  Va- 
lence sans  s'être  soumis  à  aucune  des  règles 
arrêtées  par  le  gouvernement,  et  dans  peu  de 
jours  il  eut  à  sa  disposition  "une  armée  de 
quarante  mille  hommes  ennemis  des  Cortès. 

Les  députés  n'avaient  jamais  été  d'accord 
entr'eux  ;  les  deux  partis  des  libéraux  et  des 
serviies  étaient  continuellement  en  opposition 
pour  défendre  leurs  principes,  et  leurs  opi- 
nions bien  différentes.  Les  libéraux  avaient 
presque  toujours  triomphé  jusqu'à  cette  épo- 
que ;  mais  aussitôt  qu'on  apprit  l'arrivée  de 
Ferdinand,  plus  de  soixante  députés  s'étant 
réunis  lui  envoyèrent  une  députation  chargée 
de  lui  présenter  un  écrit,  qui  fut  ensuite  im- 
primé sous  le  titre  de  Manifeste  fait  et  signé 
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à  Madrid  par  quelques  députés  des  Cortès 
ordinaires  dans  les  momens  les  plus  dijjlciles 
de  leur  oppression  y  ayant  pour  objet  de Jaire 
connaître  à  fond  à  S,  JM.  le  Roi  Ferdinand  y 
à  son  entrée  en  Espagne  ^  l'état  de  la  nation  ^ 
les  désirs  des  provinces ^  et  les  remèdes  qu'ils 
croyaient  les  plus  convenables  à  leurs  maux. 

L'on  y  indiquait  les  nullités  légales  des 
différens  gouvernemens  qui  avaient  précédé 
les  Cortès;  on  y  analysait  et  on  y  censurait 
très-brusquement  la  constitution  ,  et  on  tâ- 
chait même  de  diminuer  le  mérite  de  la  dé- 
fense de  la  patrie  ,  en  attribuant  la  plus  grande 
partie  de  la  gloire  aux  Anglais. 

ce  Nous  protestons ,  disaient-ils ,  à  la  face 
de  Tunivers,  que  notre  intention  n'est  nulle- 
ment d'offenser  qui  que  ce  soit ,  mais  seulement 
de  censurer  des  opinions  que  nous  croyons 
erronées ,  avec  cette  fermeté  qu'inspire  la 
vérité  et  avec  les  respectueux  égards  que  les 
.Cortès  ont  toujours  eu  pour  leurs  Princes. 
Nous  voyons  avec  déplaisir  qu'on  veuille , 
pour  excuser  la  constitution  de  Cadix,  faire 
croire  au  peuple  que  c'est  à  elle  qu'il  doit 
sa  liberté  ,  tandis  qu'il  ne  la  doit  qu'aux 
armées  alliées  de  la  Péninsule  sous  les  ordres 
de  l'immortel  Wellington,  de  ce  héros  au- 
dessus  de  tout  éloge,  en  présence  de  qui  vint 
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se  briser  le  char  dans  lequel  la  Fortune  con* 
cluisait  le  plus  grand  monstre  couronné  que 
l'espèce  humaine  ait  connu,  pendant  que  les 
auteurs  de  cette  constitution  n'ont  fait  que 
dégoûter  les  troupes,  » 

Il  est  vrai  qu'on  a  dû  aux  talens  du  général 
Wellington  les  affaires  les  plus  décisives  sur 
les  Français  ;  qu'on  est  également  redevable 
au  Gouvernement  Anglais  de  beaucoup  de 
secours  tant  en  armes  qu'en  argent,  sans  les- 
quels la  révolution  aurait  sans  doute  été 
étouffée;  mais  il  est  aussi  certain,  que  dans 
les  entreprises  de  longue  durée  et  combinées 
entre  plusieurs  nations,  il  est  très- difficile 
d'apprécier  le  degré  de  coopération  et  de  gloire 
qui  eu  revient  à  chacune.  Sans  la  bataille  de 
Baylen ,  remportée  par  les  Espagnols  seuls, 
la  perte  de  toute  la  Péninsule  était  inévitable; 
les  défenses  héroïques  de  Gérone,  Saragosse, 
Valence,  Tarragone ,  et  tant  d'autres  affaires  ^ 
d'éclat,  paralysèrent  de  mille  manières  l'impé- 
tuosité des  Français.  Eh!  quoi  de  comparable 
à  l'intrépidité,  à  la  constance  et  aux  souf- 
frances de  l'armée  et  du  peuple  espagnol!.... 

Cependant,  ni  tout  le  pouvoir  de  la  Grande- 
Bretagne,  ni  les  Juntes,  ni  les  Cortès,  ni  le 
patriotisme  le  plus  noble  et  le  plus  exalté  , 
n'auraient  pu  parvenir  à  faire  secouer  aux 
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Espagnols  le  }Oug  des  Français ,  si  Dieu  n*avait 
pas  aveuglé  Napoléon  pour  lui  faire  entre- 
prendre la  campagne  de  Russie,  et  se  refuser 
ensuite  aux  propositions  de  paix  qui  lui  furent 
faites  par  les  Alliés  du  Nord  ,  même  après 
cette  déroute  irréparable  ;  mais,  voulant  faire 
des  efforts  pour  prendre  de  nouvelles  forces, 
il  marcha  d'abîme  en  abîme  ,  et  vit  enfin  entrer 
les  ennemis  dans  sa  Capitale  :  le  Sénat  même, 
qu'il  avait  créé,  le  déclara  déchu  du  trône  ,  et 
y  rétablit  la  Famille  qu'il  haïssait  le  plus. 

La  nouvelle  de  ces  mémorables  événemens 
fut  connue  à  Valence  dans  le  moment  où 
toute  l'Espagne  était  dans  l'attente  de  la  réso- 
lution que  prendrait  Ferdinand  sur  le  serment 
qu'on  voulait  exiger  de  lui. 

Délivré  de  l'ombre  même  du  tyran  dont 
l'influenpe  lui  aurait  toujours  été  très-redou- 
table ,  Ferdinand  rendit  un  décret,  le  4  Mai , 
dans  lequel  il  disait  :  «  Qu'après  avoir  entendu 
les  renseignemens  sincères  de  plusieurs  per- 
sonnes respectables  par  leur  zèle  et  leurs  con- 
naissances, ainsi  que  les  réclamations  qui  lui 
avaient  été  adressées  de  plusieurs  points  du 
royaume,  dans  lesquelles  on  lui  faisait  con- 
naître la  répugnance  et  le  mécontentement 
que  les  provinces  avaient  fait  éclater  pour  la, 
nouvelle  constitution  des  Cortès  générales  eï 
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extraordinaires,  et  pour  tous  les  autres  ëta- 
blissemens  politiques  nouvellement  créés,  ainsi 
que  les  maux  et  les  inconvéniens  qui  en 
avaient  été  la  suite,  et  qui  pourraient  même 
devenir  plus  grands  si  S.  M.  les  autorisait 
par  son  assenliment  ou  en  prêtant  serment  à 
la  constitution  :  à  ces  causes ,  et  entraîné 
par  le  vœu  général  que  le  peuple  avait  jus- 
tement fait  éclater  d'une  manière  décisive  , 
S.  M.  déclarait  que  son  bon  plaisir  était  non- 
seulement  de  ne  pas  prêter  serment  à  la  cons- 
titution ni  d'approuver  aucun  des  décrets  des 
Cortès  générales  extraordinaires  et  ordinaires 
qui  à  cette  époque  étaient  encore  assemblées  , 
tous  ces  actes  étant  contraires  aux  droits  et 
aux  prérogatives  de  sa  souveraineté  établis 
par  la  constitution  et  les  lois  sous  lesquelles  la 
nation  avait  vécu  pendant  si  long-temps;  mais 
il  déclarait  encore  et  la  constitution  et  lesdits 
décrets  nuls  et  n'ayant  aucune  valeur  dans 
quelque  temps  que  ce  fût,  comme  s'ils  n'a- 
\aient  jamais  été  publiés  ;  ordonnait  à  ses 
peuples  et  à  ses  sujets  de  toutes  les  classes  de 
ne  pas  y  obéir ,  et  déclarait  coupable  du  crime 
de  lèse-Majesté  quiconque  voudrait  les  dé- 
fendre soit  par  les  armes,  par  des  discours 
ou  par  des  écrits.  55 

Mais  tout  en  abolissant  la  constitution  de 
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Cadix,  ainsi  que  tous  les  changemens  faits  par 
les  Cortès,  Ferdinand  promit  d'en  donner  un© 
autre  plus  adaptée  au  caractère  national  et 
aux  circonstances  du  jour,  et  marquait  déjà 
les  bases  sur  lesquelles  elle  devait  êlre  faite. 

ce  Je  vous  jure,  disait-il,  et  vous  promets, 
véritables  et  fidelles  Espagnols,  que  vous  ne 
serez  pas  frustrés  dans  vos  nobles  espoirs;  je 
sens  vivement  les  malheurs  que  vous  avez 
éprouvés.  Votre  Souverain  veut  l'être  pour 
vous,  et  cela  seul  fait  tonte  sa  gloire  de  com- 
mander à  une  nation  héroïque  qui  par  des  faits 
immortels  s'est  attirée  l'admiration  de  toutes 
les  autres  ,  et  a  conservé  sa  liberté  et  sou. 
honneur. 

»  Je  hais,  je  déteste  le  despotisme;  d'ail- 
leurs il  ne  pourrait  plus  y  en  avoir  en  Europe 
dans  l'état  de  civilisation  où  elle  est  ;  les 
Rois  d'Espagne  ne  l'ont  jamais  été ,  nos  bonnes 
lois  et  nos  constitutions  ne  l'ont  jamais  auto- 
risé ,  quoiqu'il  soit  cependant  vrai  que  de 
temps  à  autre  on  a  vu ,  comme  chez  tous  les 
autres  peuples  et  chez  tout  ce  qui  est  humain, 
des  abus  de  pouvoir  que  nulle  constitution 
ne  saurait  prévenir  entièrement;  encore  n'est- 
ce  point  les  vices  que  la  constitution  avait 
qui  y  ont  donné  lieu  ,  mais  ceux  des  hommes  : 
c'était   d'ailleurs  la  suite  dç  quelques  tristes 
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circonstances  qne  l'on  ne  voit  pas  souvent  et 

qui  en  ont  été  la  source. 

35  Pour  prévenir  donc  ces  abus  autant 
qu'il  sera  possible  à  la  prévoyance  humaine, 
sans  manquer  au  respect  dû  à  la  dignité 
royale  et  aux  droits  du  trône,  car  il  en  a  par 
lui-même  ,  pas  plus  qu'aux  droits  du  peuple, 
je  traiterai ,  aussitôt  après  le  rétablissement  de 
l'ordre  et  des  bons  usages  dans  lesquels  a 
vécu  la  nation,  et  qui,  d'accord  avec  elle, 
avaient  été  établis  par  mes  augustes  ancêtres  ; 
je  traiterai ,  dis-je ,  avec  les  députés  d'Espagne 
et  des  Indes  dans  des  Certes  légitimement 
convoquées.  Tout  ce  qui  sera  jugé  convenable 
au  bien  de  mes  royaumes  y  sera  solidement 
établi ,  afin  que  mes  sujets  puissent  vivre 
heureux  sous  une  religion  et  un  empire  étroi- 
tement unis  par  des  liens  indissolubles  5  le 
bonheur  temporel  et  du  Roi  et  du  royaume 
dépend  seulement  de  cette  union  ,  et  surtout 
dans  un  pays  où  le  Souverain  et  le  peuple 
ont  par  excellence  le  titre  de  Catholiques. 
On  va  s'occuper  d'abord  de  préparer  et  de 
régler  tout  ce  qui  sera  jugé  nécessaire  pour 
la  réunion  de  ces  Cortès ,  dans  lesquelles 
j'espère  pouvoir  affermir  les  bases  de  la  pros-? 
périté  de  mes  sujets  des  deux  hémisphères. 

^jî  La  liberté  individuelle  et  réelle  sera  in-r 
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varîableraent  assurée  par  des  lois  qui ,  tout 
en  garantissant  la  sûreté  publique  et  l'ordre, 
maintiendront  chez  toutes  les  classes  cette 
liberté  salutaire  dont  la  jouissance  impertur- 
bable qui  distingue  un  gouvernement  modéré 
d'un  gouvernement  arbitraire  et  despotique 
doit  être  assurée  aux  citoyens  qui  en  dé- 
pendent. 

3>  Tous  les  citoyens  jouiront,  en  outre,  du 
juste  droit  de  communiquer ,  par  le  moyen 
de  la  presse  ,  leurs  idées  et  leurs  pensées  ,  en 
se  contenant  dans  les  bornes  que  la  saine 
raison  prescrit ,  afin  que  cette  liberté  ne  puisse 
dégénérer  en  licence;  car  il  ne  peut  être  rai- 
sonnablement permis  par  aucun  gouverne- 
ment civilisé  d'enfreindre  ni  de  fouler  aux 
pieds  le  respect  qui  est  dû  à  la  religion  et  au 
gouvernement,  et  que  les  hojnnies  se  doivent 
mutuellement  les  uns  aux  autres. 

w  Tout  soupçon  de  dissipation  des  revenus 
de  l'état  cessera  sur-le-champ,  y^ar  la  sépara- 
tion du  trésor  de  la  couronne  d'avec  les  re- 
venus de  toutes  les  branches  de  l'aJininistra- 
tion  de  l'état. 

33  Les  lois  qui  devront  à  l'avenir  servir  de 
base  à  toutes  les  actions  de  mes  siq'ets  seront 
faites  d'accord  avec  les  Cortès  ;  ces  bases 
préliminaires  serviront  de  garantie  à  tous  mes 
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peuples  de  mes  royales  intentions  ,  relative^ 
ment  au  gouvernement  dont  je  vais  me  char- 
ger ;  et  on  pourra  Juger  par  là  que  je  ne  suis 
pas  un  despote  ni  un  tyran ,  mais  un  Roi  le 
père  de  ses  sujets.  » 


CHAPITRE  XLIII. 

Emprisonnement  des  Hégens  et  des  députés  les  plus 
célèbres  des  Certes.  —  Entrée  de  Ferdinand  à 
Madrid.  —  Décret  contre  les  émigrés. 

1/ANS  le  même  temps  qu'on  rédigeait  le 
décret  qui  vient  d'être  rapporté,  on  donnait 
des  ordres  pour  surprendre  les  Régens  ,  les 
députés  les  plus  célèbres  des  Cortès,  les  au- 
teurs de  certains  écrits  périodiques,  et  plu- 
sieurs autres  personnes  connues  par  leurs  idées 
très-libérales,  qui  furent  presque  tous  arrêtés 
dans  la  nuit  du  lo  du  même  mois  j  ces  arres- 
tations furent  suivies  de  beaucoup  d'autres, 
soit  à  Madrid,  soit  dans  les  provinces. 

Ceux  qui  naguères  étaient  si  fiers,  qu'on 
nommait  des  héros ,  des  libérateurs  de  la 
patrie  et  même  divins ,  furent  bientôt  en- 
fermés dans  des  cachots,  poursuivis,  désho- 
îiorés,    et  punis  comme  des  rebelles  et  des 
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séditieux  ;  beaucoup  d'entr'eux  clierchèrent 
un  remède  dans  la  fuite,  en  allant  se  réfugier 
en  Angleterre  j  un  bon  nombre  vinrent  même 
chercher  l'hospitalité  en  France  parmi  ces 
mêmes  hommes  qu'ils  nommaient ,  quelque 
temps  avant,  des  Vandales,  des  Caraïbes. 

Les  persécutions  suscitées  contre  les  libé- 
raux ,  les  plaintes  de  ceux-ci  ,  leur  désespoir 
et  leurs  intrigues  n'ont  nullement  diminué 
l'allégresse  générale  à  l'entrée  de  Ferdinand 
dans  sa  capitale.  Le  peuple  qui  peu  de  temps 
avant  avait  adoré  la  constitution,  qui  en. 
avait  donné  le  nom  à  la  grande  place  de 
Madrid,  et  y  avait  placé,  pour  en  éterniser 
la  mémoire ,  une  inscription  en  lettres  d'or 
sur  une  belle  pierre  ;  ce  même  peuple  enleva 
la  pierre  de  sa  place,  la  cassa,  traîna  les 
morceaux  dans  les  rues  et  en  hua  les  auteurs. 

Si  les  libéraux ,  qui  avaient  joui  d'une  si 
grande  considération  et  auxquels  on  attribuait 
la  liberté  et  l'indépendance  nationale,  étaient 
si  maltraités  et  si  poursuivis ,  quel  sort  pou- 
vait être  réservé  aux  francisés  ? 

Cependant  ces  derniers  avaient  de  l'espoir 
non-seulement  dans  le  traité  de  Valencev, 
d'après  lequel  les  émigrés  devaient  rentrer 
avec  tous  les  honneurs  et  toutes  les  préroga- 
tives dont  ils  jouissaient  avant,  mais  encore 
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clans  l'assurance  qui  leur  avait  été  donnée 
par  quelques  personnes  de  la  maison  de  Fer- 
dinand ,  lorsqu'il  revint  en  Espagne ,  que 
l'intention  de  S.  M.  était  de  leur  donner 
bientôt  des  consolations ,  en  leur  permettant 
de  rentrer  dans  leur  patrie,  afin  d'y  réunir 
tous  ses  sujets. 

Cependant  cet  agréable  espoir  ne  flattait 
pas  tous  les  émigrés,  parce  qu'ils  craignaient 
que  ,  dans  le  cas  même  où  Ferdinand  aurait 
signé  le  traité  dans  l'intention  sincère  de  s'y 
conformer ,  il  ne  manquerait  pas  de  raisons 
pour  l'annuller,  aussitôt  qu'il  serait  délivré 
de  sa  captivité,  et  parce  que  lors  même  qu'il 
aurait  le  désir  de  pacifier  et  de  réunir  tous  ses 
sujets,  il  pouvait  y  trouver  de  grands  obstacles 
dans  l'état  d'effervescence  où  était  la  Pé- 
ninsule. 

En  effet,  au  lieu  de  mettre  à  exécution 
le  traité  de  Valencey  ,  Ferdinand  rendit,  le 
3d  Mai ,  ce  décret  terrible  par  lequel  il  dé- 
fendit l'entrée  en  Espagne,  «  i.o  à  tous  ceux 
qui  avaient  servi  le  gouvernement  intrus  en 
qualité  de  conseillers  ou  de  ministres  ;  2.°  à 
tous  ceux  qui ,  étant  employés  avant  la  guerre 
,  par  S.  M.  dans  des  ambassades,  dans  les  mi- 
nistères ou  dans  des  consulats,  avaient  en- 
suite  reçu    des   pouvoirs ,   des   nominations 
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iùù  des  confirmations  d'emplois  de  ce  gouver- 
nement, ou  avaient  continué  d'exercer  leurs 
fonctions  en  son  nom  5  3.°  à  tous  les  généraux 
et  officiers  jusqu'au  grade  de  capitaine  inclu- 
sivement ,  qui  avaient  été  employés  par  ce 
gouvernement 5  4-°  à.  tous  les  employés  par  le 
Roi  intrus  dans  la  police  ,  dans  les  préfec- 
tures et  sous-préfectures  ou  dans  les  tribunaux 
criminels  5  5.°  à  tous  les  titrés ,  à  tous  les 
prélats  et  à  toutes  les  personnes  qui  avaient 
été  nommées  à  des  dignités  ecclésiastiques 
par  ledit  gouvernement,  ou  qui ,  étant  nom- 
mées par  l'ancien ,  s'étaient  expatriées  pour 
suivre  le  nouveau.  » 


CHAPITRE   XLIV. 

amnistie  décrétée  par  le  traîlé  de  Paris  de  1814.  — - 
Interprétation  de  cet  article  en  Espagne.  —  Ilé~ 
Jlexions  sur  la  politiaue  de  Ferdinand  VII. 

1  AKDis  que  Ferdinand  lançait  le  décret 
contre  les  émigrés ,  c'est-à-dire  ,  le  même 
jour  3o  Mai ,  les  Empereurs  de  Russie  et 
d'Allemagne  ,  et  les  Rois  d'Angleterre ,  de 
France  et  de  Prusse  signèrent  à  Paris  ce 
fameux  traité  dont  l'article  16  portait  :  «  Les 
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hautes  parties  contractantes  voulant  oublîef 
et  faire  oublier  entièrement  les  divisions  qui 
ont  agité  l'Europe,  déclarent  et  promettent 
que  ,  dans  les  pays  restitués  et  cédés  par  le 
présent  traité,  aucun  individu,  de  quelque 
classe  et  condition  qu'il  soit,  ne  pourra  être 
poursuivi  ni  inquiété  dans  sa  personne,  ni 
dans  sa  propriété  ,  sous  aucun  prétexte ,  ni 
à  cause  de  sa  conduite,  ni  de  son  opinion 
politique  ,  ni  de  son  attachement  aux  gou- 
verneraens  qui  ont  cessé  d'exister ,  lii  pour 
aucune  autre  raison ,  si  ce  n'est  pour  des 
dettes  contractées  envers  des  particuliers , 
ou  pour  des  actes  postérieurs  au  présent 
traité.  3> 

Alexandre ,  François ,  Frédéric  et  Louis 
XVIII  avaient  cependant  bien  des  offenses 
et  des  crimes  à  punir.  Dans  le  temps  où  leurs 
états  étaient  envahis  par  les  troupes  fran- 
çaises ,  une  quantité  innombrable  d'habitans 
avaient  prévariqué  et  adopté  des  opinions 
contraires  à  leurs  lois  et  à  leurs  mœurs,  et 
avaient  servi  et  flatté  l'usurpateur.  La  famille 
des  Bourbons  même  combien  d'outrages  et 
d'humiliations  n'avait-elle  pas  éprouvé  de  la 
part  des  jacobins  et  des  buonapartistes  ? 

Toute  l'Europe  croyait  que  l'Espagne  sui- 
vrait le  généreux  exemple  de  ces  Monarques 
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éclairés  ,  et  surtout  lorsqu'on  a  dit  que 
Louis  XVIII  avait  intercédé  en  faveur  des 
émigrés;  mais  Ferdinand  qui  avait  aussi  sous- 
crit le  traité  de  Paris ,  loin  d'adoucir  ses 
ordres,  iît  poursuivre  avec  la  plus  grande 
rigueur  et  les  francisés  et  les  libéraux. 

L'article  dont  nous  venons  de  parler  fut 
interprêté  en  Espagne  de  la  manière  suivante  : 
ce  Qu'il  ne  devait  avoir  son  exécution  que 
dans  les  pays  restitués  ou  cédés  par  ledit 
traité,  et  qu'avant  le  3o  Juillet,  jour  où 
Ferdinand  le  signa,  l'Espagne  était  déjà  en- 
tièrement évacuée  et  délivrée  de  ses  eniiemis; 
qu'outre  cela  l'Espagne  n*a  jamais  été  con- 
quise ;  et  que  s'il  est  vrai  qu'une  partie  l'a 
été ,  il  l'est  aussi  qu'elle  s'est  reconquise  elle- 
même  avec  le  secours  de  ses  alliés,  avant  que 
le  traité  de  Paris  n'eût  été  signé,  n 

Mais  les  puissances  alliées  n'étaient -elles 
pas  toutes  dans  le  même  cas  que  TEspngne? 
Aucune  n'avait  été  entièrement  conquise;  et 
si  des  provinces  avaient  été  envahies,  elles 
avaient  été  évacuées  avant  le  3o  Mai  ;  elles 
s'étaient  aussi  reconquises  elles-mêmes  avec 
l'aide  de  ses  amis. 

Est-il  croyable  que  tous  les  autres  gouver- 
nemens  qui  ont  agi  d'après  les  principes  de 
clémence  aient  eu  tort  f  Les  Allemands,  les 
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Russes ,  les  Prussiens  ,  les  Italiens  seront-îîâ 
moins  criminels  ,  eux  dont  les  Souverains 
étaient  en  liberté  et  avaient  les  moyens  de 
concerter  avec  leurs  alliés  la  défense  de  leurs 
pays  ,  tandis  qu'ils  flattaient  et  servaient 
Kapoléonf  Seront-ils,  dis-je,  moins  coupables 
que  les  Espagnols  qui ,  voyant  leur  Roi  captif, 
n'ayant  pins  d'espoir  qu'il  remontât  sur  le 
trône  ,  et  voyant  d'ailleurs  leur  patrie  sous  le 
joug  d'un  gouvernement  perfide  et  terroriste, 
cliercliaient  un  asile  ailleurs? 

Cependant  cette  différence  entre  la  poli- 
tique de  la  cour  d'Espagne  et  celle  des  autres 
cours  était  sans  doute  fondée  sur  des  prin- 
cipes t;:ès-raisonnables.  L'attribuer  au  carac- 
tère cruel  de  Ferdinand  ou  de  ses  ministres, 
ainsi  que  l'ont  fait  plusieurs  écrivains,  serait 
une  erreur  et  une  calomnie  dictée  par  l'igno- 
rance et  la  frivolité. 

L'état  où  se  trouvait  l'Espagne ,  lorsque 
Ferdinand  y  revint,  était  très- différent  de 
celui  où  se  trouvaient  les  autres  puissances. 
Les  Empereurs  de  Russie  et  d'Allemagne  et 
les  Rois  d'Angleterre  et  de  Prusse ,  affermis 
sur  leurs  trônes  ,  n*ont  pas  dû  craindre  les 
intrigues  des  factions  ;  et  dans  le  cas  où  il  y  en 
aurait  eu  dans  leurs  états ,  il  leur  aurait  été 
très-facile  de  les  déconcerter.  Ils  ont  donc 
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pti  pardonner  et  oublier  sans  danger  toutes 
leurs  offenses,  parce  qu'ils  savaient  que  le 
ïiieilleur  moyen  de  guérir  les  maux  d'une 
guerre  de  longue  durée  n'est  pas  celui  de  la 
discorde ,  de  la  vengeance ,  de  la  terreur  et 
des  persécutions  ,  mais  celui  de  la  clémence 
et  la  réunion  de  tous  les  partis. 

En  France  même  où  Louis  XVIII  n'était 
pas  aussi  affermi  que  les  autres  Souverains, 
comme  cependant  l'opinion  générale  apprbu» 
vait  beaucoup  de  changemens  faits  pendant 
la  révolution,  et  que  la  plus  grande  partie  de 
l'armée  conservait  toujours  de  l'attachement 
pour  Napoléon  ,  il  crut  aussi  très-prudem- 
ment qu'il  devait  pardonner  et  oublier  les 
outrages  faits  à  lui  et  à  sa  famille.  Il  est  vraî 
qu'il  comptait  en  outre  sur  les  secours  des 
alliés  pour  contenir  les  séditieux. 

Mais  l'Espagne  était  dans  une  situation 
bien  différente.  L'effervescence  républicaine 
était  au  plus  haut  degré  lorsque  Ferdinand 
y  revint.  La  Régence  et  les  Cortès ,  enor- 
gueillies par  la  vaine  présomption  d'avoir 
humilié  le  plus  grand  despote  du  monde  et 
s'attribuant  la  liberté  de  leur  Roi,  faisaient 
tous  les  efforts  possibles  pour  le  contraindre 
à  prêter  serment  à  la  constitution,  bien  dé- 
cidés à  lui  faire  éprouver  le  sort   de  l'in- 

Aa 
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fortuné  Louis  XVI ,  dans  le  cas  où  11  ne  vou- 
drait pas  se  conformer  à  leurs  désirs. 

La  nouvelle  constitution  n'était  cependant 
pas  encore  consolidée.  L'occupation  des  pro- 
vinces par  les  Français  avait  beaucoup  re- 
tardé les  progrès  du  républicanisme;  et  dans 
les  villes  même  où  il  paraissait  être  plus 
répandu,  les  serviles ,  bien  plus  nombreux 
et  plus  puissans  que  les  libéraux,  travail- 
laient sans  cesse  à  le  combattre  et  à  le  dis- 
créditer. L'opinion  de  l'armée  était  partagée: 
les  partidas  tenaient  au  gouvernement  des 
Cortès,  mais  la  plus  grande  partie  des  troupes 
de  ligne  étant  commandée  par  des  anciens 
ofiiciers  nobles  était  royaliste. 

Ferdinand  n'aurait  pas  pu  régner  tant  que 
le  parti  libéral  aurait  conservé  la  prépondé- 
rance. Sa  vie  aurait  été  en  danger,  et  une 
guerre  civile  aurait  été  dans  ce  cas  inévitable. 

Les  libéraux  ne  pouvaient  pas  être  attaqués 
par  des  argumens;  ils  en  avaient  sinon  de 
solides  au  moins  de  spécieux.  L'indulgence  les 
aurait  rendu  plus  audacieux  et  plus  entre- 
prenans  ,  et  ils  auraient  regardé  le  pardon 
et  la  clémence  comme  une  preuve  de  faiblesse. 
La  bonne  politique  commandait  donc  la  ri- 
gueur contre  les  principaux  chefs,  et  des 
mesures  rigoureuses  pour  Qtouffer  ce  parti. 
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Il  a  pu  se  glisser  des  excès  dans  l'exécution 
de  ces  mesures  ;  mais  y  a-t-il  jamais  eu  de 
réaction  politique  où  la  vengeance ,  la  jalousie 
et  l'égoïsme  des  vainqueurs  n'aient  eu  de 
l'influence  ? 

Les  francisés  n'étaient  point  si  à  craindre 
que  les  libéraux,  car  quoique  qnelques-unes 
de  leurs  opinions  étaient  à  peu  près  les  mêmes, 
leurs  principes  constitutionnels  étaient  très- 
différens.  Ceux  qui,  par  erreur,  par  violence 
ou  par  malheur,  avaient  juré  et  servi  un  Roi 
étranger,  pouvait-on  douter  que,  détrompés 
et  déliés  de  leur  serment  par  sa  chute  ,  ils 
n'eussent  servi  avec  plus  de  dévouement  leur 
Souverain  naturel  et  légitime  ? 

Mais  quoiqu'il  en  soit,  les  émigréj  étaient 
généralement  haïs^  et  quoique  plusieurs  d'en- 
tr'eux  avaient  contribué  à  soulager  et  à  di- 
minuer les  maux  qui,  par  suite  de  la  guerre, 
pesaient  sur  la  patrie,  les  libéraux  et  les  ser- 
viles  les  avaient  cependant  diffamés  aux  yeux 
de  la  nation  ,  en  les  représentant  tous  comme 
des  amis  et  de  vils  instrumens  du  tyran. 

Dans  des  circonstances  pareilles,  et  lorsque 
ceux  qu'on  croyait  les  seuls  défenseurs  de 
la  patrie  et  les  libérateurs  de  Ferdinand 
étaient  poursuivis  ,  il  aurait  été  convenable 
de  ne  pas  être  aussi  sévère  envers  ceux  qui 
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étaient  généralement  réputés  les  plus  grands 

ennemis  du  Pioi  ! 

Ainsi  donc,  quoique  les  traités  de  Valencey 
et  de  Paris  imposaient  en  quelque  sorte  l'obli- 
gation de  pardonner  aux  déloyaux,  et  quoique 
Ferdinand  s'était  montré  en  France  très-porté 
à  réconcilier  tous  ses  sujets,  voyant  ensuite 
de  plus  près  que,  dans  les  circonstances  où 
se  trouvait  la  nation,  cette  réconciliation  était 
impossible,  et  que  c'aurait, été  scandaliser  le 
parti  le  plus  nombreux  et  peut-être  même 
augmenter  la  discorde,  que  de  le  tenter,  il  fut 
contraint  par  prudence  d'agir  autrement,  en 
attendant  que  les  punitions  ,  l'expérience  et 
la  réflexion  pussent  calmer  les  passions  et 
étouffer  les  idées  révolutionnaires. 

Si  la  paix  générale  se  consolide  ,  on  peut 
espérer  que  l'Espagne  reprendra  sinon  le 
pouvoir  colossal  qu'elle  eut  jadis,  au  moins 
cette  considération  dont  son  excellente  posi- 
tion géographique  et  le  noble  esprit  de  ses 
naturels  ne  peuvent  pas  moins  de  la  faire 
jouir  ,  et  qu'il  convient  d'ailleurs  à  toute  l'Eu- 
rope qu'elle  ait  dans  la  balance  politique, 
afm  que  cette  grande  partie  du  Monde  ne 
retombe  pas  sous  le  joug  de  quelque  autre 
Buonaparte. 

La  guerre  de  succession  qui  eut  lieu  au 
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coramencement  du  dernier  siècle  fut  bien  plus 
longue  et  non  moins  désastreuse  que  celle 
qui  vient  de  finir;  et  cependant,  après  la  paix 
d'Utrecht,  la  nation  Espagnole  se  remit  sur 
un  pied  respectable,  ainsi  qu'il  en  est  fait 
mention  dans  le  chapitre  XXXI. 

Les  Bourbons  eurent  alors  à  vaincre  des 
obstacles  bien  plus  grands;  la  popidation  de 
l'Espagne  était  moindre  de  trois  millions 
d'ames,  augmentée  depuis.  Les  Espagnols 
étaient  moins  industrieux  ;  ils  n'avaient  ni 
des  chantiers  ,  ni  des  fabriques,  ni  des  routes 
commodes,  ni  beaucoup  d'autres  établisse- 
mens  dont  les  arts  et  le  commerce  ne  peuvent 
se  passej>;  leur  attachement  aux  usages  et  aux 
mœurs  de  leurs  ancêtres  et  leur  répugnance 
pour  les  innovations  utiles  étaient  bien  plus 
opiniâtres   qu'aujourd'hui    (1).    Les  ennemis 

(i)  Un  savant  évéqiie  attribuait  a  ce  préjugé  pour 
les  anciennes  habitudes  la  décadence  de  l'Espagne^ 
«  C'est  une  maxime  constante  des  états  ,  disait-il ,  qu'il 
convient  de  clianger  de  conduite  et  d'usages,  lorsque 
ceux  qu'on  suit  sont  reconnus  inutiles,  et  plus  encore  s'ils. 
sont  nuisibles  ;  par  la  pratique  de  cette  seule  maxime  , 
beaucoup  de  saA'ans  Princes  remédièrent  à  de  grands 
înaux  et   a  de  grands  désordres  dans  leurs  états  ;   et 
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avaient  dévasté  les  campagnes,  détruit  plu- 
sieurs villes  et  corrompu  les  mœurs.  Le 
royaume  était  aussi  partagé  en  factions  d' Au- 
trichiens ,  de  francisés ,  et  de  patriotes  qui 
tenaient  aux  Cortès  ;  et  par  un  plus  grand 
malheur,  le  Pape  s'étant  déclaré  en  faveur 
des  Autrichiens ,  la  communication  entre 
Rome  et  l'Espagne  fut  interrompue. 

Louis  XIV  ,  malgré  le  désordre  où  il  trouva  la  France  , 
réleva  par  ce  niojen  à  l'harmonie  et  à  la  puissance  où 
elle  est  depuis. 

»  L'état  mâine  des  choses  condamne  la  conduite  et 
les  formes  suivies  par  le  gouvernement  de  V.  M.  ;  il 
faut  donc  que  le  mal  empire ,  si  on  n'j  apporte  pas  de 
remède. 

»  Toute  l'Europe  convient  que  la  source  de  nos 
maux  est  dans  notre  opiniâtreté  pour  la  conservation  de 
beaucoup  de  nos  anciens  usages,  tandis  que  l'expérience 
même  et  les  mauvais  résultats  qui  s'en  suivent  eu  con- 
seillent la  réforme  d'une  grande  partie  ,  qui  ont  dégénéré 
en  al)us  pernicieux  que  réprouvent  non  -  seulement  la 
pratique  et  l'opinion  des  autres  nations  ,  mais  encore  les 
fruits  amers  que  nous  en  recueillons.  »  Adresse  de  l'évê- 
que  de  Solsona  an  Roi  Charles  II ,  dans  le  Semanaire 
éyudit^  vol.  3o. 
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Cependant  non-seulement  Philippe  V  s'af- 
fermit sur  son  trône,  mais  il  couronna  ses 
enfans  en  Italie,  soutint  ses  droits  contre  la 
ligue  des  Allemands,  des  Anglais,  des  Hol- 
landais et  des  Portugais,  et  posa  les  fonde- 
mens  du  nouveau  gouvernement  sous  lequel 
l'Espagne  prospérait  constamment,  Jusqu'à 
ce  qu'un  favori  et  un  despote  ambitieux  inter- 
rompirent les  progrès  de  sa  puissance  et  de 
son  bonheur. 


NOTES. 


(I)  CJtv  peut  se  faire  en  quelque  sorte  une  idée  du 
style  et  de  la  logique  de  M.  INIaiina,  par  l'échautillon 
suivant ,  tiré  du  chapitre  i  .^'"  de  sa  Théorie  des  Coriès. 
«  Les  Visigoths  ,  dit-il ,  dont  le  souvenir  sera  éternel 
dans  les  fastes  de  notre  histoire  ,  après  avoir  fondé  dans 
l'occident  de  l'Ancien  Monde  la  monarchie  des  Es- 
pagnes  ,  s'occupèrent  aussitôt  de  donner  des  lois  salu- 
taires aux  peuples  (i)  ;  ils  publièrent  leur  Code  civil  (2) , 
dont  l'autorité  fut  i-eligieusement  respectée  dans  la 
Castille  pendant  une  longue  suite  de  générations  (3)  , 
et  tâchèrent  d'établir  leur  constitution  politique  sur  des 
Lases  solides  et  si  stables  ,  que  ni  l'inconstance  des  corps 
morau-s ,   ni  le  bruit   des  armes ,   ni   la   fureur  de  la 


(1)  Pas  aussitôt  qu'il  ne  se  soit  écoulé  un  siècle  sans  qu'iU  eussent 
d'autres  lois  que  les  mœurs  et  les  usages  de  leurs  ancêtres  ;  c'est  Euric 
qui  le  premier  en  fit  par  écrit.  Saint-Isidore  ,  in  histuria  Gothorum- 

(2)  Le  Code  civil  des  VisigotKs ,  ou  le  Fuero-juzgo ,  ne  fut  fini  qu'un 
autre  siècle  après. 

(3)  La  suite  des  générations  ca^^tillannes  qui  rcîpectèrent  religieusement 
le  Fuero-juzgo  ne  fut  pas  très-iougue  ;  quoiqu'il  ueùt  pas  été  formel- 
lement révoqué,  et  quoiqu'on  ait  souvent  lâché  d'en  renouveler  l'obser- 
vation, les  différentes  circonstances  introduisirent  des  lois,  des  usages 
et  des  pratiques  nouvelles  dajis  le  gouvernement,  dans  la  milice  et  dans 
la  magistrature. 
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sanglante  guerre  continuellement  soutenue  dans  oea 
royaumes  avec  tant  d'obstination,  ni  les  révoltes  et  les 
divisions  intérieures  et  domestiques  causées  par  l'am- 
bition des  grands  ,  et  qui  agi tèrent  tant  nos  provinces  (i) , 
ne  purent  jamais  la  détruire  entièrement  ;  elle  s'est  au 
contraire  conservée  substantiellement  et  presque  la 
même  dans  le  fond  jusqu'à  nos  jours  (2). 

»  La  dignité  royale  était  intimement  et  essentielle- 
ment liée  au  mérite  et  à  la  vertu  des  Princes  ,  etdépen-. 
dait  de  l'exactitude  avec  laquelle  ils  en  remplissaient 
les  devoirs  ,  de  l'obéissance  qu'ils  devaient  aux  lois  ,  et 
de  la  religieuse  observation  des  contrats  et  des  conditions 
sous  lesquelles  ils  étaient  montés  sur  le  trône  (3). 

»  Mais  ce  qu'il  y  avait  de  plus  grand  dans  la  consti- 
tution du  gouvernement  visigoth  ,  et  ce  qui  a  toujours 
été  considéré  comme  une  loi  fondamentale  du  Gouver- 
nement  Espagnol  ,    c'est  l'institution  des  Assemblées 


(i)  Le  bon  gouvernement  çt  le  bonheur  des  peuples  sont-ils  compa- 
tibles avec  cf  t  état  de  guerre  continuelle ,  avec  les  tunaultes  et  les  divi- 
sions civiles ,  et  avec  la  puissance  «le»  grduJb  7 

(2)  En  quoi  ressemble  la  constitution  gothique  à  celle  du  moyen  âge, 
et  celte  dernière  à  celle  de  la  monarchie  des  trois  derniers  siècles  ?  Si  une 
Ingère  ressemblance  entre  quelques  parties  et  quelques  caractères  sulfisail 
pour  en  conclure  une  parfaite  iJeiililé  ,  on  pourrait  aussi  croire  que  la 
constitution  anglaise  et  celle  de  la  Turquie  sont  parfaitement  égales. 

(3)  Seize  Rois  assassinés  ou  déposés  dans  le  court  espace  de  trois 
siècles  que  dura  la  monarchie  gothique  ,  et  cette  foule  de  lois  et  de 
canons  coutenus  dans  le  Fuero-juzgo  et  dans  le  recueil  des  Conciles ,  pour 
réprimer  la  rapacité  et  le  despotisme  des  Rois,  sont  sans  doute  une 
preuve  évidente  que  la  dignité  royale  n'était  pas  intimement  et  essentiels 
lement  liée  au  mérite  cl  à  la  vertu  des  Princes. 
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nationales,  que  la  nation  créa  pour  opposer  une  barrière 
insurmontable  au  despotisme  ,  étouffer  les  germes  de  la 
tyrannie  jusque  dans  sa  source  ,  et  prévenir  les  funestes 
suites  du  gouvernement  arbitraire  et  de  l'ambition  des 
Princes  ,  en  réprimant  l'autorité  ,  et  dans  lesquelles  on 
devait  discuter  et  décider  librement  les  affaires  les  plus 
importantes  et  les  plus  épineuses  de  l'état  ;  c'était  une 
imitation  de  la  politique  des  peuples  septentrionaux  (i). 
»  Toutes  les  sociétés  de  l'Europe  partagèrent  le 
même  bienfait  (2) ,  parce  que  leurs  fondateurs  ,  plus 
■vertueux  et  plus  bienfaisans  que  les  Romains ,  parta- 
gèrent avec  les  peuples  le  fruit  de  leurs  conquêtes  (3) , 


(î)  Les  AssemLlées  des  septentrionaux  étaient  bien  diflerenles  de  celles 
des  nouveaux  rojaumes-    (  Voyez  les  chapitres  II  et  III.  ) 

(2)  On  peut  se  faire  une  idée  du  bien  qui  résulta  de  ces  Assemblées  pour 
les  autres  sociétés  de  l'Europe  ,  en  lisant  ce  qu'en  a  dit  un  bon  écrivain 
aaon_yme.  «  Qu'ont  produit  les  Assemblées  de  Mars  en  France  ?  des 
crimes,  uniquement  des  crimes,  une  grande  variété  de  crimes,  mais 
toujours  des  crimes.  Plus  de  quarante  Rois  ou  fils  de  Rois,  plusieurs 
Reines  périrent  par  le  feu,  par  la  corde  ,  par  le  poison;  une  multitude 
innombrable  de  généraux,  de  gouverneurs  de  provinces  furent  assassinés, 
brûlés,  appliqués  à  la  torture  ou  décapités  sans  forme,  sans  que  jamais 
la  prétendue  Assemblée  nationale  ait  mis  un  frein  à  ce  long  cours  d'as- 
sassinats ,  sans  que  jamais  aucun  fugitif  en  ait  appelé  à  cette  Assemblée, 
comme  chez  les  Romains  les  opprimés  faisaient  leur  appel  au  peuple.  Je 
ne  sais  si  les  Rois  étaient  despotes  ;  mais  je  suis  que  les  despotes  de  l'Asie, 
et  les  Caligula  ,  les  Néron  ,  les  Domilien ,  dont  l'esprit  était  aliéné , 
n'ont  pas  commis  plus  de  meurtres,  de  massacres,  d'assassinats,  d'em- 
poisonnemens ,  de  vols,  d'incestes,  de  parjures,  de  perfidies,  que  les 
fils,  les  petits-fils  et  les  arrière-petits-fils  de  Clovb.  Essai  sur  l'Histoire 
des  Comices  de  Rome,  des  Etats-généraux  de  la  France  et  du  parlement 
d' Angleterre ,  part.  2  ,  liv.  I. 

(3;  Ce  n'est  pas  par  vertu  ni  par  bienfaisance  que  les  Yiaigolhs  parta- 
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et  leur  octroyèrent  le  don  précieux  de  la  paix  et  de 

l'aimable  liberté  (i). 

»  Que  des  philosophes  en  délire  exagèrent  les  mal- 
heurs qui  ont  été  la  suite  de  l'invasion  de  ces  nations 
sauvages  ;  qu'ils  disant  que  tous  les  empires  eurent  a 
pleurer  ce  fléau  terrible ,  le  plus  destructeur  peut-être 
de  tous  ceux  dont  l'histoire  a  perpétué  le  souvenir  chez 
les  hommes  ;  qu'ils  en  exagèrent  la  férocité  et  l'igno- 
rance (2) ,  je  ne  m'écrierai  pas  moins  :  heureuse  igno- 
rance qui  sut  respecter  les  droits  de  l'homme  et  faire  du 
bien  à  l'humanité  !  » 

Quel  respect  ont  eu  les  Goths  pour  la  dignité  de 
l'homme  ,  et  quels  biens  ont-ils  faits  à  l'humanité?  Ils 
ont  perdu  eux-mêmes  une  grande  partie  de  la  liberté 
dont  ils  jouissaient  en  Allemagne  ^  et  ils  donnèrent  des 
fers  aux.  habitans  de  toute  la  Péninsule, 


gcrcul  avec  les  Espagnols  le  fruit  de  leurs  conquêtes,  mais  par  la  raison 
qu'explique  ircs-savaninienl  D.  Rodrigue,  archevêque  de  Tolède.  (Voyez 
la  note  Wlil.  ) 

(1)  Les  Goths  traitèrent  pendant  long-temps  les  Espagnols  avec  l'or- 
gueil ordinaire  des  conquérans  ;  pendant  près  de  deux  siècles  ils  for- 
mèrent une  nation  dominante.  Les  mariages  entre  les  personnes  des  deux 
nations  étaient  sévèrement  défendus.  Les  Goths  seuls  étaient  admis  à  la 
succession  du  troue  ;  eux  seuls  étaient  les  nobles.  Les  naturels  ne  jouis- 
saient de  quelque  considération  qu'en  recevant  le  sacerdoce  ;  c'est  la 
religion  catholique  qui  adoucit  un  peu  la  fierté  gotliique.  f^erhm  Jiaiic 
piidicidam  animorutn  non  egimus  alibi,  f/uam  intia  ecdesiam  Dei  vivi , 
quœ  diversitalem  simul  naiionum  ,  et  hominum  unius  tuiiicœ  immortalilale 
vesliuit ,  unius  etiam  sacrce  reiigionis  vinculis  religwit.  Leg.  i,  tit.  2, 
lib.  12  ,  Fori  judicuiii. 

(2)  Idace,  Saint-Isidore,  et  plusieurs  autres  écrivains  qui  rapportèrent 
ces  malheurs  et  en  font  un  eflrayaut  tableau,  n'étaient  assurément  pas. 
des  philosophes  en  délire. 
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^11)  Bellura  ,  quam  otium  ,  malunt.  Si  extraneus  de- 
iest,  domi  hostem  quaeruiit.  Justinus  ,  Histor.  lib.  44» 
c.  2.  —  Agrestis  autem  eorum  immanitas  ,  non  solum  ex 
ipso  bellandi  usa  ,  verùm  etiam  ex  alla  locoru;n  longin- 
quitate  provenit...  et  omnem  exuerunt  humanitatem... 
et  ritu  belluarum  sseviores.  Strabo,  De  silu  orbis ,  1.  3. 

(III)  Annis  singulis  sortitos  in  ter  se  agros  colunt  , 
fructusque  communicant,  cuiqiie  sua  portione  pisebitâ. 
Quod  si  quis  quid  agricolse  abstulerit ,  è  vestigio  miilc- 
tatur  morte.  Diodoras  Siculus ,  De  Fahulosis  anlixjuo-' 
ruin  gestis  ,  lib.  6. 

(IV)  Nullas  Germanorura  popnlis  urbes  habitaii, 
satis  notura  est  ;  ne  pati  quidem  inter  se  junctas  sedcs. 
Colunt,  discreti ,  ac  divisi ,  ut  fons ,  ut  canq-us  ,  ut 
nemus  placuit.  Vicos  locant ,  non  in  nostrum  morem, 
connexis  ,  et  cohaerentibus  aedificiis.  Suam  quisque  do- 
mum  spatio  circumdat ,  sive  adversùs  ignis  remedium , 
slve  inscitia  œdifîcandi.  Tacitus  ,  De  moribus  Germa- 
noriim. 

(V)  Litterarum  sécréta  \iri ,  pari  ter  ac  fœminae  , 
ignorant.  Ib. 

(VI)  Si  civitas  ,  in  qua  orti  sunt  ,  longa  pace  et  otio 
torpeat ,  plerique  nobilium  adolescentium  petuut  ultro 
eas  nationes  quag  tune  bellum  aliquod  gcrunt  :  quia  et 
ingrata  gonti  quies  ,  et  facilius  inter  ancipitia  clares- 
cunt....  Quoties  bella  nonineunt,  non  multum  vena- 
tibus ,  plus  per  otium  transigunt ,  dediti  somno  ,  cibo- 
que  ;  fortissimus  quisque  ,  ac  beilicosissimus  nUiil  agens. 
Delegata  domus  ,  et  penatium ,  et  agrorum  cura  foemi- 


382  NOTES. 

Dis ,  senibus  ,  et  infirmissimo  cuique  ex  familia  ,  ipsî 
hebent  ;  mira  diversitate  naturae ,  cum  iidem  homines 
sic  ament  inertiam  ,  et  odeiint  rjuietem.  Ib. 

(VII)  Nec  regibus  infinita  ,   aut  libéra  potestas 

l)e  minoribus  rébus  principes  consultant ,  de  majoribus 
omnes  :  ita  tamen ,  ut  et  ea  quoque  ,  quorum  pênes 
plebcm  arbitrium  est,  apud  principes  prsetractcntur.  Ib, 

(VIII)  Coeunt ,  nisi  quid  fortuitum  et  subitum  inci- 
derit ,  certis  diebus  ,  cum  aut  inchoatur  luna  ,  aut  im- 
pletur  :  nam  agendis  rébus  hoc  auspicatissimum  initium 
credunt.  Ib. 

(IX)  Eligunt  in  iisdera  conciliis  et  principes,  qui 
jura  per  pages  ,  \icosque  reddant.  Centeni  singulis  ex 
plèbe  comités.  Consilium  simul  et  auctoritas  adsunt.  Ih, 

(X)  Terra....  frugiferarum  arborum  impatiens  ,  pc- 
corum  fœcunda....  Eaeque  solae ,  et  gratissimae  opes 
sunt.  Ib. 

(XI)  Foenus  agi  tare  ,  et  in  usuras  cxtcndere  ,  igno- 
tum.  Ib. 

(  XII  )  Agri ,  pro  numéro  cultorum  ,  ab  universis ,  per 
vices  ,  occupantur ,  quos  mox  inter  se  ,  secundum  di- 
gnationem  ,  partiuntur....  Arva ,  per  annos  mutant,  et 
superest  ager.  Ib. 

(XIII)  Sumere,  tam  inimicitias  ,  seu  patris,  seu 
propinqui ,  quam  amicitias ,  necesse  est.  Nec  implaca- 
biles  durant.  Luitur  enim  ,  etiam  homicidium  ,  ccrto 
armentorum  ,  ac  pecorum  numéro  ;  rccipitque  satisfac- 
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tionem  universa  domus  :  ulilittr  in  publlcum  ,  quia  pe- 
DÏoulosiores  suut  iDimioitise  juxta  libertatem.  Ih. 

(XIV)  Licet  apud  concilium  accusare  quemquam, 
et  discrimen  capitis  intendere.  Distinctio  pœnarum  ex 
delicto....  Sed  et  levioribus  delictis  ,  pro  modo  pœna- 
rum, equorum ,  pecorumque  numéro  convicti  mulc- 
tantur.  Pars  mulctae  régi ,  vel  civitati  ;  pars  ipsi ,  qui 
"vindicatur ,  \el  propinquis  ejus  exsolvitur.  Ih. 

(XV)  Auspicia  ,  sortesque ,  ut  qui  maxime,  obser- 
Tant....  Proprium  gentis  equorum  quoque  prassagia , 
ac  monitus  experiri.  Publiée  aluntur  iisdcm  nemoribus  , 
ac  lucis  ,  candidi ,  et  nuUo  mortalium  opère  contacti  ; 
qvios,  pressos  sacro  cuiru,  sacerdos,  ac  rex,  vel  princeps 
civitatis  coraitantur  ,  hinnitusque ,  ac  fremitus  obser- 
yant.  Nec  ulli  auspicio  major  fîdes  ,  non  solum  apud 
plebem  ,  sed  apud  proceres ,  apud  sacerdotes.  Se  enini 
ministros  Deoruiii  ,  illos  conscios  putant.  Ih. 

(XVI)  Silentium  per  sacerdotes,  quibus  tune  et 
«oercendi  jus  est ,  imperatur.  Ih. 

(  XVII  )  Cœterîim  ,  neque  animadvertere  ,  neque 
•vincire  nec  \erberare  quidem  ,  nisi  sacerdotibus ,  per- 
missum  :  non  quasi  in  pœnam ,  nec  ducis  jussu  ,  sed 
Telut  Dec  imper ante  ,  quem  adesse  bellantihus  crc- 
dunt.  Ih. 

(  XVIII  )  Tandem  veio  ,  \identes  barbari ,  extinctis 
cultoribus ,  elanguere  ,  et  fructibus  defi'audari ,  et  in 
ipsos  penuriam  redundare  ,  non  miseriis  incoiarum , 
sed  suie   cœperunt  penuriae  condolere.    Unde ,  mcoiis 
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convocatîs,  cura  eis  provincias  diviserunt,  ut  înçolc3 

terram   colerent ,  tiibuta   dominis  soluturi.   Rodericus 

Xiaienes,  archiepiscopus  Toletanus,  in  Ostrogothorum 

Historia. 

(  XIX  )  Defmicto  in  pace  principe,  primates  totius  gen- 
tis  ,  miA  cum  sacerûotibus ,  successoreui  regni ,  concilio 
commuiii ,  eligant.  Concilium  ïoletan.  IV.  c.  'j8. — Ab- 
hinc  ergo ,  et  deinceps ,  ita  erunt  in  regni  gloriam 
prœficiendi  rectores,  ut  aut  in  uibe  regia  ,  aut  in  loco 
ubi  princeps  decesserit ,  cum  pontificum  ,  majorumque 
palatii  omni  modo  eliganlur  assensu  :  non  forinsecus, 
aut  conspiiatione  paucorum  ,  aut  rustiearum  plebium 
seditioso  tumultu.  Conc.  Tolet.  VIII.  c.  45. 

('XX)  Vos  etiam  ,  illustres  \iros ,  quos  ex  officio 
palatine  huic  sanctse  sjnodo  interesse  primatus  obti- 
nuit ,  ac  nobilitas  spectabilis  honoravit ,  et  experientia 
sequitatis  plebium  rectox-es  exegit  ;  quos  in  regimine 
socios  ;  in  advcrsitate  fidos  ;  et  in  prosperis  amplector 
strenuos  ;  per  quos  justitia  leges  implet  ;  miseratio  loges 
inflectit  ;  et  contra  justitiam  legum  moderatio  ajqui- 
tatis  temperantiam  Icgis  extorque t ,  adjurans  obtestor. 
Can.  lo. 

In  commune  jam  vouis  cunctis ,  e-x  divino  cultu 
ministris  idoncis ,  et  ex  aula  regia  rectoribus  deccnter 
electis,  divini  numinis  adjuratione  constrictis,  adjicio 
consensionismeoevcrum  purumquepromissum-ZZ».  c.  1 1. 
.  Omnes  tanien  in  commune  convenio,  et  vos  ,  Patres 
Sanctissimos ,  et  vos  ,  illustres  aulœ  regiae  viros  ,  quos 
interesse  huic  sancto  concilio  delegit  nostra  sublimitas. 
Conc.  Toi.  XII.  c.  7. 
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*  ïïoc  solum  vos  ,  honorabile.s  Dei  sacerdotes  ,  cunc- 
tosque  illustres  aulae  regiae  seniores ,  quos  intéresse  in 
hoc  concilio  nostrée  serenitatis  prœceptio ,  \el  opportuna 
fecit  occasio G.  i3. 

(XXI  )  Ego  Julianus ,  indignus  Sanctse  Ecclesiae  To- 
letange  metropolitanus  episcopus ,  instituta  a  nobis  de- 

finita  subscripsi Ostulphus   cornes  hîec  instituta, 

ubi  interfui ,  annuens  subscripsi.  Conc.  Tolet.  XIT. 

(XXII)  Sacerdotes  Dei ,  quibus  pro  reinediis  oppres- 
sorum  ,  vel  pauperuni  divinitus  cura  commissa  est , 
Deo  niediante,  testamur ,  ut  judices  perversis  judicii» 
populos  opprimentes ,  paternâ  pietate  commoneant ,  quo 
maie  judicata  meliori  debeant  emendare  sententia.  Quod. 
si  hi  ,  qui  judiciaria  potestate  funguntur  ,  aut  injuste 
judicaverint  causam ,  aut  perversam  volucrint  in  quos- 
iibet  ferre  sententiam,  tune  episcopus  in  cujûs  territorio 
agitur,  convocato  judice  ipso,  qui  injustus  asseritur, 
atque  sacerdotibus  ,  -vel  idoneis  aliis  \iris  ,  negotiurii 
ipsum  ,  una  cum  judice  ,  communi  sententia,  justissiine 
terminabit.  Quod  si  perversa  contentione  judex  ipse 
permotus  iniquum  a  se  datum  judicium  ,  exhortante 
episcopo,  noluerit  reformare  in  melius ,  tune  episcopo 
ipsi  licitum  erit  judicium  de  oppressi  causa  emittere  ; 
ita  quod  à  judice  ipso  perverse  judicatuni ,  quodve  à  se 
correctum  extiterit ,  in  speciali  formula  judicii  sui  debeat 
annotare.  Lcg.  3o  ,  tit.  i  ,  lib.  2.  Fori  jud. 

(  XXIII  )    «  L'Espagne  ,  disait  M.  Valiente  ,  sous  la 
domination  des  Goths  ,  après  que  ceux-ci  eurent  abjuré 

6b 
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l'ariianisme  dans  le  concile  de  Tolède  III ,  tenait  le 
piemier  rang  comme  nation.  La  justice  y  avait  fixé  son 
siège.  Les  lois  furent  faites  selon  les  désirs  de  la  na- 
tion,, et  les  mœurs  étaient  conformes  aux  lois.  Dans 
aucun  autre  pays  Mars  ne  s'est  montré  plus  brave,  ni 
Minerve  plus  sage.  Enfin  ,  l'Espagne  était  alors  le 
paradis  de  l'Eglise  catholique.  »  Apparalus  juris  publici 
Jlispanici ,  lib.  2,  cap.  8. 

M.  Marina  ,  qui ,  comme  M.  Valiente ,  est  un  grand 
panégyriste  du  gouvernement  gothique  ,  dit  que  le 
fuero-juzgo  «  esi  la  plus  grande  apologie  que  l'on  puisse 
faire  des  Ptois  gotlis  d'Espagne  ,  et  dément  tout  ce  qu'ont 
.dit  de  leur  ignorance  et  de  leur  cax-actère  féroce 
et  barbare  quelques  esprits  superficiels ,  parce  qu'ils 
l'avaient  lu  dans  quelques  auteurs  étrangers  vraiment 
érudits  et  élôquens ,  mais  ignorans  dans  l'histoire  po- 
litique et  civile  de  notre  pays.  »  Essai  historico-crili- 
que  sur  V ancienne  législation  de  Castille  et  de  Léon. 

Les  vénérables  évoques  qui  assistèrent  aux  conciles 
de  Tolède  et  à  la  rédaction  du  fuero-juzgo  ,  n'étaient 
ni  des  étrangers  ni  des  esprits  superficiels,  pas  plus  que 
Saint  Isidore  et  plusieurs  autres  savans  de  ce  temps-là, 
qui  nous  font  des  tableaux  des  mœurs  gothiques  très- 
peu  rcssemblans  Ii  ceux  qu'en  ont  fait  M.  Valiente  et 
M.  IMarina. 

Le  savant  Don  Rodrigue  Ximenès  de  E.ada  ,  arche- 
>'cquc  de  Tolède  ,  n'était  non  plus  ni  étranger  ni  su- 
perficiel,  et  n'ignorait  pas  l'histoire  d'Espagne;  et  ce- 
pendant il  dit  dans  son  Histoire  :  a  Sed  licet  ipse  (Fer- 
dinandus  I  )  regnum  fîliis  divisisset ,  et  partem  suam 
wnicuique  assignavisset,  quia  omnis  potestas  impatici>3 
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est  consortis  ,  et  quia  reges  Hispaniae  a  feroci  gothorum 
sanguine  contraxerunt  ,  ne  majores  aliqucm  velint 
barem  ,  nec  minores  superiorem ,  saepius  inter  Gotlios 
regalia  funera  sanguine  maduerunt.  Rex  itaque  Sanctius, 
Casttjllae  et  Navarrse  fini  bus  non  contentus  ,  immani- 
tatis  gothicse  successor  et  baeres....  Reruni  in  Hispania 
gestarum ,  lib.  6,  cap.  i5. 

(  XXIV  )  Hujus  raalae  usitatœ  consuetudinis  mores 
hostra  clementia  per  horrescit ,  et  taediose  tolérât ,  quod 
per  quorumdam  inouriam  frequentia  occurrunt  patriae 
damna. Nam  quotiescumque  aliqua  infestatio  inimicorum 
in  provinciis  regni  nostri  se  ingerit ,  dum  nostris  honai- 
nibus ,  qui  in  conlînio  externis  gentibus  adjunguntur , 
hostilis  surrexit  bellandi  nécessitas  ,  ita  quidam  facil- 
lima  se  occasione  dispergunt ,  modo  transductione  loci  , 
modo  livore  odii ,  modo  etiam  impossibilitatis  dissimu- 
latione  subnixi ,  ut  in  eo  prasliandi  certamine  unus 
alteri  fraterna  solatia  non  impendat;  et  sub  hac  occa- 
sione ,  ut  qui  prœsentare  se  pro  publicis  utilitatibus 
audacter  voluerit ,  casu  imminentis  periculi  ab  adver- 
ôariis  perimatur.  Ideo  praesenti  sanctione  decernimus  , 
tit  a  die  legis  hujus  praenotato ,  vei  tempore ,  si  quae- 
libet  adversitas  inimicorum  contra  partem  nostrani  ex- 
titerit  ,  seu  sit  episcopus  ,  sive  etiam  in  quocumque 
«cclesiastico  ordine  constitutus  ,  seu  sit  dux ,  aut  comes, 
thyuphadus  ,  aut  vicarius  ,  gardingus  ,  vel  quailibet 
persona  ,  cai  aut  ex  ipso  sit  commissum  ,  ubi  adver- 
sitas ipsa  occurrerit ,  aut  ex'altero  qui  in  civitate  ad- 

jungitur statim  ubi  nécessitas  emerserit cum 

©mni  \irtute  sua  ,  qua  yalaerit ^  non  fuerit. . . .  si  quisque 
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ex  sacerdotibus ,  "vel  clericis  fuerit ,  et  non  habeat  unde 
damna  rerum  terrae  nostrae  ab  inimicis  illata  de  rebuSf 
pvopriis  satisfaciat ,  juxta  clcctionem  principis  ,  distric- 

tiori    niancipetur  exsilio Ex  laicis    vero ,   sive   siÇ 

nobilis  ,  sive  niediocrior,  yiliorque  persona ,  qui  talia 
gesserint  ,  prsesenti  lege  constituimus  ,  ut  amisso  tes- 
timonio  dignitatis  ,  redigatur  protinus  ad  conditionenx 
ultimœ  servitutis ,  et  de  ejus  persona  quidquid  princep» 
■vindicaie  voluerit  potestas  illi  indubitata  manebit.  Leg. 
8,  tit.  2,  lib.  3.  Fori  jud. 

(  XXV  )  Si  amatores  patriae  hi  procul  dubîo  appro- 
bantur  qui  se  periculis  ultro  pro  ejus  libérations 
objiciunt  ^  cur  desertores  potius  non  dicantur  qui  vin- 
dicatores  ejus  esse  desistunt?  Nam  quando  hi  taies  vo- 
luntarie  terram  salvaturi  credendi  sunt  qui  etiam  anirao 

alacri  pro    liberatione  patriae  non   insurgunt cum 

quidam  illorurn,  labbrandis  agris  studentes  ,  servoruiu 
multitudines  celant,  et  procurandae  salutis  suse  gratia, 
ncc  \igesiinam  quidem  partem  suae  familiae  secuin  du- 
cunt  ;  quin  potius  auctiores  volunt  fîeri  fruge ,  quara. 
corpovis  sospitate  ,  dum  sua  tegunt,  et  se  destituunt , 
majorem  diligentiam  reifamiliaris  ,  quara  experientiam 
in  arrnis,  quasi  laborata  fruituri  possideant,  si  victores 
esse  désistant.  Leg.  3  ,  ib. 

(  XXVI  )  Les  nations  germaniques  avaient  des  mœurs 
qui  ressemblaient  beaucoup  à  celles  du  gouvernement 
féodal.  «Niliil  autem  ,  disait  Tacite,  neque  publicae  , 
neque  privata^  rci ,  nisi  armati ,  agunt.  Sed  arma  sumere 
non   ante  cuiquara  moris ,    quam  civitas  suffecturum 
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probaverit.  Tum  in  ipso  concilio ,  vcl  principum  ali- 
quis ,  yel  pater  ,  vel  propinquus  scuto  frameaqxie  ju- 
venem  ornant.  Haec  apiid  illos  toga ,  hic  primus  ju- 
Yentse  honos  :  ante  hoc  domus  pars  videntur ,  mox 
reipublicae.  Insignis  nobilitas,  aut  magna  patrum  mérita 
principis  dignationem  etiam  adolescentibus  adsignant. 
Caîteris  robustioribus  ,  ac  jam  pridem  probatis  ,  adgre- 
gautur.  Nec  rubor  inter  comités  adsp'ici  :  gi'adns  quin 
etiam  et  ipse  comitatus  habet  ,  judicio  ejus  quem  sec- 
tantur  :  magnaquc  ,  et  comitum  aemulatio  ,  quihus  pri- 
mus apud  principem  suum  locus  ,  et  principum  ,  oui 
plurimi,  et  acerrimi  comités.  Hœc  dignitas,  hœ  vires, 
magno  semper  electorum  juvenum  globo  circumdari , 
in  pace  dccus  ,  in  bello  praesidium....  Nec  arare  terram  , 
aut  expectare  annum  tam  facile  persuascris ,  quam  \o- 
care  hostes ,  et  vulnera  raereri.  Pigrum  quiiiimo ,  et 
mers  videtur  sudore  acquirere  quod  possis  sanguine 
parare.  »  De  morihus  Germaiioriun, 

(XXVII)  Le  Fuero-juzgo  donne  aussi  quelques  no- 
tions sur  les  mœurs  féodales  ,  et  surtout  dans  le  tit.  3 
du  liv.  5."^^  «Si  quis  ei,  quem  in  patrocinio  habuerit , 
arma  dedcrit ,  vel  aliquid  donaverit,  apud  ipsum  qua; 
sunt  donata  permaneant.  Si  vero  alium  sibi  patronum 
elegerit,  habeat  licentiam  ,  cui  sevolucrit  commendarc;; 
quoniam  ingenuo  homini  non  potest  prohiberi  ,  quia 
in  sua  potestate  consistit  :  sed  reddat  omnia  patrono 
<ruem  deseruit.  Similis  et  circa  filios  patroni ,  vel  fllio-* 
ejus  qui  in  patrocinio  fuit  forma  servetur  :  ut  si  tain 
ipse  qui  in  patrocinio  fuit  ,  quam  fllii  ejus  ,  flliis  pa-. 
tvoni  obsequi  volucriut,  donata  possideant^  Si  \ei:ù.pa-» 
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tionl  fîlios  ,  Tel  nepotcs  ,  ipsis  nolcntibus ,  crediderint 
reliuquendos ,  reddant  universâ  qusc  parentibus  eorum 
a  patronis  donata  sunt.  Quicumque  autem  in  patrocinio 
constitiitus  sub  patrono  aliquid  acquisierit,  medietas 
ex  omnibus  in  patroni ,  \el  fîliorum  ipsius  potcstale 
consistant.  Aliam  vero  medietatem  idem  buccellaiius , 
qui  acquisivit ,  obtineat.  Quod  si  buccellaiius  flliam 
tantum  modo  reliquerit ,  et  filium  non  reliquerit , 
ipsara  in  patroni  potestate  manere  jubcmus  :  sic  tamen 
ut  ipse  patronus  aequalem  ei  pro\ideat,  qui  eam  sibi 
possit  in  matrimonio  sociaie.  » 

Cette  loi  ,  ainsi  que  toutes  les  autres  compi'ises  dans 
le  même  titre ,  est  du  nombre  des  anciennes ,  c'est-a- 
dirc ,  de  celles  dérivées  des  mœurs  septentrionales. 

(  XXVin  )  Omnem  Gothorum  ordinem ,  sicut  Toleti 
fuerit ,  cuncta  in  Oveto  restituit. 

(XXIX)  In  pransentia  régis  Domini  Alphonsi  ,  et 
uxoris  ejus  Geloirœ  Reginœ  convenimus  apud  Lcgio- 
nem  ,  in  ipsa  sede  B.  Marise  omnes  pontifîces ,  et  ab- 
bates  ,  et  optimates  regni  Hispaniae.  Conc.  Légion. 

(  XXX  )  Ego  Ferdinandus  Rex  ,  et  Sanctia  regina  , 
ad  restaurationem  nostrae  cliristianitatis  feciraus  con- 
cilium  in  castro  Coyanca  ,  cum  Episcopis  y  et  abbatibus  , 
et  totius  regni  nostri  optimatibus. 

(XXXI)  Totam  fcre  llispaniam  conturbatam  esse 
\idens  ,  concilium  in  Palontina  civitate  celebrare  dis- 
posuit.  Omnes  igitur  Hispaniae  Episcopos ,  abbatcs , 
comités  ,  et  principes  ,  et  terrarum  potestates  ad  id  con- 
cilium convocavit.  Hisloria  Compostelana. 
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.  'Ego  itaque  Rex  Feidinandus  ,  inter  caeteTa  qUt-e  cunx 
tpiscopis  ,  et  abbatibus  legni  nostri ,  et  quamplurimis 
aliis  religiosis  viris  ,  cum  comitibus  teirarum ,  et  prin- 
cipibus  ,  et  lectoribus  provinciarura ,  toto  possc  sta- 
tuimus  apud  Salmanticam ,  anno  regni  nostri  primo, 
•era  1216.  Espagne  Sacrée,  vol.   ^i  ,  Append.  n."  ig, 

(  XXXII  )  Voyez  la  note  XXI. 

(  XXXIII  )  Campos ,  quos  dicunt ,  Gothicos  ,  nsqnè 
ad  flumen  Dorium ,  ercrnavit.  Chronique  de  VAlhen- 
dense. 

(  XXXIV  )  Les  anciens  alFianchissemens  ,  ou  fors  des 
-villes  et  des  provinces  de  Castille ,  furent  peu  connus 
avant  la  fin  du  XVIII.*  siècle.  Les  Institutes  de  Jus- 
tinien  ,  les  Pandectes  ,  le  Décret,  et  Je  Recueil  des  dé- 
crétales  absorbaient  toute  l'attention  des  jurisconsultes. 
Il  n'y  avait  dans  les  universités  aucune  classe  pour 
l'enseignement  du  Fucro-juzgo ,  des  Partidas ,  de  la 
INouvelle  récopilation  des  lois  castillannes,  ni  des  autres 
sources   de  la  jurisprudence  espagnole. 

Le  Père  Burriel ,  savant  jésuite  ,  chargé  d'examiner  et 
inspecter  les  archives  d'Espagne,  fut  celui  qui  le  premier 
commença  a  faire  connaître  cette  branche  delà  jurispru-^ 
dence  et  de  la  littérature  espagnole.  IL  fit  \\n  riche^ 
recueil  des  fors  ,  des  actes  des  Cortès ,  et  d'autres  pièces 
très-utiles  a  la  connaissance  de  l'ancienne  législatioii 
et  de  l'ancien  gouvernement. 

Deux  savans  Aragonais ,  D^n  Ignace  Jordan  d'Asso 
et  Don  Michel  de  Manuel ,  écrivirent  les  Institutes  cle& 
lois  de    Cqstille.   Dans  la  préface  ijs  publièrent  dçR 
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renseignemens  jusqu'alors  connus  de  peu  de  personnes, 
sur  les  anciens  fors  et  les  anciennes  Cortès  de  Castille 
et  d'Aragon. 

Ces  mêmes  écrivains  publièrent  aussi  le  For  ancien 
fie  Castille  ,  les  Ordonnances  d'Alcala ,  et  les  actes 
de  plusieurs  des  Cortès  tenues  sous  Don  Sanche-le- 
Brave  et  Don  Ferdinand  IV. 

Outre  ces  ouvrages ,  M.  Manuel  fit  vme  nombreuse 
compilation  des  fors  et  des  actes  des  Cortès ,  dont  on 
lit  plusieurs  copies. 

M.  Marina  éclaira  beaucoup  cette  partie  de  la  litté- 
rature espagnole  dans  son  Essai  historico-crilique  sur 
l'ancienne  législation  des  royaumes  de  Castille  et  de 
Léon. 

M.  Llorente  a  fait  paraître  dans  le  treizième  volume 
des  Nouvelles  hascongades  ^  plusieurs  fors  qui  n'avaient 
•jamais  été  imprimés. 

(XXXV) 'In  îera  iiyS  constituit  diem  celebrandi 
eoncilium  apud  Legionem  civitatem  regiam ,  4  nonas 
Junii ,  in  die  S.  Spiritus  ,  cum  archiepiscopis  ,  et  epis- 
copis  ,  abbatibus  ,  comitibus  ,  principibus  ,  qui  in  illo 
regno  erant.  Cron.  Alphonsi  VII. 

(XXXVI)  Cumque  eum  (Louis  I,  Roi  de  France) 
usquè  ad  S.  Jacobum  produxisset ,  inde  rediens  Toletf 
curiam  célébra  vit,  tam  christianorum  ,  quam  arabum  ejus 
imperio  subjectorum  ,  cui  etiam  interfuit  Raymundus  , 
comes  barcinonensis.  Cuipque  Rex  Franciae  tam  nobilem 
curiam  inspexisset,  admiratus  omnia,  dixit  coram  omni- 
bus protestatus ,  similera  curiam  ,  similem  apparatum  '\x\ 
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©rbis  ambitu  nusquam  esse  ,  nec  tantam  suppellec- 
tilem  se  vidisse.  Roderici  Ximenii ,  Rerum  in  Hispania 
gestarum ,  lib.  7  ,  cap.  3  ;  et  lib.  6,  cap.  i3. 

(  XXXVII  )  Venit  autem  et  maxima  turba  rnona- 
cborum  ,  et  clericorum  ,  nec  non  et  plebs  innume- 
rabilis  ad  -videndum ,  sive  ad  audiendum ,  vel  ad  lo- 
quendum  -verbum  divinum.  Cron.  Alphonsi  VII. 

(  XXXVIII  )  Quo  (Alphonse  VI)  nimirum  mortuo, 
et  fides  ,  ac  si  nusquam  csset ,  postponitur,  et  pax , 
qu3S  principatum  diu  possederat  ,  cum  rectore  suo 
amittitur.  Inde  etiam  per  totam  regni  ejus  latitudinem  , 
bellum  ,  seditio ,  et  famés  exoritur.  Inde  etiam  tellus , 
non  solum  débita  cultura  privatur ,  sed  omni  rcctitu- 
dine  viduata  desoiatur.  Historia  Compostelana ,  lib.  i  , 
cap.  47» 

(  XXXIX  )  Il  y  eut  des  confréries  à  Toro  ,  vers  l'an 
Ii84>  On  lit  dans  un  privilège  rapporté  dans  la  Co- 
rographie  de  cette  ville,  par  M.  Torre  :  «  Tali  pacto 
hoc  facimus ,  ut  succurratis  nobis ,  et  adjuvetis  in 
quibus  potucritis  ,  sive  in  Germanitatibus  vestris ,  sive 
in  aliis  locis.  » 

(  XL  )  On  peut  ajouter  a  cette  observation  la  pièce 
citée  dans  la  3i.'"®  note  ,  qui  constate  que  les  évêques  , 
les  abbés,  et  plusieurs  autres  religieux,  les  comtes, 
les  grands  et  les  gouverneurs  des  provinces  furent  les 
seuls  rcprésentans  dans  les  Cortès  tenues  à  Salamanque 
en  II 78, 

(  XLI  )  Omnis  pactio  ,  quae  facta  fucrit  inter  Judaeum 
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et  Christianum  corara  testibus ,  sit  valida ,  excepto  pact% 
lisurœ,  quia  usura  nullatenus  crescit  nisi  in  duplura^ 
in  capite  anni.  Et  secundura  liane  rationem  exigat 
Judœus  usuram  uuius  mensis ,  \el  alterius  temporis , 
tam  brève ,  quam  longum  ,  in  quo  pecuniam  suam 
dederit  ad  usuram.  Forum  Conehense,  cap.  23,  §  ig. 

(  XLII  )  Si  les  Juifs  étaient  des  usuriers  avides  et  in- 
humains ,  les  Chrétiens  ,  en  revanche  ,  se  servaient  fré-^ 
quemment  de  toute  espèce  de  moyens  pour  ne  pas  leur 
payer  ce  qu'ils  leur  devaient.  Très-souvent,  sur  la  de- 
mande des  Cortès ,  on  a  décrété  des  réductions ,  des 
crédits  et  des  lettres  de  l'épit  pour  les  payemens. 

D'autres  débiteurs  s'adressaient  au  Pape  ou  à  des 
évêqucs  ,  et  obtenaient  des  lettres  pour  s'exempter 
d'acquitter  leurs  engagemens.  Le  Roi  Alphonse  XI 
disait,  dans  la  i6."*^  requête  des  Cortès  tenues  a  Val- 
ladolid  en  iB^S  :  «Les  Juifs  de  mon  royaume  s'étant 
plaints  a  moi  de  ce  que  plusieurs  de  mes  sujets  ,  tant 
ccclé-iiastiques  que  laïcs ,  obtiennent  des  bulles  du  Pape , 
ou  des  lettres  des  prélats  pour  excommunier  ceux  envers 
qui  ils  ont  contracté  des  dettes  ;  j'ordonne  ,  et  mon  bon 
plaisir  est,  que  tout  individu,  porteur  de  bulles  ou  de 
lettres  pareilles  ,  soit  aussitôt  arrêté  par  mes  oïïicicrî 
de  ville,  et  qu'il  ne  puisse  être  mis  en  liberté,  pas 
même  sous  caution ,  qu'autant  qu'il  aura  remis  lesditcs 
LuUes  ou  lettres  qui  me  seront  aussitôt  transmises. 

(XLIII)  Bernard,  moine  de  Cluni,  fut  le  premier 
archevêque  de  Tolède  après  que  cette  ville  fut  recon- 
quise ;  ayant  joui  de  toute  la  faveur  d'Alphonse  VI  ,  il 
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remplit  les  églises  de  Castille  d'évêques  et  de  chanoines 
français  ,  et  il  y  introduisit  beaucoup  d'usages  de  la 
même  nation  ,  ainsi  qu'il  est  rapporté  par  Alvar  Gomez 
de  Castro,  De  rébus  ge  s  lis  cardinalis  Ximenii ,  lib.  i. 

Pour  la  création  de  >  l'université  de  Palejicia,  qui 
ensuite  fut  transférée  a  Salamanque ,  Alphonse  IX  fit 
•venir  de  France  et  d'Italie  les  premiers  professeurs. 
Piodericus  Ximenes ,  De  relus  IlispanicB ,  lib.  7  ,  c.  3.^. 

Don  Rodrigue  Ximenes ,  archevêque  de  Tolède , 
J'homme  le  plus  savant  du  règne  de  Saint-Ferdinand, 
avait  fait  ses  études  a  Paris.  Nicolaus  Antonius  ,  Bi- 
hliotheca  Hispana  vêtus ,  lib.  8,  cap.  2. 

Saint-Ferdinand  envoya  étudier  deux  de  ses  enfans 
dans  la  même  université.  Mémoires  pour  l'histoire 
d'Alphonse-lc-Sage ,  par  le  marquis  de  Monde]  ir. 

Le  cardinal  Don  Gil  d'Albornoz  fonda  un  collège  a 
Bologne  ,  pour  les  Espagnols  ,  au  quatorzième  siècle. 

Long-temps  après  même  que  l'université  de  Sala- 
manque s'était  rendue  célèbre,  beaucoup  d'Espagnols 
.allaient  encore  étudier  dans  celles  d'Italie  et  de  France  , 
jusqu'au  seizième  siècle.  Nicolaus  Antonius  ,  in  Bi- 
bliotheca  Hisp.  vet. ,  lib.  9,  cap.  6. 

(XLIV)  Dirimere  causas  nuUi  licebit,  nisi  aut  à 
principibus  libcrtate  concessa  ,  aut  ex  consensu  partium 
electo  judicc  trium  testium  fuerit  electionis  pactio  si- 
gnis  ,  aut  subscriptionibus  roborata.  Leg.  i4,tit.  2, 
lib.  2  ,  Fori  jud. 

Doccrnentes  igitur ,  et  hnjus  Irgis  nostra;  severitate 
çonstitucnLcs  ,  jubemus  ut  nullis  indictionibus ,  exa<?- 
tionibus  ,   opcribus,  vel  angariis  cornes  ,  vicarius,  vel 
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Tiliicus ,  pro  suis  utilitatibus  populos  aggravare  praesu- 
mant ,  nec  de  civitate  ,  vel  territorio  annonam  acci— 
piant  :  quia  nostra  recordatur  clementia ,  quod  dum 
judices  ordinamus ,  nostra  largitate  eis  compendia  mi- 
histramus,  Ib.  ,  leg.  2  ,  lib.  12. 

(XLV)  Quia  multi  mode  occurrere  débet  miserorura 
penuriis  nostrae  remedium  pietatis ,  ideo  quemcumque 
pauperem  constiterit  causam  habere  ,  adjunctis  sibi  aliis 
\iris  honestis  ,  episcopus  inter  eos  negotium  discutera  , 
\'el  terminare  procuiet ,  ita  ut  si  conteroni  se  à  comité, 
■vel  noUe  eum  acquiescere  veritati  sacerdos  inspexerit, 
potestatis  ejus  sit  eumdem  comitem  ,  legis  hujus  permis- 
sione ,  constringere  ,  et  emisso  justo  judicio  ,  cum  rei 
compositione  ,  rem  de  qua  agitur  ,  pelentibus  partibus 
consignare.  Quod  si  cornes  judicium  episcopi  fuerit 
comptemtus  implere,  tanium  episcopo  ,  pro  contemptu 
solo,  dare  cogatur,  quantum  quintam  partem  valere 
constiterit  de  re  illa ,  uude  actio  commota  esse  videtur. 
Leg.  29,  ib. 

(XLVI)  Si  vero  Episcopus ,  fraudis  communionem 
cum  comité  tenens  ,  repertus  fuerit  pauperi  facere  dila- 
tionem  ,  eamdem  quintam  partem  eidem  Episcopus 
quserelanti  coactus  exsolvat.  Ib. 

(XLVII)  Audientia  autem  non  tumultu  ,  aut  clarao- 
ribus  perturbetur  :  sed  in  parte  positis  qui  causam  non 
habent  ,  iili  soli  judicium  ingrediantur ,  quos  constat 
interesse  debere.  Judex  autem  ,  si  elegerit  Auditores 
,alios    secum    esse  prcesentes ,  aut  forte  causam ,   quas 
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|)roponitur,  ctim  eis  conferre  yoluerit,  suae  sit  potes- 
tatis.  Tit.  2,  lib.  2. 

(XLVIII)  Si  quis  judicem ,  vel  comitem ,  aut  \ica- 
rium  comitis  ,  seu  tjuphadum  suspectes  haberc  se 
dixerit ,  et  ad  suum  ducem  aditum  accedendi  poposcerit , 
vel  fortasse  eumdem  ducem  suspectum  habere  se  dixe- 
rit ,  uon  sub  hac  occasione  petitor  ,  ac  praesertim  pauper 
quislibet  patiatur  ultra  dilationem  ;  sed  ipsi  qui  judi- 
cant  ejus  negotium  ,  unde  suspecti  dicuntur  habcri  , 
cum  Episcopo  civitatis ,  ad  liquidum  discutiant,  atque 
pertractent ,  et  de  quo  judica^erint  pariter  conscribant, 
subscribantque  judicium.  Et  qui  suspectum  judicem 
habere  se  dixerit ,  si  contra  eumdem  deinceps  fuerit 
quaerelatus  ,  completis  prius  qua?  per  judicium  statuta 
sunt,  sciât  sibi  apud  audientiam  principis  appellare 
judicem  permissum  ,  ita  ut  si  judex  ,  vel  sacerdos  reperti 
fuerint  nequiter  judicasse  ,  et  res  ablata  quaerelanti  res- 
tituatur  ad  integium  ,  et  à  quibus  aliter  quam  veritas 
habuit  judicatum  est  aliud  tantum  de  rébus  propriis  ei 
sit  satisfactum.  Si  certe  injuste  contra  judicem  quaeré- 
lam  intulerit,  et  causam  ,  de  qua  agitur ,  juste  judica- 
tam  fuisse  constiteril,  damnum  quod  judex  sortiri  de- 
buit  petitor  sortiatur  :  et  si  non  habucrit  unde  composi- 
tiouem  exsolvat,  centum  flagellis,  extensus  publiée,  in 
çjusdem  judicis  praesentia\erberetur.  "Lcg.  22  ^  t.  2  , 1.  2. 

(XLIX)  Quicumque  ad  regem  appella\erit ,  nisi  in 
petitione ,  \el  actione  decem  mencalorum,  ac  supra, 
cadat  a  causa,  et  appellatio  frivola  liabealur,  et  cassa  : 
per  cartara  enim  fororum  vestrorunT  prsecipio  quod 
«mnes  causse   vestrae  dcfiuiantur.   Forum  Conchense. 
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—  Totus  homo  qui  habaerit  judicium  de  decem  mora- 
batinos  ariiba ,  jactet  se  ad  regem ,  si  \oluerit.  For 
d'Uclès. 

(L)  Cette  même  année  1871  ,  on  taxa  la  fanègue  de 
Lié  à  I  5  maravedis  ,  c'est-à-dire  ,  qu'avec  20,000  mara- 
Tcdis  on  pouvait  acheter  plus  de  i,5oo  fanègues  qui 
aujouid  hui  coûtent  plus  de  1 5, 000  francs. 

(LI)  Item,  statuimus,  consilio  prgedictorum,  quod 
leges  romanae ,  vel  gotliicîE  ,  Décréta  ,  vel  Decretales  in 
causis  ssecularibus  non  recipiantur,  admittantur,  in- 
dicentur  ,  vel  allegentur ,  nec  aliquis  legista  audeat  in 
foro  sa^culuri  advocare  ,  nisi  in  causa  propria,  ita  quod 
in  dicta  causa  non  allegentur  loges,  vel  jura  pra;dicta , 
sed  liant  in  omni  causa  saeculari  allegationes  secun- 
dum  usaticos  Barchinona; ,  et  secundum  approbatas 
constitutiones  illius  loci  ,  ubi  causa  agitabitur ,  et  in 
eorum  dcfectu  procedatur  secundum  sensum  naturalem. 
Constitutiones  editœ  apud  Barchinonam  per  Dominum 
Jacohiim  anlitjuum ,  in  ciiria  anni  laSi.  Marca  Ilis- 
panica.  Appcnd.  n.°  5 18. 

(  LU  )  Dans  mon  Histoire  du  luxe  et  des  lois  somp- 
tuaires  d'Espagne  ,  imprimée  à  Madrid  en  1788,  j'ai 
démontié  l'inutilité  de  cfes  lois  pour  la  réforme  des 
mœurs  ,  et  les  grands  maux  qu'elles  ont  causé  aux  arts 
et  a  1  industrie  dans  la  Péninsule. 

(  LIÎI  )  La  pétition  1 24  des  Corlès  tenues  à  Valladolid 
en  1542  pourra,  en  quelque  sorte,  nous  donner  une 
idée  de  l'état  du  commerce  en  Espagne  a  cette  époque. 
«  Le  besoin  de  secours  que  V.  M.  a  eu ,  soit  en  Aile- 
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(iîiagne  ou  en  Italie  ,  a  été  cause  qu'il  est  \enu  dans  vos 
Tojaumes    un  grand    nombre    d^ctrangers    qui ,    ne   se 
contentant  pas  des  affaires  qu'ils  ont  faites  et  font  en- 
core avec  Vk  M.,  ni  des  consignations  qu'elle  leur  fait 
pour  leur  payement,    se    sont  emparés   de  toutes  les 
autres  espèces  d'affaires  que  votre  royaume  préaciite  ,  et 
dont  doivent   vivi'e    vos    sujets  ;    non    coutens    d'avoir 
affermé  et  de  jouir  des  revenus  de  tous  les  évêcliés  ,  des 
dignités,  des  états  des  seigneurs  et  des  commanderies , 
ils  achètent  encore  toutes  les  laines,  les  soies,  le  fer, 
l'acier  et  beaucoup    d'autres   marchandises  et  subsis- 
tances ,  seule  ressource   qui  restait  aux  naturels  pour 
pouvoir  vivre  et  faire  quelque  commerce.  Il  en  résulte 
de  très-grands  préjudices  pour  vos  royaumes ,  et  votre 
service   en   souffre   considérablement  ;    car  de  là  vient 
cette  cherté  qui   augmente  tant ,  que  les  revenus   des 
naturels  suffisent  à  peine  pour  acheter  ce  qu'il  leur  faut 
pour  leur  subsistance  et  pour  faire  le  commerce ,  en 
sorte  que  le  profit  qui  devait  rester  dans  vos  royaumes 
passe  chez  l'étranger ,  et  le  mal  augmenterait  de  plus 
en  plus  ,  au  point  que  le  commei'ce  serait  entièrement 
perdu  et  passerait  dans  les  mains  des  étrangers  ,  si  on 
n'y  apportait  un  pron)pt  remède.  Nous  supplions  donc 
V.  M.  de  daigner  ordonner,   sous  des  peines  graves, 
qu'aucun  étranger  ne  puisse  ni  directement  ni  indirec- 
tement se  mêler  dans  vos  royaumes  de  l'affermage  des 
revenus  ,  ni  de  l'achat  des  laines  ,  de  la  soie ,  du  fer  ,  de 
l'acier  ni  de  toute  autre  marchandise  ou  subsistance  du 
pays ,  parce  qu'il  s'en  suit  de  grandes  pertes  et  pour  le 
royau'me  et  pour  V.   ]M.  ,   puisque  l'on   sait  que   ces 
étrangers  ont  retiré  et  retirent  beaucoup  d'argent  de  ce 
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pays ,  comme  des  gens  qui  connaissent  bien  les  moyens» 
de  le  faire  ;  daignez  ,  en  outre  ,  Sire  ,  prendre  la-dessus 
les  mesures  les  plus  convenables  au  bien  du  royaume 
et  des  habitans  ,  afin  que  le  commerce  ne  dépérisse  pas 
entièrement,  et  que  les  étrangeis  ne  puissent  plus  s'y 
établir  ni  y  faire  aucune  espèce  d'affaire  commerciale.  » 
Le  Roi  leur  dit  :  «  qu'attendu  certains  incon\éniens 
et  certaines  considérations  ,  il  n'était  pas  convenable 
de  rien  changer  pour  le  moment.  » 

(  LIV  )  ^oici  un  autre  tableau  de  l'état  où  Séville 
avait  été  réduite  par  la  prépondérance  des  grands ,  fait 
par  un  écrivain  du  quinzième  siècle,  et  copié  par  Zu- 
niga  : 

«  Triste  Sévîlle,  baignée  dans  le  sang  de  tes  enfans 
et  de  tes  clievaliers ,  quel  sort  ennemi  t'avilit  et  viole 
tes  lois  et  tes  privilèges  ?  que  sont  devenus  ces  alcaldes 
sévères  qui  te  commandaient  jadis  et  te  rendaient  le 
modèle  de  la  fidélité?  ils  ne  sont  plus....  Oii  sont  ces 
braves    échevius    qui    ne    plièrent    jamais    devant   les 
grands  ,  et  ces  survcillans  qui  veillaient  à  l'ordre  et  éloi- 
gnaient de  vous  toutes  sortes  de  dangers  ?  pourquoi  te 
donnés-tu   des  maîtres  pris  dans  ton  sein  même ,   et 
pourquoi  te  soumets-tu  a  leur  ambition?  Les  Ponces  et 
les  Guzman  vivaient  parmi  vous,  mais  ils  ne  vous  ont 
jamais  subjugués  ;  le  duc  et  le  comte  ne  veulent  pas 
de  rivaux  ,  et  la  raison  de  leur  manière  d'agir  est  qu'ils 
tâchent  seulement  de  t'opprimcr.  Quel  oubli  !  quel  rêve  ! 
quelle  léthargie  soumet  tes  citoyens  à  cette  servitude  ! 
Eveille-toi  ,   Séville ,    secoue   le   joug   qui   te  couvre 
d'opprobre  !» 
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(LV)  Templum  ut  iu  colonia  tarraconensi  strueic- 

tur  Auguste  ,  petentibus  Hispanis,  permissuni  ;  datum- 

que  in  omnes  provincias  exeraplum.  Tacitus  ,  Jnna- 

lium  lib.  I ,  cap.  78. 

Per  idem  tempus  Hispatiia  ulterior,  misis  ad  sena- 
tum  legatis  ,  oravit  ut ,  exeniplo  Asiae  ,  delubrum  Ti- 
berio ,  matrique  cjus  extrucret.  Ib.  lib.  i\  ,  cap.  87. 

(LVI)  M.  Marina,  qui  ne  voit  dans  le  moyen  âge 
que  le  règne  de  la  justice  ,  des  vertus  et  du  bonheur ,  et 
qui  ne  trouve  dans  les  trois  derniers  siècles  do  ja  mo- 
narchie espagnole  que  des  vices  ,  des  désordres  ,  l'op- 
pression et  la  tyrannie  ,  dit ,  en  parlant  de  Charles  V  : 
«  Cet  homme  ,  choisi  par  Dieu  ,  comme  tant  d'autres , 
pour  être  le  fléau  de  l'humanité ,  étant  monté  sur  le 
trône  d'Espagne  a  l'époque  ou  ce  pays  était  au  comble 
de  sa  gloire  et  de  sa  prospérité,  le  ruina  presque  pour 
toujours  en  le  laissant  a  la  disposition  des  gouverneurs, 
et  en  prodiguant  les  trésors  et  le  sang  des  habitans  dans 
ces  guerres  de  destruction  qui  affligèrent  tant  l'Europe 
pendant  ce  règne  de  violence. 

»    Cependant  Charles  I.'^''  eut  des  panégyristes 

Oui  ,  hommes  insensés  ,  je  dirai  avec  un  philosophe  , 
en  faisant  allusion  au  règne  de  Charles-Quint  ,  des 
réflexions  qu'il  fît  sur  celui  de  Louis  XIV  ;  oui  ,  c<i 
fut  un  règne  d'éclat ,  mais  qui  brillait  de  cette  funeste 
lumière  qui  éclaire  les  incendies  ,  qui  se  nounit  de 
nos  trésors  et  de  ce  que  nous  avons  de  plus  précieux. 
Quel  est  le  fruit  que  la  nation  a  retiré  de  ce  gouver- 
nement éclatant  et  brillant ,  et  qu'est-ce  qui  lui  en 
ïcste?  Une   foule  d'impôts  insupportables,  des  dettes 

Ce 
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énormes ,  la  vente  des  emplois ,  de  riclies  domaines 
engagés  ,  des  villes  et  des  juridictions  aliénées  de  la  cou- 
ronne ,  toutes  les  ressources  de  l'état  épuisées ,  le  dé- 
peuplement des  provinces,  la  pauvreté,  la  misère,  et 
ce  qui  est  bien  pire  ,  une  honteuse  oppression ,  et  la 
perte  de  nos  droits  et  de  notre  liberté. 

»  Chaque  victoire  de  ce  Roi  fut  une  chaîne  pour  le 
peuple.  Il  nous  ruina  par  ses  guerres ,  et  nous  rendit 
esclaves  par  le  moyeu  de  ses  armées.  Peu  content 
d'avoir  rendu  son  siècle  malheureux ,  il  dévora  les  res- 
sources de  la  postérité  par  des  emprunts.  C'est  assuré- 
ment là  l'époque  où  l'on  forgea  les  premiers  anneaux 
de  ces  fers  rudes  et  lourds  que  nos  pères  traînèrent 
pendant  près  de  trois  siècles.  La  nation  a  parcouru 
pendant  ce  temps  de  mort  tout  le  cercle  des  calamités 
dont  le  pouvoir  arbitraire  menace  et  tourmente  les. 
peuples. 

»  La  dynastie  des  Bourbons  adoptant  le  même  sys- 
tème de  destruction ,  poussant  même  plus  loin  le  des- 
potisme ,  et  rendant  nos  maux  plus  insupportables 
ainsi  qne  nos  fers ,  consomma  notre  ruine.  La  nation 
n'avait  plus  qu'une  existence  précaire  ;  elle  devint  le 
patrimoine  du  prince ,  elle  cessa  d'être  nation.  Théorie 
des  Cortc-s ,  part.  i ,  chap.  10.  » 

Endéligurantles  faits,  en  les  glosant  arbitrairement, 
ou  en  altérant  le  sens  vulgaire  des  mots  ,  on  peut 
donner  a  l'histoire  des  formes  très-différentes  ;  on  peut 
présenter  des  époques  très  -  malheureuses  comme  des 
siècles  d'or ,  et  faire  des  tableaux  effrayans  des  époques 
les  plus  heureuses. 

Les  tableaux  des  mœurs  et  des  différentes  époque» 
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delà  monarchie  ,  que  j'ai  rassemblés  dans  mon  Histoire 
des  Cortès ,  ne  sont  pas  inventés  ni  exagérés  par  une 
imagination  ardente  ;  je  les  ai  extraits  des  lois  et  des 
actes  publics  les  plus  authentiques,  et  des  auteurs  les 
plus  connus  par  leur  véracité  ;  ils  démontrent  en  con- 
séquence leurs  véritables  caractères  plus  clairement 
que  les   déclamations  véhémentes  de  IM.  Marina. 

Quelques  sophistes  ont  beau  vouloir  décrier  le  règne 
de  Louis  XIV  ;  la  gloire  de  la  France  a  cette  époque 
n'est  pas  pour  cela  moins  grande.  Quoi  !  parce  que 
l'inaptitude  des  E.ois  ou  des  ministres  du  XV^IÎ.^  siècle 
n'a  pas  su  conserver  la  grandeur  et  l'opulence  où 
parvint  la  monarchie  espagnole  dans  le  siècle  précédent, 
faudrait-il  en  douter  ? 

Quel  fruit ,  dit-on ,  a  retiré  la  nation  de  l'éclat  du 
gouvernement  de  Charles-Quint?  Qui  donc  a  délivré 
la  Péninsule  et  l'Europe  du  joug  qui  la  menaçait 
de  l'Empereur  des  Turcs  ?  Qui  a  réuni  les  Pays-Bas* 
et  les  vastes  et  immenses  possessions  du  Pérou  et  du 
Mexique  à  la  couronne  d'Espagne?  Qui  l'a  préservée 
des  guerres  civiles  et  des  ravages  effroyables  que  les 
hérésies  avaient  fait  en  France  et  dans  d'autres  pays? 

Et  comment  peut-on  sincèrement  assurer  que  les 
Eourbons  ont  consommé  notre  ruine?  Il  faut  vouloir 
entièrement  s'aveugler,  et  oublier  l'état  pitoyable  oii  se 
trouvait  la  monarchie  espagnole  à  la  fin  du  XVII." 
siècle,  pour  ne  pas  connaître  l'accroissement  de  la  po- 
pulation ,  et  sa  prospérité  dans  le  siècle  suivant ,  sous 
le  gouvernement  de  la  dynastie  française. 

(  LVII  )  Avant  ,1a  sanction  de  la  constitution  de 
Cadix ,  on  publia ,  d'après  les  ordres  des   Cortès ,   un 


4o4  NOTES. 

Discours  préliminaire ,  dans  lequel  on  s'efforçait  de 
prou-ver  que  toutes  les  lois  de  cette  constitution  étaient 
tiès-conformes  aux  mœurs  et  aux  institutions  anciennes, 
en  citant  des  faits  tergiverses ,  ou  en  généralisant  des 
pratiques  ou  des  privilèges  qui  n'ont  existé  que  dans 
quelques  villes  ou  provinces. 
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LETTRE 

A  M.  F.  G. 

SUR  L'HISTOIRE   DES   CORTÈS  D'ESPAGNE. 


JMoNSIEUR, 

J'ai  lu  l'article  suivant,  dans  le  Journal  de 
Taris  y  politique  ,  commercial  et  littéraire  , 
du  23  Août  de  cette  année. 

Histoire  des  Cartes  d'Espagne  y  par  M.  Sempere^ 
de  l'Acadénaie  d'histoire  de  Madrid ,  ancien  Procureur 
du  Roi  en  la  Chancellerie  de  Grenade  ,  et  membre  ho- 
noraire du  Conseil  des  finances  d'Espagne. 

«  On  sait  que  les  assemblées  des  Contés  représen- 
taient en  Espagne  d'abord  nos  Champs  de  Mars  et  de 
Mai,  et  ensuite  nos  Etats-généraux  ;  mais  les  révolutions 
successives  ,  les  accroissemens  du  pouvoir  des  princes, 
les  progrès  des  doctrines  favorables  au  pouvoir  absolu 
ont  enveloppé,  même  pour  les  Espagnols,  de  ténèbres 
assez  épaisses  la  partie  de  leur  histoire  relative  à  leurs 
libertés  nationales  et  aux  institutions  qui  devaient  leur 
servir  de  garanties.  L'invasion  de  l'Espagne  par  Bona- 
parte ,  et  les  évéuemens  qui  en  furent  la  suite  ,  réveil- 
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îèrent  tous  les  souvenirs  qu'avaient  laissés  les  Cortès* 
Les  Espagnols  cherchèrent  a- la -fois  dans  la  convo- 
cation de  ces  assemblées  des  moyens  de  salut ,  et  dans 
les  anciens  monumens  historiques  les  preuves  de  la  cons* 
titutionnalité  de  leur  pouvoir,  et  de  l'utilité  de  leur  con- 
cours dans  les  affaires  du  gouvernement. 

»^  Parmi  les  ouvrages  sur  cette  matière,  qui  na- 
quirent dans  ces  circonstances  ,  on  a  remarqué ,  efc 
]VÎ.  Sempere  lui-même  cite  avec  de  grands  éloges,  celui 
du  chanoine  Don  François  Martinez  Marina ,  publié 
à  Madrid  en  i8i3,  3  vol.  in-4.°,  sous  le  titre  de 
Théorie  des  Cortès ,  ou  Grandes  Assemblées  tiatio" 
nales  des  royaumes  de  Léon  et  de  Cas  tille ,  etc. 

»  Mais  le  nouvel  historien  n'en  pense  pas  moins 
que  tout  ce  qu'on  a  écrit  avant  lui  est  marqué  de  l'in^ 
Jluencé  de  l'esprit  de  parti  ;  que  lui  seul  est  dans  la 
bonne  voie  ;  que  seul  il  tient  le  flambeau  de  la  vérité. 
Armé  de  ce  flambeau  ,  il  prétend  avoir  découvert  que 
l'Espagne  n'a  jamais  été  plus  malheureuse  que  quand  elle 
a  eu  des  Cortès,  ni  mieux  gouvernée  que  quand  ses  prin- 
ces ont  pu  répondre  a  toutes  les  représentations  de  leurs 
sujets  :  nous  verrons  ;  nous  y  penserons  ;  nous  ferons 
ce  que  le  bien  public  demande.  On  voit  que  M.  Sempere 
n'est  point  diflicile  à  contenter. 

»  Toutefois  remarquons,  avant  d'aller  plus  loin, 
qu'il  pouvait  se  faire  que  l'institution  des  Cortès  ne  con- 
vînt point  a  l'Espagne,  sans  que  l'ouvrage  de  M.  Sem- 
pere en  fût  meilleur.  Son  opinion,  en  elle-même, 
touche  H  des  questions  d'une  trop  haute  conséquence  ,  a 
des  intérêts  placés  trop  au-dessus  de  nous,  pour  que  nous 
nousperrnettionsd'en  juger  indiscrètement.  Nous  n'avons 
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donc  ici  a  faire  qu'à  l'écrivain ,  et  nous  croyons  pou- 
voir dire,  que  dans  son  histoire  obscure,  confuse,  étran- 
glée ,  et  que  rend  peu  agréable  a  lire  un  style  plat, 
incorrect,  rempli  de  barbarismes,  qui  rappellent  in- 
•volontairement  certain  dicton  populaire  sur  le  lan~ 
gage  des  vaches  du  pays  de  l'auteur ,  on  ne  trouve  que 
des  notions  vagues  sur  l'origine  des  Cortès ,  sur  les  for- 
mes de  ces  assemblées  ,  sur  leur  action  dans  l'ordre 
politique.  Ce  qu'on  y  voit  de  plus  clair  ,  c'est  que  les 
Cortès  luttèrent  souvent  contre  les  rois  Goths ,  et  que 
ceux-ci  à  leur  tour  se  firent  un  principe  d'éloigner  la  con- 
vocation ,  de  diminuer  les  prérogatives  des  assemblées 
nationales ,  et  de  donner  la  préférence  aux  conseils  des 
évêques  qu'ils  trouvaient,  dit  M.  Sempere  ,  plus  dis-» 
posés  à  favoriser  le  pouvoir  absolu. 

»  Les  Cortès  voulurent  plus  d'une  fois  promulguer 
des  réglemens  pour  la  restriction  de  ce  pouvoir  qu'ils 
accusaient  de  propager  des  abus  préjudiciables  au  bien, 
de  l'état.  Mais  ces  réglemens  sont  précisément ,  pouv 
M.  Sempere,  la  preuve  sans  réplique  de  la  corruption  et 
de  l'anarchie  introduites  dans  l'ordre  social  par  ces 
mêmes  Cortès.  Si  ce  que  dit  T»!.  Sempere  a  cet  égard 
est  vrai  ,  son  raisonnement  n'en  est  pas  moins  sin- 
gulier. Nous  avions  bien  entendu  dire  qu'il  arrivait 
parfois  aux  médecins  de  ne  pas  guérir  leurs  malades., 
.  et  la  chose  ne  nous  paraissait  pas  incroyable  ;  mais 
nous  ne  savions  pas  encore  qu'ils  causassent  les  maladies 
par  les  recherches  qu'ils  font  sur  leur  nature  et  su^ 
les  remèdes  a  leur  opposer.. 

»    D'après  tout  le   mal   produit    par    les    Cortès  ,  \\ 
ç.'est  pas  difficile  de  conclure  et  d'apercevoir  que  Icuï 
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abolition  seule  pouvait  ramener  en  Espagne  la  gloire 
et  la  prospérité. 

»  M.  Sempere  place  cette  époque  au  siècle  de  Charles- 
Quint ,  siècle  de  grandeur  et  de  puissance,  où  la  mo- 
narchie espagnole  domina  sur  la  moitié  de  l'Europe  et 
sur  la  plus  belle  partie  de  l'Amérique  ,  terrassa  l'hé- 
résie ,  fit  couler  dans  son  sein  les  richesses  du  Po- 
tose,etjeta  un  éclat  dont  les  yeux  de  M.  Sempere 
sont  encore  enchantés  et  éblouis,  et  que  n'obscurcissent 
point  les  vapeurs  du  sang  de  trois  ou  quatre  millions 
d'hommes  ,  dont  il  fallut  payer  ces  brillans  résultats. 
»  Il  convient  cependant  qu'a  cette  apogée  même 
du  bonheur  social  ,  on  vit  les  arts  industriels ,  les 
manufactures  et  même  l'agriculture  tomber  dans  un 
déplorable  avilissement  ;  que  l'industrie  fut  étouffée 
dans  le  chaos  des  lois  prohibitives  ;  que  les  étrangers  s'em- 
parèrent de  tout  le  commerce  de  l'Espagne;  qu'enfin 
la  plus  florissante  partie  de  la  population  fut  conduite  , 
par  l'orgueil  et  par  la  misère ,  a  se  vouer  à  la  judicature 
ou  à  l'état  ecclésiastique  ,  afin  de  trouver  ,  dans  les 
places  dépendantes  de  ces  deux  professions  ,  des  moyens 
honnêtes  d'existence.  Or  ,  il  ne  nous  paraît  pas  que  ces 
aveux  soient  bien  propres  à  faire  désirer  aux  peuples 
la  jouissance  d'uu  bonheur  tel  que  le  conçoit  ce  bon 
M.  Sempere. 

»    L'histoire  des  Gortès  est  terminée  par  un   aperçu  ■ 
sommaire  de  la  dernière  révolution  d'Espagne  ,  et  de  la 
part  qu'y  ont  prise  les  Juntes  et  autres  assemblées  dont 
les  événemens  amenèrent  la  création. 

»    De  ces  circonstances  naquirent  divers  partis   op- 
posés ;  M.  Sempere  dit  qu'il  ne  se  forma  d'abord  que 
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deux  grandes  divisions ,  celle  des  francisés  ou  parti-. 
sans  de  Joseph,  dits  aussi  Josephinos ,  Josephins ,  et 
celle  des  patriotes.  La  bataille  de  Baylen  donna  de 
la  consistance  à  ce  dernier  parti  ,  qui  paraissait  d'abord 
le  plus  faible  ;  mais  bientôt,  a  mesure  que  la  déli- 
Trance  de  la  péninsule  devint  de  plus  en  plus  pro- 
bable ,  les  patriotes  se  partagèrent  à  leur  tour  en  deux 
nouvelles  factions  ,  que  M.  Sempere  distingue  par  les 
noms  de  libéraux  et  de  senùles  ;  toutes  deux  travail- 
lant avec  ardeur  a  l'afFranchissement  et  la  restaurlation 
de  l'Espagne,  mais  chacune  la  voulant  et  l'entendant 
à  sa  manière. 

»  On  sait  quels  événemens  ont  reporté  le  Roi  Fer- 
dinand au  trône  de  ses  pères.  Les  moyens  que  ce  prince 
a  pris  dans  sa  sagesse  pour  ramener  l'ordre  et  le  calme 
dans  ses  états  sont  du  domaine  de  l'histoire  et  de  la 
postérité  ;  nous  ne  suivrons  donc  point  M.  Sempere  dans 
l'examen  qu'il  en  a  fait.  Nous  observerons  seulement 
qu'il  plaide  avec  assez  de  chaleur  la  cause  des  Jose- 
phins  ,  et  qu'il  excuse  leur  conduite  ,  sur  ce  qu'ils 
étaient  au  fond  attaches  a  la  cause  de  la  monarchie: 
c'est  en  convenant  cependant  que  de  fortes  raisons 
politiques  ont  pu  dicter  les  déterminations  qui  ont  été 
prises  à  leur  égard. 

»  Voilà  ce  que  l'histoire  des  Cortès  nous  a  offert  de 
plus  remarquable.  Nous  avons  du  nous  borner  à  ex- 
poser les  opinions  de  l'auteur.  Nous  ne  cachons  pas 
qu'elles  ne  nous  ont  point  séduit  ;  elles  peuvent  d'ailleurs 
être  relativement  bonnes  et  justes.  Nous  n'en  croyons 
pas  moins  que  beaucoup  de  lecteurs  français  ,  si  cette 
histoire  en  a  beaucoup  ,  n'y  verront  que  de  nouvelles. 
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raisons  de  s'attacher  davantage  à  l'ordre  réparateur  et 
constitutionnel  que  nous  ont  préparé  les  profondes  mé- 
ditations et  les  vues  paternelles  de  notre  auguste  Mo- 
narque. F.  G.  » 

Je  ne   me  fâcherai  pas  d'une  critique  de 
pion  ouvrage  ;  les  auteurs  les  plus  célèbres  ont 
été  aussi  critiqués ,  ou  par   des  sayans  ,    ou 
par  des  sots.  Ce  qui  m'étonne,  c'est  que  tout  en 
protestantque  mon  opinion  touche  à  des  ques- 
tions et  à  des  intérêts  j? lacés  trop  au-dessus  de 
vous,  vous  dites  que  vous  n'avez  à  faire  qu'^ 
l'écrivain.  Comment  peut-on  juger  un  écri- 
vain ,  sans  bien  comprendre  les  matières  de 
son  ouvrage  ?  et  quel  motif  a  pu  vous  engager 
^  traiter  si  rudement  un  étranger  qui  ne  vous 
a  fait  aucun  tort?  Cependant,  si  votre  article 
ne  blessait   la  bienséance ,  je  m'abstiendrais 
de    me    défendre.   Exilé   de  ma  patrie  ,    j'ai 
beaucoup    de   peine   à  m'engager   dans    une 
îutte  trop  inégale.  Vous  jouissez  de  tous  les 
avantages   que   vous  donne  votre  sol  :  vous 
demeurez  à  Paris  ,  vous  êtes  l'ami  et  le  colla- 
"borateur  d'un  journaliste.  Moi,  au  contraire, 
je  suis  un  réfugié,  demeurant  dans  une  ville 
de  province  par  ordre  du  gouvernement ,  et 
manquant  de  moyens  pour  faire  valoir   mes 
écrits.  D'ailleurs,  pour  ma  défense,  il    fau- 
drait rappeler   quelques    faits    qui    seraienÈ 
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mieux  placés  sons  une  antre  plume  que  sous 
la  mienne.  Cependant  je  ne  dois  pas  souffrir 
qu'on  m'outrage   impunément.  Je  vais  donc 
faire  quelques  observations  sur  votre  censure. 

«  Le  nouvel  historien,  dites-vous,  n'en 
pense  pas  moins  que  tout  ce  qu'on  a  écrit 
avant  lui  est  marqué  de  l'influence  de  l'es-' 
prit  de  parti  ;  que  lui  seul  est  dans  la  bonne 
voie;  que  seul  il  tient  le  ilambeau  de  la 
vérité,  n 

L'historien  des  Cortès  n'est  pas  un  nouvel 
écrivain  ;  il  y  a  long-temps  que  ses  ouvrages 
ont  mérité  quelque  considération  en  Espagne, 
et  qu'ils  ne  sont  pas  tout-à-falt  inconnus  au 
dehors  delà  péninsule  (i).  D'ailleurs,  les  fan- 
faronnades dont  vous  le  parez  ne  sont  point 
dans  son  caractère;  ce  sont  des  gloses  mali- 
cieuses de  ses  pensées. 

Je  dis  que  l'histoire  politique  d'Espagne 
a  été  très-confuse  jusqu'à  ces  derniers  temps 
où  la  discorde  produite  par  la  révolution  en- 
gagea les  divers  partis  qui  se  formèrent  à 
l'éclaircir  ;  parce  que  les  Espagnols  étant 
trop  attachés  à  leurs  anciennes  mœurs,  cha-? 
cun  tâcha  d'appuyer  ses  opinions  sur  des  lois 
çt  des  exemples  tirés  des  siècles  les  plus  re- 

(i)  iSote    i.'^ 
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culés  ;  je  n'attribue  point  à  l'esprit  de  parti 
tout  ce  qu'on  a  écrit  sur  les  Cortès  avant 
moi,  mais  seulement  ce  qui  a  été  publié  pen- 
dant la  révolution  (i).  Au  reste  ,  ce  que  je  dis 
sur  la  confusion  de  l'histoire  d'Espagne  n'est 
que  pour  reproduire  les  plaintes  des  meil- 
leurs écrivains  espagnols. 

Que  je  croye  être  moi  seul  dans  la  bonne 
voie  ,  et  de  tenir  moi  seul  le  flambeau  de 
la  vérité,  sont  encore  des  suppositions  fausses 
et  calomnieuses.  Ce  que  je  dis,  c*est  que  mon 
histoire  renferme  des  renseisnemens  sur  les 
Cortès,  peu  connus  jusqu'à  présent,  et  qui 
peuvent  faciliter  les  moyens  d  e  porter  des  juge- 
raens  plus  exacts  sur  l'influence  de  ces  assem- 
blées nationales  dans  la  prospérité  publique, 
ainsi  que  sur  la  politique  actuelle  du  gouverne- 
ment espagnol  ,  injustement  décriée  par  quel- 
ques écrivains  (2) .  Penser  que  j'ai  ajouté  quel- 
ques lumières  à  l'histoire  de  mon  pays,  est-ce 
croire  que  moi  seul  je  suis  dans  la  bonne  voie, 
et  que  moi  seul  tiens  le  flambeau  de  la  vérité  ? 

ce  Armé  de  ce  flambeau,  continuez- vous , 
il  prétend  avoir  découvert  que  l'Espagne  n'a 
jamais  été  plus  malheureuse  que  quand  elle 

(i)   Préface  ,  pag.  4  <^t  5. 
(2)  Préface  ,  pag.  i5i 


a  eu  des  Cortès  ,  ni  mieux  gouvernée  que 
quand  ses  princes  ont  pu  répondre  à  toutes 
les  représentations  de  leurs  sujets  :  nous  ver- 
rons  ;  nous  y  penserons  ;  nous  ferons  ce  que 
le  bien  public  demande .  On  voit  que  M.  Sem- 
pere  n'est  point  difficile  à  contenter,  w 

Je  ne  me  flatte  pas  d'être  l'inventeur  de 
quelque  système  nouveau.  Le  mien  n'est 
qu'un  commentaire  de  celui  de  Condillac  (i). 
J'aime  aussi  l'ordre  et  des  règles  fixes  pour 
arrêter  le  despotisme,  ou,  comme  vous  aimez 
à  les  nommer,  la  constitutionnalité.  Mais  je 
sais  ,  d'ailleurs  ,  que  toutes  les  formes  cons- 
titutionnelles ne  sont  pas  convenables  à  toutes 
les  nations.  J'ai  vu  dans  la  révolution  de  ma 
patrie  un  parti  démocratique  engagé  à  sou- 
tenir une  oonstitution  la  plus  contraire  à  son 
caractère,  ses  mœurs  et  ses  habitudes  ;  j'ai  vu 
ce  parti  chercher  les  raisons  et  les  fondemens 
de  son  système  dans  l'histoire  ancienne,  dans 
la  monarchie  gothique,  dans  les  conciles  de 
cette  époque,  dans  le  code  primitif  àvi  J'uero- 
juzgo  ,  dans  les  affranchissemens  des  villes  et 
des  provinces,  dans  les  Cortès,  et  dans  d'autres 
institutions  pareilles  du  moyen  âge;  j'ai  vu 
beaucoup  de  monde  ébloui  par  ces  manœu- 
vres ,  et  l'Espagne  exposée  au  chaos  d'une 

(i)  Note  2. 
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guerre  civile;  j'ai  donc  tâché  d'éclaircir  l'his- 
toire de  ces  institutions  anciennes ,  et  de  prou- 
ver que,  même  dans  les  époques  de  la  plus 
grande  influence  des  Cortès,  l'Espagne  ne 
fut  pas  si  heureuse  que  l'ont  dépeinte 
quelques  écrivains  ;  que  les  Goths  ,  extrê- 
mement libres  dans  les  forêts  de  la  Germanie, 
perdirent  plusieurs  de  leurs  di'oits  primitifs 
par  la  constitution  Goth-Espagnole  ,  mêlée 
des  lois  et  des  mœurs  des  Septentrionaux  et 
des  Romains  ;  que  cette  constitution ,  bien 
loin  d'arrêter  le  despotisme ,  et  de  conserver 
le  courage,  la  bravoure  et  les  autres  vertus 
par  lesquelles  les  fondateurs  de  cette  nou- 
velle monarchie  renversèrent  l'empire  Ro- 
main, ne  servit  que  pour  s'entrégorger  eux- 
mêmes  ,  et  s'affaiblir,  de  manière 'qu'un  petit 
nombre  de  Musulmans,  sujets  du  Calife  le 
plus  absolu  ,  renversèrent  à  leur  tour  le 
trône  gothique ,  et  conquirent  en  moins  de 
deux  ans  presque  toute  la  péninsule  ,  dont 
la  possession  en  avait  coûté  presque  deux 
cents  aux  braves  Romains  et  aux  Goths  eux- 
mêmes  ;  que  le  tiers-état  n'entra  pas  dans  les 
Cortès  jusqu'à  la  lin  du  douzième  siècle  ;  que  , 
même  après  cette  époque,  et  dans  celles  de 
la  plus  grande  représentation  nationale,  les 
états  chrétiens  delà  péninsule  étaient  toujours 
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inquiets  ,  plongés  dans  des  guerres  civiles 
entre  eux-mêmes ,  et  contre  les  classes  et  les 
villes,  et  sans  moyens  de  secouer  le  joug  des 
Mahométans,  dont  la  domination  dura  à  Gre- 
nade pendant  sept  siècles.  J'ai  fait  des  obser- 
vations nouvelles  sur  l'ancienne  noblesse  es- 
pagnole ,  sur  l'origine  et  les  effets  des  affran- 
chissemens  des  villes  ,  sur  d'autres  moyens 
dont  se  servirent  les  rois  pour  affermir  leur 
pouvoir  5  j'ai  donné  des  détails  bien  curieux 
6ur  les  efforts  de  St. -Ferdinand,  et  de  son 
fils  Alphonse-le-Savant,  pour  abattre  l'aristo- 
cratie 5  sur  l'introduction  du  droit  romaia 
dans  la  législation  espagnole;  sur  la  création 
du  tribunal  d'appel  et  du  conseil  de  Cas- 
tille  ;  sur  l'influence  des  jurisconsultes  et  de 
ia  nouvelle  noblesse  littéraire  dans  les  pro- 
grès de  la  royauté.  J'ai  jeté  un  coup-d'œil 
sur  les  divers  gouvernemens  de  la  péninsule, 
€t  j'ai  prouvé  que  l'Espagne  n'a  jamais  été 
plus  riche  ni  plus  savante ,  que  dans  l'époque 
où  ses  monarques  brisèrent  quelques  entraves 
que  les  Cortès  anciennes  opposaient  à  leur 
pouvoir.  Ce  n'est  pas  sur  des  opinions ,  c'est 
sur  les  faits  les  mieux  constatés  que  j'ai  fondé 
mes  observations. 

Et  pourquoi  vous  scandalisez-vous   de  ce 
que  j'ai  fixé  l'apogée  de  la  grandeur  de  la  na- 
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tion  espagnole  dans  l'époque  la  plus  notable 
de  la  dégradation  des  Cortès?  En  trouvez-vous 
quelqu' autre  plus  glorieuse  pour  l'Espagne  , 
que  celle  de  Charles-Quint  et  de  Philippe  II? 
Et  les  Romains  ne  furent-ils  pas  plus  heureux 
sous  l'empire  absolu  des  Titus,  des  Trajans 
et  des  Antonins ,  que  sous  le  républicanisme 
des  Dictateurs  et  des  Triumvirs  ?  Et  la  France 
n'a-t-elle  pas  vu  le  siècle  de  Louis  XIV  sans 
états-généraux?  Et  la  Russie  ne  prospère-t-elie 
pas  maintenant  sans  un  gouvernement  repré- 
sentatif? Et  la  même  Espagne,  assoupie  et 
languissante  sous  les  derniers  rois  autrichiens, 
n'a-t-elle  pas  été  régénérée  par  les  Bourbons, 
sans  cortès ,  et  sans  d'autres  institutions   du 
moyen  âge  ?  Et ,  au  contraire  ,  l'Angleterre  , 
dont  la  charte  et  les  chambres  datent  du  trei- 
zième siècle,  n'a-t-elle  pas  été  tyrannisée  très- 
long-temps  par  les  rois  les  plus  despotiques, 
par  les  factions  et  les  ministres  les  plus  im- 
moraux ?  et  n'a-t-elle  pas  souffert  la  chambre 
ëtoilée,  la  commission  ecclésiastique,  et  d'au- 
tres instituti'ons  pareilles ,  les  plus  illibérales? 
De  tels  phénomènes  politiques  sont  trop  com- 
muns dans  l'histoire  de  toutes  les  nations. 

Vous  qualifiez  mon  histoire  d'obscure,  con- 
fuse ,  étranglée,  et  que  rend  peu  agréable  à 
lire  un  style  plat ,  incorrect ,  rempli  de  bar- 
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barlsûies,  quî  rappellent  involontairement 
certain  dicton  populaire  sur  le  langage  des  va- 
ches de  mon  pays;  vous  n'y  trouvez  que  des 
notions  vagues  sur  l'origine  desCortès,  sur  les 
formes  de  ces  assemblées,  sur  leur  action  dans 
l'ordre  politique. 

Quant  au  style,  je  ne  soutiendrai  pas  qu'il 
soit  pur,  correct  et  sans  barbarismes  ;  un  étran- 
ger peut-il  se  vanter  d'écrire  le  français  aussi 
bien  que  les  naturels  de  France:  Cependant, 
je  vois  qu'on  fait  les  mêmes  reproches  aux 
écrivains  français  les  plus  renommés  (i). 

Quanta  l'obscurité  et  à  la  confusion  de  mon. 
histoire,  je  ne  soutiendrai  pas  non  plus  qu'elle 
soit  achevée  et  aussi  complète  qu'on  pourrait 
le  désirer.  Je  l'ai  écrite  dans  une  ville  où  se 
trouvent  bien  peu  de  livres  espagnols  ,  con- 
fiant dans  ma  mémoire  et  sur  quelques  notes 
apportées  dans  ma  valise ,  ce  qui  a  pu  donner 
lieu  à  quelques  méprises  (2).  Cependant,  vous- 
même  vous  dites  «que  ce  qu'on  y  voit  de  plus 
clair,  c'est  que  les  Cortès  luttèrent  souvent 
contre  les  rois  Goths,  et  que  ceux-ci  à  leur 
tour  se  firent  un  principe  d'éloigner  la  con- 


(i)  Note  III. 
{y  Hôte  IV. 


vocation ,  de  diminuer  les  prérogatives  des  as-» 
semblées  nationales ,  et  de  donner  la  préfé- 
rence aux  conseils  des  évêques,  plus  disposés, 
selon  mon  avis  ,  à  favoriser  le  pouvoir  ab- 
solu 33.  Vous  y  trouvez  aussi  des  règlement 
postérieurs,  arrêtés  par  les  Cortès  pour  res- 
treindre le  pouvoir  qu'ils  accusaient  de  pro- 
pager des  abus  préjudiciables  au  bien  de  l'é- 
tat. Et  qu'est-ce  que  l'histoire  des  assemblées 
nationales,  si  ce  n'est  le  récit  des  luttes,  des 
réglemens  et  des  efforts  des  classes  pour  avan- 
cer ou  pour  soutenir  leurs  droits  et  leurs  pri- 
vilèges r  Or,  si  l'on  trouve  tout  cela  clair  dans 
mon  histoire,  est-elle  donc  aussi  obscure  et 
aussi  confuse  que  vous  voulez  le  persuader? 

ce  Mais ,  dites-vous,  ces  réglemens  sont  pré- 
cisément, pour  M.  Sempere,  la  preuve  sans 
réplique  de  la  corruption  et  de  l'anarchie  in- 
troduites dans  l'ordre  social  par  ces  mêmes 
Cortès.  Si  ce  que  dit  M.  Sempere  à  cet  égard 
est  vrai,  son  raisonnement  n'en  est  pas  moins 
singulier.  Nous  avions  bien  entendu  dire  qu'il 
arrivait  par  fois  aux  médecins  de  ne  pas  gué- 
rir leurs  malades  ,  et  la  chose  ne  nous  parais- 
sait pas  incroyable  ;  mais  nous  ne  savions  pas 
encore  qu'ils  causassent  les  maladies  par  les 
recherches  qu'ils  font  sur  leur  nature  et  sur 
les  remèdes  à  leur  opposer  ^3. 
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Pardon,  Monsieur;  mais  je  n*ai  pas  parlé 
contre  les  médecins  ,  et  encore  moins  ai-je  at- 
tribué l'anarchie  et  les  autres  maux  du  moyen 
âge  aux  réglemens  proposés  par  les  Cortès.  Ce 
que  je  prétends ,  et  ce  que  j'ai  prouvé  ,  c'est 
qu'en  Espagne  jamais  il  n'y  a  eu  une  repré- 
sentation nationale ,  comme  on  l'entend  au- 
jourd'hui généralement;  que  dans  la  monar- 
chie gothique ,  les  conciles    se  composaient 
seulement  des  chefs  de  \ ojjice  palatin  ,  des 
nobles  et  des  évêques;  que  le  peuple,  à  cette 
époque,  n'y  jouait  aucun  rôle,  ni  ne  jouissait 
d'autre  droit  que  de  celui  de  prier  Dieu ,  et 
d'applaudir  les  actes   et  les  canons  des  con- 
ciles ;   que   dans  les  siècles  postérieurs,  quoi- 
que dans  r  Aragon  \esfueros  rendaient^  à  quel- 
ques égards,  la  constitution  républicaine,  ce 
royaume  fut  toujours  maîtrisé  par  les  ricos- 
liombres  ;  que  le  pouvoir  intermédiaire  attri- 
bué au  grand  justicier,  que  l'on  prétend  sem- 
blable aux  éphores  et  aux  tribuns  de  la  Grèce 
et  de  Rome,   n'est  qu'une  fable;  qu'en  Cas- 
tille,  même  dans  les  siècles  où  le  tiers-état 
jouit  du  maximum  de  sa  considération  poli- 
tique, ses  députés  étaient,   la  plupart, -des 
échevins  perpétuels,  et  des  nobles  élus,  non 
par  le  peuple,  mais  par  les  conseils  des  vil- 
les ,  peu  disposés  à  soutenir  les  droits   des 


communes;  qne,  loin  de  cela,  eux-mêmes  cle- 
mandèreiit  la  réduction  de  leur  nombre  à  celui 
de  douze  villes,  eux-mêmes  opposèrent  la  plus 
vive  résistance  à  leur  augmentation,  et  tâchè- 
rent d'expulser  des  Cortès  tous  les  bourgeois 5 
que  cette  constitution  ,  au  lieu  d'affermir  l'or- 
dre et  la*  tranquillité  publique  ,  objet  prin- 
cipal de  toutes  les  sociéiés  bien  constituées, 
remplissait  continuellement  l'état  de  factions  , 
d'insurrections,  de  crimes  et  d'attentats  contre 
les  droits  de  toutes  les  classes,  jusqu'à  ce  que 
3a  politique  de  Ferdinand-le-Catholique  et  de 
ses  successeurs  brisa  quelques  entraves  des 
institutions  anciennes.  Ce  sont  là  des  faits 
incontestables,  et  qui  n'ont  rien  de  commun 
^vec  des  opinions  ou  des  déclamations  contre 
les  recherches  des  médecins. 

M  D'après  tout  le  mal  produit  par  les  Cortès, 
continuez- vous,  il  n'est  pas  difficile  de  conclure 
et  d'apercevoir  que  leur  abolition  seule  pou- 
vait ramener  en  Espagne  la  gloire  et  la  pros- 
périté. M.  Sempere  place  cette  époque  au 
siècle  de  Charles-Quint,  siècle  de  grandeur  et 
de  puissance,  o*ù  la  monarchie  espagnole  do- 
mina sur  la  moitié  de  l'Europe  et  sur  la  plus 
belle  partie  de  l'Amérique,  terrassa  l'hérésie, 
fit  couler  dans  son  sein  les  richesses  du  Pérou, 
et  jeta  un  éclat  dont  les  yeux  de  M.  Sempere 
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sont  encore  enchantés  et  éblouis,  et  que  rt'obs- 
curcissent  point  les  vapeurs  du  sang  de  trois 
ou  quatre   millions  d'hommes  dont  il  fallut 
payer  ces  brillans  résultats  «. 

Quelle  philantropie  hypocrite  et  dépla- 
cée I  Dites -moi,  Monsieur,  combien  de 
victimes  sacrifia  la  république  Romaine  pour 
asservir  tout  le  Monde  r  et  combien  les  li* 
béraux  Anglais ,  pour  ramasser  d'immenses 
richesses  et  pour  maîtriser  la  mer  ?  Cepen- 
dant l'éclat  de  ces  nations  ne  s'obscurcit 
point  à  vos  yeux  par  les  vapeurs  du  sang  d'in- 
nombrables millions  d'hommes  immolés  à 
leur  libéralisme. 

«c  II  convient  cependant  qu'à  cette  apogée 
même  du  bonheur  social ,  on  vit  les  arts  in- 
dustriels, les  manufactures,  et  même  l'agri- 
culture tomber  dans  un  déplorable  avilisse- 
ment 5  que  l'industrie  périt  étouffée  dans  le 
chaos  des  lois  prohibitives;  que  les  étrangers 
s'emparèrent  de  tout  le  commerce  de  l'Es- 
pagne; qu'enfin,  la  plus  florissante  partie  de 
la  population  fut  conduite  par  l'orgueil  et  par 
la  misère  à  se  vouer  à  la  judicature  ou  à  l'é- 
tat ecclésiastique,  afin  de  trouver,  dans  les 
places  dépendantes  de  ces  deux  professions, 
des  moyens  honnêtes  d'existence.  Or,  il  ne 
nous  paraît  pas  que  ces  aveux  soient  bien  pro- 


(20) 

près  à  faire  désirer  aux  peuples  la  Jouissance 
d'un  .bonheur  tel  que  le  conçoit  ce  bon 
M.  Sempere  55. 

Oui,  Monsieur,  le  bon  M.  Sempere  con- 
fient qu'à  l'apogée  même  de  la  grandeur  de 
la  monarchie  espagnole,  elle  ne  put  soutenir 
long-temps  sa  prospérité;  mais  il  prétend  que 
sa  décadence  ne  fut  point  l'effet  de  la  dégra- 
dation des  Cortès  :  il  en  trouve  les  vraies  cau- 
ses dans  l'ignorance  de  la  politique  économi- 
que ,  alors  trop  générale  dans  toutes  les  mo- 
narchies européennes;  ce  qu'il  a  démontré 
plus  amplement  dans  d'autres  ouvrages. 

Dans  la  dernière  partie  de  mon  histoire  , 
où  j'ai  donné  un  aperçu  de  la  révolution  d'Es- 
pagne, vous  notez  que  je  plaide  ,  avec  assez 
de  chaleur^  j  la  cause  des  Josephins,  Ce  mot 
ne  se  trouve  point  dans  mon  ouvrage  ;  il  a  été 
inventé  par  les  ennemis  des  Espagnols  qui  ser- 
virent Joseph  Bonaparte,  pour  les  rendre  plus 
odieux  au  vulgaire;  et,  en  l'adoptant,  vous 
montrez  peut-être  plus  de  chaleur  que  moî^ 
Quoiqu'il  en  soit,  si  l'on  compare  mon  plai- 
doyer avec  les  calomnies  dont  les  réfugiés  ont 
été  accablés  par  la  haine  de  leurs  ennemis,  je 
crois   qu'on  le  trouvera  assez  modéré. 

ce  Voilà  ce  que  l'histoire  des  Cortès  nous  a 
offert  de  plus  remarquable.  Nous  avons  dû 


nous  borner  à  exposer  les  opinions  de  Tautenr. 
Nousne  cachons  pas  qu'elles  ne  nous  ont  point 
séduit  j  elles  peuvent  d'ailleurs  être  relati- 
vement bonnes  et  justes.  3> 

Non,  Monsieur,  vous  n*avezi  pas  exposé 
fidelleraent  mes  opinions,  vous  les  déguisez^ 
vous  les  estropiez.  Vous  me  peignez  comme 
le  défenseur  du  despotisme  et  l'ennemi  des 
constitutions  libérales;  vous  vous  trompez, 
ou,  comme  on  peut  le  soupçonner,  vous  avez 
cherché  un  prétexte  pour  vous  faire  un  nou- 
veau mérite  de  manifester  votre  attachement 
à  la  constitùtionnalité. 

Je  dis  ,  tout  clair,  que  la  réunion  des  dé- 
putés ,  ou  ce  qu'on  appelle  la  représentation 
nationale,  paraît,  sans  doute  y  le  moyen  le 
plus  sûr  pour  arrêter  le  despotisme  et  pour 
éclairer  les  gouverneraens  sur  leurs  véritables 
intérêts  (i);  mais  je  prétends  aussi  que  la  consti" 
tution  de  Cadix  n'était  pas  convenable  au  ca- 
ractère et  à  l'état  actuel  de  l'Espagne.  J'ai  donc 
tâché  de  renverser  les  argumens  les  plus  sédui- 
sans  par  lesquels  les  libéraux  s'efforcèrent  de 
préparer  son  acceptation  ,  c'est-à-dire,  sa  res- 
semblance  avec  les  anciennes   moeurs  et  les 
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constitutions  Aragonaise  et  Castillane  dit 
moyen  âge.  J'ai  prouvé  que  les  Cortès  n'ont 
jamais  suffi  pour  rendre  la  liberté  à  la  natioii 
espagnole ,  et  pour  faire  son  bonheur.  Ensuite 
j'ai  indiqué  les  menées  dont  s'est  servi  Bona- 
parte, et  après  lui  un  parti  révolutionnaire, 
pour  renverser  le  gouvernement  légitime  de 
l'Espagne;  que,  pendant  la  captivité  de  Ferdi- 
nand. VII ,  quelques  patriotes ,  soi-disant  libé- 
raux, formèrent  à  Cadix  une  assemblée  qu'ils 
nommèrent  Cortès  extraordinaires,  con\^os,ée 
de  députés  élus  par  eux-mêmes  ,  sans  mission 
et  sans  procuration  des  villes  ou  des  provinces 
dont  ils  prétendaient  être  les  représentans,  et 
contre  la  volonté  du  Roi  légitime  ,  qui  avait 
enjoint  au  Conseil  de  Castille  de  les  convoquer 
dans  les  formes  usitées  auparavant  ;  que  ces 
Cortès,  ou  ceux  qui  les  maîtrisaient ,  en  se  van- 
tant toujours  du  plus  loyal  attachement  à  Fer- 
dinand VII,  dont  ils  se  disaient  les  manda- 
taires les  plus  fidelles  ,  projetèrent  une  nou- 
velle constitution  la  plus  contraire  aux  lois 
fondamentales  de  la  monarchie  espagnole  ; 
qu'ils  tâchèrent  de  sanctionner  cette  constitu- 
tion ,  sans  attendre  le  retour  et  le  consente- 
ment de  son  monarque  ,  en  séduisant  le  peu- 
ple par  des  proclamations  et  des  écrits  sédi- 
tieux, et  en  terrassant  les  sujets  les  plus  hon- 


nêtes;  que  quand  Ferdinand  allait  reprendre 
sa  couronne ,  les  Cortès  méprisèrent  ses  lettres  , 
désapprouvèrent  sa  conduite,  maltraitèrent 
ses  en  voyés,  et  osèrent  le  menacer  et  lui  mettre 
des  embarras  pour  son  entrée  dans  la  pénin- 
sule j  de  lui  prescrire  des  règles  et  les  condi- 
tions les  plus  honteuses ,  et  de  le  presser  à 
signer  la  nouvelle  constitution.  Que  le  Roi  , 
par  sa  prudence  et  la  fermeté  de  son  carac- 
tère ,  déjoua  les  menées  insensées  des  libéraux, 
entra  dans  son  royaume  sans  aucune  opposi- 
tion ,  reconnut  bientôt ,  par  les  acclamations 
des  villes,  par  les  remontrances  les  plus  sin- 
cères et  par  un  manifeste  de  plus  de  soixante 
.députés  des  Cortès  mêmes ,  que  la  sanction, 
de  la  nouvelle  constitution  était  contre  le  vœu 
de  la  nation  ,  que  ce  n'était  que  l'affaire  d'un 
parti  ;  et  qu'en  conséquence  il  l'abrogea  et 
en  promit  une  autre  plus  convenable  ,  et  dont 
les  bases  seraient  la  sûreté  personnelle  et 
réelle,  la  liberté  de  la  presse ,  la  séparation  du 
trésor  public  de  celui  de  la  couronne ,  et  le 
consentement  des  Cortès  pour  les  lois.  Qu'il 
a  pris  des  mesures  vigoureuses  pour  étouffer 
l'esprit  insurrectionnel  produit  par  la  révolu- 
tion. Je  dis  enfin,  que  si  les  circonstances  très- 
criîiques  où  se  trouve  à  présent  l'Espagne  ne 
lui  permettent  pas  d'arriver  à  cette  métamor-^ 
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pliose  si  désirée  ,  elle  ne  manque  pourtant  pasf 
d'autres  moyens  ,  sinon  pour  reprendre  le 
pouvoir  colossal  qu'elle  eut  jadis,  au  moins 
pour  jouir  du  bonheur  et  de  la  considération 
où  son  excellente  position  géographique  et  le 
noble  esprit  de  ses  habitans  peuvent  l'élever, 
gouvernée  par  une  politique  semblable  à  celle 
par  laquelle  les  Bourbons  la  tirèrent  du  dé- 
plorable état  où  elle  était  au  commencement 
du  dix-huitième  siècle. 

C'est  le  plan  de  mon  histoire  ,  c'est  le  but 
que  je  me  suis  proposé  ;  ce  sont  mes  opinions  : 
sont-elles  déraisonnables  ?  Ne  dites- vous  pas 
vous-même  ç\Vi  elles  peuvent  être  relativement 
bonnes  et  justes  ?  Pourquoi  donc  les  blâmez- 
vous,  et  tâchez-vous  de  décrier  mon  ouvrage? 
N'est-ce  pas  une  inconséquence  et  une  rétrac- 
tation de  presque  tout  ce  que  vous  avancer 
dans  votre  censure  ? 

<c  Nous  n'en  croyons  pas  moins  (  c'est  votre 
conclusion  )  que  beaucoup  de  lecteurs  fran- 
çais ,  si  cette  histoire  en  a  beaucoup  ,  n'y  ver- 
ront que  de  nouvelles  raisons  de  s'attachcrda- 
vantage  à  l'ordre  réparateur  et  constitutionnel 
que  nous  ont  préparé  les  profondes  médita- 
tions et  les  vues  paternelles  de  notre  auguste 
Monarque  w. 

Je  ne  sais  pas  si  mon  histoire  trouvera  heau* 
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coup  de  lecteurs  français.  Les  Français  lisent 
peu  de  livres  espagnols  ;  c'est  pourquoi  ils 
sont  pleins  de  préjugés  et  d'erreurs  sur  leurs 
mœurs  ,  leur  politique  et  leur  littérature  ;  et 
c'est  pour  cela,  disait  M.  Bourgoing  ,  qu'ils 
n'ont  sur  l'Espagne  que  ces  notions  embellies 
ou  défigurées  que  les  romans  fournissent,  ou 
que  l'on  puise  dans  les  mémoires  d'un  temps 
reculé ,  et  par  lesquelles  on  la  supposerait  plu- 
tôt à  l'extrémité  de  l'Asie  qu'à  celle  de  l'Eu- 
rope (i).  Cependant  je  suis  bien  sûr  que  s'il  y 
a  des  Français  qui  aiment  à  s'instruire  sur  l'his- 
toire politique  de  l'Espagne  ,  ils  trouveront 
dans  mon  ouvrage  plusieurs  faits  et  plusieurs 
observations  très-intéressantes  qu'ils  cherche- 
raient en  vain  dans  d'autres  livres. 
J'ai  l'honneur  de  vous  saluer. 

J.  SEMPERE. 
Bordeaux,  le  18  Octobre  1816. 


(i)  Tableau  de  l'Espagne  moderne.  Préface. 
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NOTES. 


I.  ïlifi  1783,  mon  Mémoire  sur  la  prudence  dans  la 
distrilutiun  de  l'Aumône ,  remporta  le  prix  d'une  mé- 
daille de  quatre  onces  d'or  ,  proposé  par  la  Société  éco- 
nomique de  Madrid  ,  et  le  titre  de  jnenibre  du  mérite  lit- 
téraire ;  et  il  fut  imprimé  par  ordre  du  gouvernement. 
Peu  après,  ce  Mémoire  fut  réimprimé  en  Italie,  tra- 
duit par  M.  le  comte  Grispi. 

lia  Bibliotheciue  espagnole  des  meilleurs  écrivains 
du  règne  de  Charles  III ,  mérita  les  éloges  les  plus 
flatteurs  en  France  et  en  Italie.  «  Combien  d'ouvrages, 
disait  le  Journal  général  de  France  ,  du  3  Avril  1787, 
ont  paru  depuis  vingt  ans  en  Espagne,  qui  sont  a  peine 
connus  ici  par  le  titre,  et  que  l'on  chercherait  en  vain 
dans  nos  grandes  bibliothèques  !  J'ai  dans  ce  moment 
sou.>  les  yeux  les  deux  premiers  volumes  d'un  ouvrage 
Espagnol,  intitulé  :  Ensayo  de  una  Biblioteca  espa'^ 
nola  de  los  mejores  escritores  del  reynado  de  Carlos 
III.  Je  ferai  connaître  cet  ouvrage  ;  et  l'on  verra  que 
■  l'Espagne  a  produit  en  effet  d'excellens  ouvrages  depuis 
que  Charles  III  est  monté  sur  le  trône.  Si  mes  occupa- 
tions me  le  permettaient ,  je  traduirais  cet  Essai  ,  très- 
propre  a  nous  faire  connaître  l'état  actuel  des  sciences 
et  de  la  littérature  en  Espagne  ;  mais  j'engage  quelque 
homme  de  lettres  a  se  charger  de  ce  travail.  » 
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Dans  les  Novelle  letterarie  di  Firenze ,  du  lo  Juin 
1785,  on  lit  aussi  l'article  suivant  sur  le  même  ou- 
Tiage  :  «  Fornito  di  quelle  doti  che  richiedonsi  in  un 
giudizioso  sciittore ,  cioè  di  stilo  culto ,  erudizione  co- 
piosa ,  e  fmo  gusto  ,  ù  il  signor  Sempere  intrapresso  il 
i^vesenie  Saggio  di  una  Biblioteca  spagnuola,  la  quale 
ragguagli  solamente  i  piincipali  scrittori  nazionali 
che  anno  fiorito ,  e  tuttora  danno  lustio  alla  letteratura 
spagnuola,  sotto  gli  auspici ,  e  durante  il  regno  di 
Carlo  III.  Il  Ch.  autore,  in  fine  délia  sua  traduzione 
délie  Riflessioni  sul  biioii  gusto  nelle  scienze ,  e  nell 
arti ,  del  Muratori ,  avea  quasi  abbozzata  l'opéra  che 
analizziammo,  in  un  discorso  sopra  il  gusto  attuale  degli 
Spagnuoli  in  letteratura,  in  cui  si  accennano  i  progressi 
fatti  dalla  nazione  fîno  dai  primi  anni  del  corrente  se- 
colo.  I  scrittori  applaudirono  l'idea  del  nostro  autore  , 
e  s'accrebbero  Yiepiu  le  loro  ben  fondate  speranze,  quan- 
do  videro  premiata  dalla  reale  Societîi  Madritense  ,  e 
stampata  per  sovranno  commando  ,  certa  memoria  giu- 
diziosa  del  raedesimo  autore,  sidla  maniera  difar  la 
limosina  ,  la  quale  da  nobilc  e  dotta  penna  quanto  prima 
si  pubblichera  nel  nostro  idioma.  E  molto  commenda- 
Lile  lo  zelo  del  sig.  Sempere,  e  la  sua  moderazzione. 
Egli  non  vuole  fare  apologie ,  ne  vuole  altresi  che  cie- 
camente  si  stia  al  suo  giudizzio.  Il  fine  propostosi  è  di 
mettere  in  vista  i  principali  scrittori  del  regno  di  Carlo 
III.  Chiunquelegga  il  libro,  potru  da  per  seformare  una 
piîi  esatta  idea  di  quella  che  adombrata  si  vede  in  molti 
lecenti   scritori  ,   de'  progressi  ne'  scienze ,    e   nell'  arti 

degli  Spagnuoli,  in  questi  iiltimi  teuipi Ci  conso- 

liamo  col  Sig.  Sempere,  e  possiamo  assicurarlo,  che  la 
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repablica  letteraria  gli  sarà  molto  obbligata  pei  suo 
élégante  saggio,  pieiio  di  scelta  erudizione  ,  e  corie- 
dato  de  opportune  ebenadattate  riflessioni  a' i  divers! 
argomenti  de'  quali  raggiona  »  . 

Le  jiigeraeut  rendu  dans  les  Ejemeridi  letterarie  di 
Roma ,  du  mois  d'Août  1788,  sur  V Histoire  du  luxe  et 
des  lois  somptuaires  de  l'Espagne ,  n'est  pas  moins 
honorable.  «  I  politici  ed  economisti ,  ancor  doppo  i 
trattati  dell' Hume  ,  dcl  Montesquieu,  e  de!  Melon, 
leggeran  con  piacere  ed  utilita  la  Storia  del  lusso  dcUa 
nazione  spagnuola.  Il  Sig.  don  Giovanni  Sempere  ,  gia 
notto  air  Eurt)pa  per  altre  erudite  produzioni,  ha  sa- 
puto  maneggiare  questa  materia  col  piii  fino  gusto  , 
essendo  gli  riussito  di  congiungere  le  qualita  d'  un  fîlosofo 
con  quello  d'un  storico  il  piîi  iodcle  ,  seuza  mai  avcr 
oflTuscata  la  vcrita  sotto  la  poniposa  nebbia  d'  un  filoso- 
fare  libero  ,  e  capriccioso —  L'opéra  del  Sig.  D.  Gio-^ 
"vanni  Sempere  meriterebbe  un  cstratto  molto  più  di- 
stesso  di  (jucllo  clie  permette  la  ristrcttezza  de'  nostri 
fogli.  Egli  ,  in  questo  suo  lavoro,  a  datta  una  pruova 
luminosissima  dcl  suo  grande  studio  nclle  materie  eru- 
dite,  del  suo  fino  giudizio  ncl  fîlosofare  ,  dcl  suo  buon 
gusto  nello  scrivere». 

Ces  ouvrages  ont  ëtê  cités  par  plusieurs  savans,  têts 
que  MM.  fîourgoing,  Depping,  Masdeu  et  Andrcs,  qui 
dans  son  Storia  d' ogni  lelteratura ,  nomme  Sempere 
entre  les  écrivains  les  plus  distingués  de  l'Espagne. 

Depuis  l'année  1790,  où  M.  Sempere  fut  nomme 
Procureur  du  Roi  en  la  Chancellerie  de  Grenade,  il  n'a 
cessé  d'écrire  d'autres  ouvrages  :  les  plus  remarquables 
sont  V Histoire  des  Majorais ,  et  la  Bibliothècjue  espa-^ 
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gnoie  économico-politique ,  dont  le  quatrième  volume 
resta  sous  la  presse,  au  temps  de  la  révolution.  Ce  der- 
nier ouvrage  a  été  censuré,  d'ordre  du  Gouvernement, 
par  le  Collège  des  avocats  ,  par  la  Société  économique 
de  Madrid  ,  et  par  d'autres  savans  espagnols  dont  les 
jugemens  ont  été  les  plus  flatteurs.  Voici  celui  de  ia 
Société  économique  ,  rédigé  par  un  de  ses  membres  les 
plus  renommés  ,  M.  Antillon. 

«  He  leido  detenidamente  ,  por  encargo  de  nuestra 
Real  Sociedad  ,  los  quadernos  que  intenta  imprimir  Don 
Juan  Scrapere,  en  continuacion  de  la  Biblioteca  eco- 
nomica  ,  cuyos  primeros  numéros  han  \isto  y  a  la  luz 
pûbliea.  La  Sociedad  debe  estar  bien  pcnetrada  de  la 
utilidad  y  mérito  de  una  obra ,  en  que  se  analizan  los 
trabajos  de  nucstros  economistas,  se  copian  los  pasages 
mas  interesantcs ,  y  se  aîiadcn  sobre  sus  ideas  y  pensa- 
mientos  observaciones  juiciosas.  Se  propaga  asi  el  co- 
nocimiento  gênerai  de  los  hombres  zelosos  ,  que  en 
todo  tiempo  se  dedicâron  al  cultivo  de  la  ciencia  po- 
iitica  ,  y  que  trataron  de  mcjorar  la  suerte  de  nuestra 
patria  ;  h'branse  del  olvido  sus  escritos  preciosos,  y  la 
•economia  civil  tiene  una  historia  de  sus  progresos  y  vi- 
cisitudes,  razonada  y  filosofica. 

»  En  todas  las  ciencias  séria  de  desear  que  se  exe- 
cutase  un  pian  spmejante,  cuyo  desempeilo  sin  duda 
daria  muclui  luz  a  los  que  entrasen  a  estudiarlas,  y  séria 
una  apreciable  introducciou  que  les  guiara  en  sus  ta- 
reas.  Siendo  esto  asi,  la  nacion  ,  y  muy  particular- 
încnte  nuestro  cuerpo,  deben  agradecer  mucho  al  se- 
nor  Sempere  el  que  haya  empezado  a  executarlo  foli/- 
nxente  en  la  ciencia  mas  descuidada,  pero  que  mas  ia- 
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mecliataraente  influye  en  la  prosperidad  del  estado ,  y 
riqueza  de  sus  individuos. 

»  En  los  numéros,  cuya  censura  se  me  ha  confîado, 
trata  el  autor  de  la  vida  literaria,  y  escritos  econo- 
micos  de  D.  Diego  Saavedra  Faxardo,  D.  Josef  Pelli- 
cer  de  Ossau,  D.  Juan  de  Palafox,  D.  Guillen  Bar- 
bon y  Castaîieda  ,  Francisco  Martinez  de  la  Mata  ,  el 
Doctor  Sancho  de  Moncada  ,  el  Licenciado  Pedro  Fer- 
nandez  Navarrete  ,  y  el  Licenciado  Geronimo  Cevallos. 
La  mayor  parte  son  muy  conocidos  por  qualquiera  que 
ha  hecho  alguu  estudio  de  la  economfa  politica  ;  y  sus 
obras  forman  una  parte  apreciable  de  las  investigaciones 
polîticas  sobre  la  Iiisturia  nacional.  Todos  esciibiéron 
&.  principios  del  siglo  XVII  ,  es  dccir,  en  aquella  época 
desastrosa,  en  que  exhausto  el  crario  pûblico  por  las 
continuas  y  costosisimas  guerras  de  los  prinieros  reyes 
Austriacos;  arruinada  la  pohlacion  por  la  expulsion  de 
muchos  millones  de  hombres  utiles,  y  sucesivas  emi- 
graciones  a  las  Indias ,  donde  se  prescntaba  un  cebo 
a  la  codicia  ,  mas  pronto,  aunquc  ménos  seguro,  que 
el  que  ofrece  el  cultivo  de  las  artes  ;  perdidas  las  fâ- 
bricas ,  por  una  errada  polftica  en  la  direccion  del  co- 
niercio  externo  ,  espccialinente  dtl  colonial;  y  déca- 
dente la  agiicultura  ,  que  dcbia  resentirse  de  aquellas 
quiebras  ,  camitiaba  la  monarquia  espanola  a  un  total 
postraniiento  ,  y  a  no  ser  mas  que  el  esqueleto  de  un 
gigante. 

»  En  este  tiernpo  de  calaraidad  ,  los  hombres  zclosos 
y  amantes  del  bien  gênerai  publicaron  sus  pensamien- 
tos  y  proyectos  ;  pintaron  al  \ivo  los  maies  y  la  mi- 
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«eria  publica  ;  y  propusiérou  medios ,  a  su  parecer, 
eficaces  para  restaurât  el  ciierpo  polftico. 

»  El  juicioso  analisis  que  hace  el  senor  Sempere  de 
todos  estos  escritos  ,  de  los  quales  copia  literalmente  los 
trozos  mas  enérgicos  ,  6  que  dan  mas  proiito  idea  del 
cscritor,  instruye  perfectamente  en  la  situacion  econo- 
mica  de  aquel  siglo  ;  en  el  mérito  de  estos  escritores  ; 
y  en  las  causas  que  eilos  creian  haber  dado  on'gen  a 
la  ruina   y  despoblacion. 

»  Pero  como  estos  hombres  ,  por  otra  parte  intelî- 
gentes  y  reflexîvos,  escribiéron  en  un  tiempo  en  que 
todavia  estaba  en  su  infancia  la  economia  civil,  niuy 
distante  de  la  exâctitud  y  précision  a  que  lia  llegado 
en  el  siglo  inmediato  ;  como  sus  escritos  se  imprimié- 
ron  precisamente  en  el  periodo  de  nuestro  mal  gusto 
en  las  letras ,  y  de  la  decadencia  de  los  buenos  estu- 
"dios ,  cuyo  caudal  desaparece  sierapre  que  se  agotaa 
los  manantiales  de  la  riqueza  gênerai  ;  no  es  extrano 
que  a  vcces  no  atinasen  con  las  causas  de  nuestros  ma- 
ies ,  desconociesen  las  verdaderas ,  seîialasen  remedios 
para  curar  nuestras  dolencias  politicas ,  poco  aptos  a 
la  naturaleza  ,  y  verdadero  on'gen  de  la  enfcrmedad. 

»  En  la  rectifîcacion  de  muchos  de  estos  pensamien- 
tos  inexâctos  ,  y  extravios  de  nuestros  economistas  del 
siglo  XVII ,  consiste  otra  gran  parte  del  mérito  del 
seùot  Sempere ,  quien  por  lo  coniun  los  corrige  y  en- 
mienda ,  con  observaciones  y  notas  oportunas  ,  sin 
afectacion  ,  ni  pesadez  ,  imitando  lo  que  hizo  el  senor 
Campomanes  ,  en  su  publicacion  de  los.  discursos  de 
Francisco  Martinez  de  la  Mata. 

»   A  mas  de  estos  quadernos  présenta  tambien  el  se- 
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Sot  Sempere  ,  cor>  deseo  de  reimprimirla  ,  su  Memo- 
ria  sobre  la  tenta  de  poblacion  de  Grauada,  que  pu- 
blîco  en  1793,  y  que  reunc  preciosas  noticias,  no  mé- 
nos  sobre  la  antigua  poblacion  y  riqueza  de  aquel  reyno 
fertilisimo  ,  que  sobre  el  influxo  que  han  tenido  en  su 
notable  decadencia  algunas  providencias  del  gobierno. 
Como  la  reimpresion  que  ahora  intenta  se  lia  de  hacer 
suprimieudo  todos  los  apéndices ,  y  algunas  clausulas 
del  texto,  la  edicion  sera  mucho  mas  comoda  y  ase- 
quible  â  todos  ;  y  se  difundiran  mas  generalmente  es- 
tas observaciones  ,  que  pueden  mirarse  como  una  in- 
troducion  a  la  gcograf/a  polîtica  del  reyno  de  Granada* 

»  Por  todo  lo  expuesto  ,  debo  informar  a  la  Socie- 
dad  ,  que  los  escritos  que  ha  presentado  D.  Juan  Sem- 
pere no  solo  pueden  imprirairse,  sino  que  de  su  pu- 
blicacion  ha  de  résultat  notable  utilidad  a  los  adelan- 
tamientos  de  la  economia  polîtica ,  y  solida  instruc- 
cion  en  su  historia  literaria.  » 

La  Sociedad  de  Madrid  se  conformo  enteramente  con 
este  dictâmcn  ,  reproduciéndolo  en  su  censura  ;  y  el 
senor  Juez  de  imprentas  puso  la  suya  igualmente  fa- 
vorable ;  en  cuya  vista  el  Rey  concedio  su  permise  para 
la  impresion  ,  por  mano  del  primer  Ministre  de  estado  , 
el  senor  Cevallos  ,  en  25  de  Agostq  de   i8o3. 

II.  «Les  princes  sont  toujours  malheureux,  lorsqu  ils 
ne  font  pas  régner  les  lois.  Plus  ils  veulent  êtreabsolus, 
plus  ils  sont  faibles  ;  et  les  révoltes  renaissent  comme 
les  têtes  del'liydre.  IVous ,  qui  sommes  autant  que  vous , 
nous  vous  Jais  ons  notre  Roi,  à  condition  que  vous 
garderez  nos  lois;  sinon  ,  non  ^  disaient  les  Aragonaisj 
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lorsqu'ils  étaient  assemblés  pour  couronner  celui  qu'ils 
élevaient  au  trône.  Les  Castillans  ne  mettaient  {)as 
moins  de  bornes  au  pouvoir  de  leurs  Souverains.  Ce  gou- 
•vernement  eût  été  bon  ,  si  les  Aragonais  et  les  Castillans 
avaient  eu  des  lois  ;  mais  ce  qu'ils  appelaient  de  ce  nom 
îi'était  que  les  usurpations  ou  les  prétentions  des  vassaux 
puissant  ,  car  eux  seuls  composaient  les  assemblées  ;  lé 
peuple  en  était  exclu,  et  ses  droits  étaient  comptés  pour 
rien.  Le  ton  de  liberté  que  prenaient  les  assemblées  n'é- 
tait donc  que  le  langage  d'une  multitude  de  tyrans  qui 
craignaient  de  se  donner  un  tyran  pour  maître.  Ceur 
qui  parlaient  ainsi  étaient  des  évêques  ,  des  abbés  et  des 
seigneurs  laïques  ,  qui  d'ordinaire  n'observaient  eux- 
mêmes  aucune  loi  dans  leurs  terres.  Ils  obéissaient  au 
Souverain  ,  ils  lui  désobéissaient,  ou  ils  lui  faisaient  la 
guerre  ,  sacrifiant  tout  à  l'ambition  ,  et  ne  cédant  qu'a 
la  force.  Tantôt  on  marchait  ù  ses  ordres  ,  tantôt  on  re- 
fusait de  se  rassembler  sous  ses  drapeaux  ;  d'autres  fois 
on  l'abandonnait  au  milieu  d'une  campagne  ,  et  les  en- 
treprises les  mieux  coiicertées  ne  réussissaient  pas  ,  ou 
se  terminaient  par  des  revers.  Tant  de  combats  entre  les 
Chrétiens  et  les  Mahométans  font  voir  que  de  part  et 
d'autre  on  ne  savait,  ni  se  réunir,  ni  faire  la  guerre.  Tel 
est  le  gouvernement,  oU  plutôt  l'anarchie  que  les  bar- 
bares avaient  établie  partout ,  et  qui  a  été  la  pi-emière 
cause  des  malheurs  de  l'Espagne  ».  (  Condillac ,  Cours 
d'études,  Hist.  mod. ,  liv.  II.) 

III.  L'auteur  d'une  censure  des  Mémoires  historiques 
sur  la  révolution  d'Espagne  ,  par  M.  de  Pradt ,  trouve 
dans  son  langage  et  dans  jon  style  «plusieurs  fautes ,  dtt 
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h(?ologîsme  ,  de  l'impropiiélé  des  termes ,  des  phrases 
contourne'es  ,  entortillées  ,  mal  sonnantes  ;  que  les  mots 
les  plus  clairs  sont  devenus  des  énigmes  ,  par  l'étrange 
acception  que  l'auteur  leur  prête  ;  et  qu'il  ne  s'exprime 
pas  toujours  avec  la  décence  d'un  prélat  et  le  bon  ton 
d'un  courtisan.  »  (  Journal  des  débats  politiques  et 
littéraires j  du  23  Avril  ibi6.) 

IV...  Par  exemple  ,  je  croj'^als  avoir  lu  dans  l'ouvrage 
de  M.  Gallardo  ,  sur  V Origine  ,  les  progrès  et  le  dernier 
état  des  finances  d'Espagne ,  que  sous  la  monarchie 
^olh'niue  on  ne  payait  point  d'impôts.  Si  j'avais  eu  cet 
ouvrage  sous  les  yeux,  j'aurais  vu  que  son  auteur  n'a- 
vance point  cette  opinion,  dans  toute  l'extension  que  je 
lui  prêtais  ;  et  j'aurais  aussi  donné  d'autres  éclaircisse- 
mens  a  l'histoire  de  la  Dépulation  des  royaumes ,  dont 
je  parle  dans  le  chapitre  29. 

Dans  les  pages  i  et  7  ,  au  lieu  de  la  Marche ,  on  doit 
lire  3ïarca.  Dans  la  page  5  ,  on  doit  rayer  le  mot  après. 
Dans  la  pag.  216,  au  lieu  d'emplois,  on  doit  lire  em- 
ployés. Dans  la  page  281  ,  au  lieu  des  dates  12  et  i3  , 
on  doit  lire  18  et  19. 

V On  pourrait  citer  plusieurs  exemples  des  pré- 
jugés et  des  erreurs  produites,  soit  par  l'ancienne  riva- 
lité entre  les  deux  nations,  ou  par  Tirréflcxion  et  l'in- 
souciance des  Français  a  s'instruire  sur  l'état  actuel  de 
l'Espagne.  Un  capitaine,  qui  a  fait  la  guerre  dans  la  Pé- 
ninsule ,  a  iinpriiué  a  Agcn  ,  en  i8i3,  un  roman  in- 
titulé Angéla  ,  ou  quelques  esquisses  sur  les  caractères 
espagnols  ;  et  il  y  dit  sérieusement ,  dans  une  note  ,  que 
«  les  dames  espagnoles  ,  veuves  ou  éloignées  de  leurs 
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tnaris  ,  sont  toujours  escortées  par  un  prêtre ,  qui  est 
tores  d'elles  comme  ua  gardien  ou  un  témoin  de  leur 
\ertu  ».  Peut-on  avancer  une  sottise  plus  extravagante? 
Cependant  son  auteur  avertit  le  lecteur ,  dans  la  Pré- 
face ,  que  «  tout  ce  qu'il  a  dit  ,  il  l'a  vu  ;  qu'il  neparlf 
que  d'après  lui-même  ;  et  que  si  le  lecteur  ne  trouve  rien 
d'intéressant  dans  l'ouvrage  ,  il  trouvera  du  moins  la 
■vérité  dans  tout  ce  qui  a  rapport  aux  affaires  publiques. 
Lorsque  M.  de  Pradt,  dans  ses  Mémoires  historiques 
sur  la  réi'ululion  d'Espagne ,  vient  a  parler  des  idées 
équivoques  que  Bonaparte  avait  sur  l'Espagne,  et  qui 
lui  en  faisaient  regarder  la  conquête  comme  des  plus 
faciles ,  il  avance  qu'il  s'était  formé  dans  sa  fantaisie 
une  Espagne  imaginaire.  Mais  combien  plus  imaginaire, 
fausse  et  capricieuse  est  l'opinion  que  M.  l'Archevêque 
de  Malines  a  voulu  donner  de  cette  nation? 

«  C'est  ,  dit-il ,  une  erreur  de  la  géographie  ,  que 
d'avoir  attribué  l'Espagne  à  l'Europe;  elle  appartient  à 
l'Afrique  :  sang  ,  mœurs  ,  langage  ,  manière  de  vivre  et 
de  combattre  ,  en  Espagne  tout  est  Africain.  Les  deux 
nations  ont  été  mêlées 'trop  long-temps  ;  les  Carthagi- 
nois, venus  de  l'Afrique  en  Espagne  ;  les  Vandales, 
passés  d'Espagne  en  Afrique  ;  les  Maures  séjournant 
en  Espagne  pendant  700  ans  ,  pour  qu'une  si  longue 
cohabitation  ,  pour  que  ces  transfusions  de  peuples  et 
de  coutumes  n'aient  pas  cnjfondu  ensemble  les  races  et 
les  moeurs  des  deux  contrées.  Si  l'Espagnol  était  Ma- 
hométan  ,  il  serait  Africain  complet;  c'est  la  religion 
qui  l'a  conservé  a  l'Europe....  » 

Qu'cst-il  besoin  de  combattre  de  pareils  délires?  La 
peinture  de  M.  de  Pradt  a  plutôt  l'aii  du  roman  que  de 
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î'histoîre ,  tant  pour  le  style  que  pour  la  fiction  des  fait» 
qu'il  y  pose.  Quiconque  aura  une  idée  médiocre  surl'his*- 
toire  d'Espagne ,  doit  savoir  que  la  domination  des  Mau- 
res ne  s'y  est  pas  prolongée  700  ans  ;  qu'au  treizième 
siècle  elle  était  déjà  presque  toute  reconquise  par  lesChré- 
tiens  ;  que  ,  malgré  que  les  Musulmans  se  conservèrent 
a  Grenade  jusqu'à  la  fin  du  quinzième  siècle,  ils  n'exer- 
cèrent pas  la  moindre  influence  sur  le  reste  de  la  Pénin- 
sule ,  où  le  gouvernement  féodal  a  prévalu  sur  le  même 
pied  que  dans  le  reste  de  l'Europe  ;  que  l'esprit  mili- 
taire, les  armes,  la  tactique,  y  étaient  les  mêmes;  que  l'on 
y  trouvait  la  même  ressemblance  pour  les  hiérarchies  ^ 
dans  l'ordre  civil,  dans  les  maximes  de  gouvernement, 
dans  les  institutions  ,  dans  les  opinions  politiques  et  re- 
ligieuses ,  dans  l'instruction  littéraire. 

Si  des  temps  reculés  nous  passons  à  nos  jours,  cofla- 
bien  plus  frappante  est  la  similitude  de  l'Espagne  avec 
les  autres  nations  européennes,  et  sur-tout  avec  la 
France,  qu'avec  les  Africains?  Depuis  que  la  dynastie 
des  Bourbons  s'est  établie  dans  la  péninsule  ,  la  Cour, 
l'état  militaire  ,  l'administration  ,  l'habillement,  les  pio- 
des  ont  été  généralement  celles  de  Paris  ;  dans  les  cercles 
et  dans  les  sociétés,  la  danse  et  la  musique  française  et 
italienne  l'empoi  tèrent  sur  les  anciens  airs  du  pays  ;  pour 
l'éducation  et  l'enseignement  des  sciences  et  des  arts, 
on  s'y  sert  des  livres  français. 

Si  ces  légères  observations  n'étaientpassuffisantespour 
faire  sentir  toute  l'extravagance  du  nouveau  système  de 
M.  de  Pradt ,  on  pourrait  lire  le  Tableau  de  l'Espagne 
moderne,  de  M.  Bourgoing,  et  l'Itinéraire  de  M.  de  La» 
borde.  Mais,  pourquoi  déduire  d'autres  argumeus,  ni 
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d'autres  citations  que  du  même  auteur  des  Mémoires  Jiîs-^ 
lori^i^e^?  C'est  lui-même  qui,  dans  son  ouvrage  du  Con-' 
grès  de  Païenne ,  s'est  montré  tout  étonné  des  lumières 
qu'il  a  trouvées  dans  la  péninsule  ;  c'est  encore  lui-même 
qui  a  loué  les  efforts  généreux  des  Espagnols  pour  con- 
server leur  indépendance  et  se  donner  une  constitution. 
Voit-on  parmi  les  Arabes  et  les  Africains  de  telles  lu-» 
mières ,  de  tels  efforts  pour  améliorer  leurs  gouverne- 
mens  et  leurs  lois? 

Mais  c'est  encore  dans  les  mêmes  Mémoires  sur  la 
révolution  d' Espagne ,  et  précisément  très-peu  de  lignes 
après  celles  qui  renferment  l'excommunication  lancée 
par  l'ex-Arclievêque  de  Malines  contre  les  Espagnols  , 
c'est  la  ,  dis-je ,  qu'on  lit  ce  qui  suit  :  «  Sûrement  il  y 
avait  en  Espagne  une  multitude  de  citoyens  généreux  et 
éclairés  qui,  semblables  au  haut  tiers  de  France  en  1783, 
soupiraient ,  comme  on  le  faisait  à  cette  époque  en 
France ,  après  la  fin  des  abus  et  l'établissement  d'un, 
ordre  conforme  au  véritable  bien-être  du  pays  ;  c'étaient 
principalement  toutes  les  classes  adonnées  aux  arts,  au 
commerce,  aux  lettres ,  aux  professions  libérales  ,  clas- 
ses au  milieu  desquelles  se  trouve  toujours  ,  par  leur 
composition  même,  un  ardent  foyer  de  patriotisme.  » 

Et  c'est  pourtant  une  nation,  chez  laquelle  toutes  les. 
classes  adonnées  aux  arts  ,  au  commerce  ,  aux  lettres  , 
abondent  en  citoyens  éclairés  ;  c'est  une  telle  nation 
qui  mérite  d'être  séparée  de  l'Europe  civilisée  ,  pour  l'as- 
socier aux  hordes  barbares  de  l'Afrique  1  Telle  est  la 
logique  de  M.  de  Pradt,  telle  est  aussi  celle  de  quelques 
autres  Français» 
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ENOR  D.  JUAI^  NELLERTO, 


Mny  Seiior  mîo  :  qiiando  yo  iba  a  imprîrnîï' 
mis  Observaciones  sobre  la  censura  de  la  HiS" 
toria  de  las  Cortes  de  Espana,  puesta  en  el 
Diario  de  Paris  ,  lie  leido  en  e\  tercer  tomo 
de  las  Memorias ,  que  vm.  acaba  de  publicar, 
nna  carta  dirigida  a  vm.  por  D.  T.  G.  S.  sobre 
el  verdadero  autor  de  las  dess^acias  de  Es^ 
pana  y  la  quai  concluyedeesta  manera  :  «Son 
dignos  de  compasion  (  quando  no  de  despre- 
cio)  los  Espanoles  que  (por  una  esperanza  ima- 
ginaria  de  disminuir  su  calamidad  personal) 
îian  faltado  debilmente  a  la  causa  de  la  justi- 
cia  gênerai ,  adulando  a  Escoiquiz  y  a  otros, 
en  papeles  impresos  ,  disculpândolos ,  y  aun 
elogiândolos  ;  entre  los  quales  ninguno  hace 
papel  mas  desayrado  que  Carnereroj  no  ha- 
ciéndolo  tan  decorosocomornereciapor  otras 
circunstancias  el  Senor  Marques  Caballero ,  y 
ménos  el  Senor  Sempere  Guarinos  ;  mas  quiero 
reputarlos  débiles  que  pérfidos  ". 
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Ya  vm.meliabîatiradootra  cnchillada  enstt 
Defensa  canônica y  politica  contra  ïnjustas 
acusacio  nés  de Jingidos  crime  nés  (i).  Tambieii 
sabia  que  mi  obra  no  habia  gustado  à  algunos 
otros  refugiados,  que  han  intentado  desacre- 
ditarrae,  porque  aunque  he  procurado  de- 
feiiderlos  ,  me  heseparado  del  plan  adoptado 
por  vm.  y  por  otros  apologistas  j  esto  es  el  de 
disculparlos  con  la  renuncia,  y  otros  actos 
de  nnestro  Rey  legitimo  el  Senor  D.  Fer- 
nando VII  î  y  con  los  exemplos  de  varios  em- 
pleados,  que  habiendo  jurado  y  servido  tam-^ 
bien  a  Josef,  se  ven  actualmente  en  muy  alta 
fortuna.  Estan  vms.  tan  preocupados ,  y  tan, 
persuadidos  de  la  efîcacia  de  sus  pruebas  , 
que  disimulan  ^  y  aun  tal  vez  aplauden  â 
M.  de  Pradt  el  que  trate  de  bârbara  a  nuestra 
nacion  j  y  vm.  particularmente  le  perdona,  ade- 
raas,  el  robo  de  quatro  quintas  partes  de  sus 
Memorias f  «  porliaber  seguido  las  reglas  de 


(i)  El  abuso  del  poder  y  de  la  fuerza  interpréta  los 
articules  (del  Tratado  de  Paris)  en  sentido  contrario 
para  su  prâctica  ;  pero  la  razon  y  la  justicia  condenan  se- 
mejante  abuso.  Por  nias  que  quiera  decir  el  seilor  Sein- 
pere,  no  sera  calumnia  dictada  por  la  ignoraiicia  ,  iiL 
por  la  ligereza  contra  los  confidentes  del  Rey,  irnputar- 
les  culpa  eu  sus  malos  consej[Os  sobre  elasuntOj  piig.  i5{^. 
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la  Justîcîa ,  en  el  juicio  que  ha  hecho  de  los 
refugiados  ^^  (i). 

Sin  embargo  de  tan  graves  motivos  de  re* 
sentiraiento,  me  desentendiadellos,  esperanda 
que  el  tiempo  acrisolaria  la  verdad ,  y  la  pu-- 
rezademis  intenciones.  Mas  ahora  que  me  vea 
insultado  pùblicamente  con  las  atroces  inju-i 
rias  de  egoista  ,  injusto ,  adulador  ,  y  pérfido  , 
pii  silencio  pudiera  y  a  atribuirse,  no  a  pru- 
dencia ,  sino  a  baxa  cobardîa ,  y  reputarse  por 
una  tacita  confesion  de  taies  vicios ,  y  una  re-^ 
tractacion  de  mis  opiniones.  Estoy  tan  dis- 
tante de  tal   retractacion ,  que  cada  dia  ma 


(i)  «  Mouseïïor  de  Pradt  ha  escrito  sus  Memorias , 
llcnando  con  las  mias  quatre  quint£(S  partes  ,  sin  citar-T 
me.  Hizo  mencion  de  ellas  en  el  prélogo ,  pero  de  nna 
manera  incapaz  de  dar  esa  idea  ;  pues  an  tes  bien  indico. 
haber  liecho  el  uso  principal  de  otra  obra,  siendo  asf  que 
solo  tomo  délia  très  hechos.  Los  cn'ticos  se  admirari  de 
que  Monsenor  de  Pradt  tuviese  por  ciertus  las  conversa-? 
cioncs  impresas  por  Escoiquiz.  Yo  tengo  armas  parsj, 
probar  que  Monsefior  no  ténia  en  1808  las  opiniones 
que  ahora  manifîesta  en  este  asunto  -,  pero  como  ha  se-r 
guido  las  réglas  de  la  justicia  en  el  juicio  que  formo  de 
los  refugiados  en  Francia  ,  se  ha  hecho  digno  de  que  se 
le  perdonen  sus  plagies,  aunquele  hayan  producido  mas 
dinero  que  al  autor  original  sus  fatigas.  Tanto  pued^ 
\^  fmpa  de  sus  escritos.  Prolog,  del  torao  3.  » 


(40 
afîrmo  mas  en  mi  sistema,  y  en  tener  por  dîg^ 
nos  de  compasion  (mas  verdadera  que  la  que 
me  tiene  a  mi  el  Senor  G.S,)  â.  losEspanoles 
que  fundan  su  justifîcacion  en  taies  alegatos. 

Es  muy  extrano  que  vm.  trate  de  plagiario 
de  su  obra  a  M.  de  Pradt ,  quando  vm.  raismo 
previene  que  no  es  vm.  un  autor,  sino  un 
mero  compilador.  Este  es  su  titulo  \Memorias 
para  la  Jiistoria  de  la  revoluclon  espanola  , 
con  documentosjustijicativos^recooidasy  corn- 
piladas por  D.  Juan  Nellerto.  Y  para  que  no 
quede  la  menor  duda  de  que  vm.  no  ha  tenido 
otro  trabajo,  ni  mas  mérito  que  el  de  un  mero 
colector,  repite  vm.  en  el  prologo  del  tomo 
primero  ,  que  en  las  taies  Memorias  no  hay 
argumentos  suyos 3  y  que  se  ha  propuesto  ser 
lïnicamenie redactoràeXos  hechos  y  opiniones 
que  se  formaban  sobre  ellos.  »  Luego  Mon- 
senor  no  se  ha  apropiadoningun  pensamiento 
de  vm.,  que  es  loque  seentiende  t^ot  plagiario. 

Es  verdad  que  aunque  quando  vm.  publico 
el  tomo  primero,  se  contentaba  con  el  modesto 
titulo  de  redactor;  ahora  se  lia  ma  y  a  autor 
original  en  el  prologo  del  tercero  ;  mas  como 
ni  vm.  ha  variado  el  titulo  de  sus  Memorias , 
que  siempre  suenan  recogidas y  compiladas  ^ 
iji  en  este  tomo  ha  aiiadido  vm.  mayores  mé- 
ritos  para  ser  reputado  por  mas  que  un  com-^ 
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pîlador ,  podrîa  tambien  valerse  de  él  Mort-' 
senor  para  la  continuacion  de  las  suyas,  sia 
cometer.  un  plagio. 

A  M.  de  Pradt  se  le  podrâ  notar  de  ligero 
y  de  inconséquente,  porque  advirtiendo  en 
uiia  parte  que  los  heclios  mas  graves  que  re- 
fiere  estabanyaconsignados  en  obras  bien  co- 
nocidas  (i),  en  otra  dice  que  se  ignoraban  ab- 
solutamente  (2)5  pcro  no  es  la  compilacion  de 


(i)  Lesfaits  les  plus  graves  que  nous  retraçons,  sont 
déjà  consignés  dans  des  ouvrages  bien  connus  ;  c'est  ce 
qui  nous  enhardit  a  les  rappeler.  Préface. 

(2)  Le  public  ,  frappe  de  l'attentat  de  Bayonne  ,  n'a  , 
pour  ainsi  dire  ,  -vu  que  lui  ;  il  n'a  pas  remonté  à  l'idée 
mère  de  cette  entreprise.  Les  traités,  les  intrigues,  les 
dissentions  intestines  qui  en  ont  facilité  l'exécution  , 
sont  restées  hors  de  sa  connaissance  ;  on  a  su  ,  parce 
qu'on  l'a  vu,  que  la  Famille  Royale  d'Espagne  avait 
été  attirée  u  Bayonne  ;  qu'elle  y  avait  abiJi([uc  et  cédé 
ses  états;  que  l'Espagne  avait  été  remise  a  un  autre  ^ 
que  la  nation  l'avait  repoussé;  qu'elle  s'était  armée, 
qu'elle  avait  souffert,  combattu  et  triomphé  ;  maison 
a  généralement  ignoré  le  principe  ,  les  moyens  et  les 
actes  qui  ont  créé  ou  consommé  cette  suite  d'événemens. 
Souvent  nous  avons  eulieu  d'être  frappés  de  l'ignorance 
générale   ;i  cet  égard.  Ib. 

Confrontcnsc  estas  ponderaciones  de  la  ignorancia  gc-^ 
»cral  sobre  las  causas  de  la  revolucion  cspaùolapuestas 
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Tin.  de  la  que  mas  se  lia  aprovecliado  para  su 
obra  :  de  donde  ha  sacado  mas  luces,  es  de  los 
escritos  que  vm.  y  el  Senor  G.  S.  intentan 
desacreditar  (i). 

por  M.  (le  Pradt  en  el  piologo  de  sus  Meinorias  ,  para 
darles  mas  importancia,  con  lo  que  el  misrao  dice  des- 
pues ,  hablando  de  las  de  los  Seùores  Cevallos  y  Es- 
coiquiz. 

(i)  C'est  (la  Exposicion  del  Se^or  Cevallos)  la  pre- 
mière clarté  répandue  sur  les  événemens  de  Bajonne  , 
qu'on  ignorait  également  partout.  Le  succès  de  cet  ou- 
vrage fut  prodigieux;  les  murailles  de  Londres  furent 
couvertes  de  ses  copies.  Bientôt  l'Allemagne  et  le  Nord 
en  furent  inondés  ;  il  commença  la  révolution  allemande 
complétée  en  i8i3  ,  en  partie,  parles  écrivains  de  cette 
nation  ,  dont  elle  a  été  l'ouvrage  ,  avant  que  de  devenir 
Celui  de  ses  guerriers.  L'écrit  de  M.  Cevallos  aurait 
donné  la  mort  à  un  Français  qui  l'aurait  décelé;  on  a 
TU  mettre  au  nombre  des  motifs  de  guerre  allégués  contre 
l'Autriche  ,  en  1809 ,  la  facilité  accordée  à  la  circulation 
de  cet  ouvrage. 

A  pesarde  la  vigilante  policia  de  Bonaparte,  esta  obra 
era  ya  muy  conocida  en  Francia  ,  quando  M.  de  Pradt 
publicosus  Memorias  :  en  181 4  fuéreimpresa  en  Paris, 
advirtiéndose  que  era  la  quartaedicion. 

De  la  Idea  sencilla  del  Senor  Escoiquiz  ,  dice  el 
mismo  Pradt:  «  Elle  forme  le  monument  le  plus  précieux 
pour  les  affaires  de  ce  temps.  Tout  s'y  trouve  :  l'état  de 
l'Espagne  sous  le  gouvernement  du  Prince  de  la  Paix  ; 
l'affaire  de  l'Escurial;  celle  d'Aranjucz  ;  la  part  qu'y  pri>» 
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Aun ,  quando  vm.  quiera  ser  reputado  por 
autor  original  ^  {  como  se  atreve  vra.  a  tacliar 
a  otro  de  plagiarîo,  quando  vra.  mismo  vende 
por  Memorias  propias  dos  tomos  enteros  de 
le  que  vra.  llaraa  documentos  justilicativos,  y 
4o  paginas  del  primero,  todoescrito  por  diver- 
sas  raanos  f  Lo  peor  es  que  ni  siquiera  ha  sido 
vm.  buen  redactor.  Vm.  dice  que  «nada  masi 
justo  que  réunir  los  hechos  capaces  de  pre- 
sentar  la  verdad  hist6rica,  para  que  la  vean 
y  jnzguen  los  que  se  han  olvidado  de  los  su- 
çesos  anteriores  a  las  grandes  novedades  vistaa 
en  estos  ùltiraos  tierapos...  »  Sin  embargo, 
vra.  no  ha  reunido  mas  que  los  hechos  y 
opiniones  favorables  a  un  partido,  y  esto  no 

rent  Napoléon  ,  son  ambassadeur ,  le  grand-duc  ,  ainsi 
que  la  discussion  la  plus  vive ,  la  plus  animée  de  la  part 
de  M.  Escoïquiz;  l'exposition  des  vrais  intérêts  de  Na- 
poléon ;  les  prédictions  les  plus  effrayantes  et  les  plus 
cruellement  réalisées  sur  le  terme  de  cette  oppression  ; 
je  le  répète ,  rien  ne  manque  a  cette  pièce  de  ce  qui 
peut  la  rendre  importante. 

Esta  obra  se  habia  publicado  tarabien  dos  veces  ,  tra- 
«Jucida  al  francés  ,  quando  M.  de  Pradt  escribia  sus  Me- 
morias ;  lo  quai  prueba  que  no  era  tan  gênerai  la  igno-> 
rancia  que  suponia  de  las  causas  de  la  revolucion  de 
Espana  ,  y  tambien  que  no  ténia  gran  necesidad  de  ser 
plagiaria  del  Senor  Nellerto, 
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bastapara  manîfestarla  verdad  historîca.  Vm. 
dice  tambien  que  «  sus  Memorias  no  pueden 
ofender  à  nadie  ,  »  y  apénas  se  da  un  paso  en. 
ellas,  sin  tropezar  con  muy  graves  injurias  à  las 
personas  mas  respetables. 

Mucho  mas  infeliz  séria  la  suerte  de  los 

refugiados,  si  para  justiiîcarse  no  encontraran 

otras  razones  que  las  alegadas  en  los  papeles 

que  vm.  ha  compilado.  Porque  ,  j  que  obli- 

gaciones  pudiéron  imponerles  la  renuncia  , 

las  ordenes ,  y  demas  actos  de  un  Rey  cau- 

tivo  ,  espiado  ,    y  amenazado  por  un  tirano 

acostumbrado  a  sacrifîcar  à  su  ambicion  las 

vlctimas  mas  sagradas  ?  {  Ni  que  comparacion 

hay  entre  los  empleados,  que  habiendo  Jurado 

y  servido   a  Josef  algunos  dias,  lo  abando- 

nâron  luego    que  concibiéron  alguna   espe- 

ranza  de  la  libertad  de  su  patria  ,  y  los  que 

lo  siguiéron  hasta  Francia ,  y  hasta  su  destitu- 

cion  ?  Y  aun  quando  no  hubiera  una  diferencia 

tan  énorme  entre  los  exemplos,  las  razones, 

y  la  conducta  de  los  unos  y  los  otros,  j  se  ten- 

dria  por  buen  abogado  al  que  para  defender 

a  un  reo  se  erapenara  en  probar  que  los  jueces 

que  lo  habian  de  sentenciar,  6  disminuir  sus 

penas ,  eran  complices  6  tan  criminales  como 

$u  cliente  ? 

Digan  yms.  lo  que  quieran,  yo  tengo  por 
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miicli ornas  solîda,  mas  clara,  y  mas  senciîla 
mi  defensa.  Esta  se  reduce  ,  en  suma  ,  a  la 
resolucion  de  dos  qûestiones.  ^  Los  refugiados 
son  culpables  por  haber  creido  imposible  la 
vuelta  de  Fernando  Vil  à  su  trono  ?  Y  si  esta 
opinion,  6  este  error  es  disculpable  ,  i  los 
que  siguiëron  a  Josef  hasta  Francia  ,  y  liasta 
su    destltacion,    son  delinqiientes  ? 

Pararesolver  la  primera  question,  es  nece- 
sario  rétrocéder  al  estado  que  ténia  la  opi- 
nion ptiblica  sobre  Bonaparte  ,  en  los  pri- 
merps  anos  de  la  revolucion  espanola.  Una 
régla  muy  racional  de  la  jurisprudencia  dice, 
que  se  deben  distinguir  los  tiempos,  para  con- 
cordar  los  derechos.  Y  ^  quai  era  entonces  el 
concepto  gênerai  sobre  el  emperador  de  los 
franceses?  Alioraque  su  ambicion  frenética  lo 
tiene  encerrado  en  una  isla,  se  piensa  de  él 
como  se  piensa  comunmente  de  todos  los  cai- 
dos  de  muy  altas  dignidades.  Las  desgracias 
obscurecen  los  méritos  mas  acreditados,  asi 
como  la  prosperidad  exagéra  lo  s  muy  tri- 
viales. 

Quando  oourriéron  los  sucesos  de  Bayona, 
la  opinion  gênerai  reputaba  a  Bonaparte 
casi  por  omnipotente.  El  destronaba  reyes,  y 
creaba  otros  a  su  antojo.  Los  primeros  So- 
beranos  de  Europa  le  enyiaban  embaxadores  ; 
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©bsequîaban  a  los  suyos;  y  negociaban  coil 
él  pactos  y  tratados,  con  todas  las  formali- 
dades  diplomâticas.  El  orguUo  geneal6gico 
de  los  mas  altos  Principes  no  se  desdenaba 
de  enlazar  sus  familias  con  la  obscura  de 
aquel  Corso.  Hasta  el  Sumo  Pontifice  lo  habia 
recpnocido  tambien  como  emperador,  y  aiin 
ungido  con  sus  sagradas  raanos.  Todas  las 
religiones  lo  consideraban  corao  restaurador 
del  culto  divino  ,  envilecido  por  la  iinpiedad 
de  los  jacobinos.  Los  raayores  sabios  ponde- 
raban  sus  talentos  y  sus  planes.  Y  un  millon 
de  soldados  aguerridos  auxîliaban  sus  ein- 
presas  y  caprichos. 

En  taies  circunstancias,  por  mas  que  se  de- 
testara  la  vil  conducta  de  aquel  déspota  con 
la  Famiiia  Real  de  Espana,  ;  podrâ  calificarse 
de  ligereza ,  ni  ménos  acriminarse  como  un. 
delito  ,  el  liaber  creido  imposible  la  vuelta 
de  Fernando  a  Espana  ?  Esta  fué  la  opinion, 
gênerai  de  casi  toda  Europa,  y  aun  tambien 
la  de  casi  todos  los  Espaiioles  ,  aun  de  los 
que  se  reputaban  por  muy  patriotas  :  porque, 
^  que  importa  que  estos  aparentaran  ,  con  la 
boca  y  coula  pluma,  que  esperaban  su  liber- 
tad,  si  con  otras  obras  manifestaban  todo  lo 
contrario  ?  Si  la  esperaran  j  si  la  creyeran  po- 
sible,  ^las  Cortes  de  Cadiz  proyectaran  una 
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ïiueva  constitucion  ,  là  mas  opiiesta  â  su  ser-i 
vicîo  ?  Y  aun  quando  un  corto  numéro  la  in- 
tentara,  i  los  pueblos  mas  leales  del  universo 
la  hubieran  admitidoi 

Habiendo  quedado  huérfana  la  nacion  es* 
panola,  porel  cautiverio  de  su  Rey  légitime; 
creyéndose  con  gravisimos  f'undamentos  que 
su  vuelta  era  iinposible  ;  y  careciendo  de  un 
eobierno  solido  que  dirigiera  su  conducta,  se 
dividiéron  sus  opiniones  sobre  la  eleccion  de 
los  medios  mas  convenientes  para  conservar 
su  libertad  é  independencia.  El  justisiraoenojo 
producido  generalmente  por  la  vileza  de  Bo- 
naparte ,  hizo  créer  â  muclios  espanoles  muy 
posible  la  resistencla  a.  los  franceses,  y  un 
deber  la  iinitacion  de  la  constancia  y  el  valor 
con  que  sus  ascendientes  paralizâron  largo 
tiempo  las  luerzas  de  los  Romanos  y  de  los 
Moros.  Mas  otros ,  no  ménos  amantes  de  su 
patria  que  los  primeros,  fundaban  en  aquellos 
mismos  exemplos  la  necesidad  de  someterse 
â  Josef ,  para  no  exponerla  â  perder  absolu- 
tamente  su  independencia  ,  y  â  ser  convertida 
en  provincias  del  iinperio  francés  ,  como,  â 
pesar  de  la  mas  heroyca  resistencia ,  lo  fué 
îinalmente  del  de  los  Césares ,  y  del  de  los 
Califas.  Veian  la  peninsula  invadida  por  exér- 
citos  victoriosos  en  todas  partes  j  vexan  las 
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plazas  fronterizas  ocupadas  ya  por  ellos ,  y 
allanado  el  paso  de  los  Pyrineos  para  la  fâcil 
entrada  de  otros  mas  numerosos  ;  veian  a  su 
Rey  cautivo,  sin  la  menor  comunicaclon  coa 
sus  vasallos,  y  sin  esperanzas  de  libertad  ; 
veian  tambien  que  los  que  se  suponian  sus 
apoderados  obraban  en  sentido  muy  contrario 
à  sus  derechos  y  a  su  soberania.  En  tal  caso^ 
entre  reconocer  por  rey  a  un  extrangero  , 
acreditado  entonces  por  sus  talentos,  y  her- 
mano  de  un  emperador,  a  quien  favorecia  en 
todo  la  fortuna,  6  entregarse  a  la  anarquia 
de  un  gobierno  revolucionario,  y  a.  la  incons- 
tancia  de  un  partido  desleal  a  su  Rey  legi- 
timo,  ^  quién,  si  no  alaba  a  los  primeros  , 
dexarâ  por  lo  raénos  de  disculparlos  y  coin- 
padecerse  de  ellos  ? 

Si  los  motivos  que  tuviéron  los  empleados 
antiguos  y  modernos  para  jurar  a  Josef  fué- 
ron  Justos  ,  6  disculpables ,  corao  se  ha  de- 
mostrado,  debiéron  continuar  en  su  servicio^ 
miéntras  durara  la  persuasion  de  que  solo  su 
gobierno  podia  salvar  la  patria  de  su  total 
ruina.  Quando  salio  de  Espaiia,  todavia  se 
ignoraba  quai  séria  el  resultado  de  las  ùlti- 
mas  luchas  de  Bonaparte  con  los  aliados. 
Aunque  habîa  sufrido  ya  grandes  derrotas 
en  el  norte ,  y  en  la  peninsula ,    todavia  le 

4: 
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quedaba  en  esta  el  exército  del  marîscal  Siî- 
chet  ;  ténia  a  su  mando  medio  millon  de  sol- 
dados  veteranos  j  podia  aumentar  sus  fuerzas 
con  otro  medio  millon  de  conscriptos;  y  to- 
davia  su  poder  era  tan  formidable  ,  que  los 
aliados  le  proponian,  para  que  accediera  a 
la  paz ,  la  conservacion  de  todos  sus  domi- 
Bios  entre  el  Rhin ,  los  Alpes ,  y  Pyrineos  , 
y  la  continuacion  de  su  dinastia  en  Espana. 
Con  taies  datos,  los  refugiados  juzgâron,  no 
temerariamente ,  sino  con  fundamentos  muy 
racionales,  que  la  liltima  salida  del  nuevo  Rey 
de  Madrid  era  solo  una  retirada  militar ,  como 
lo  habian  sido  otras  âVitoria,  y  âValenciaj 
y  que  no  habiendo  cesado  de  reynar  ente- 
ramente ,  tampoco  se  habian  extinguido  las 
obligaciones  de  sus  ùltimos  juraraentos. 

Ahora  que  una  série  prodigiosa  de  acaecî- 
mientos  extraordinarios ,  preparada  por  la  di- 
vina  Provldencia,  por  medios  imprevistos,  ha 
variado  enteramente  el  estado  politico  de 
Europa ,  taies  rcflexîones  pareceran  a  rau- 
chos  sutilezas  ,  6  escusas  frivolas  ;  mas  los 
que  juzguen  imparcialmente  ,  y  no  por  la 
reglaque  censuro  Tacito  (i) ,  las  encontrardn 


(i)  Sluhoriun  magister  est  cventus. 
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ïnuy   solidas,  y  de  ninguna  manera  crnnî- 
nales. 

Ademas  de  estas  razones  tuviéron  los  refu- 
giados  otra,  todavia  masfuerte,  para  ausen- 
tarse  de  su  amada  patria,  quai  fué  el  temor 
muy   fundado,    que   los    moralistas    llaman 
cadens  in  constantem  virum  ^  producido  por 
el  terrorisme  de  las  Certes  de  Cadiz.  Aun- 
que   estas  habian  sancionado   en    su  nueva 
constitucion  la  libertad  de  pensar,  y  que  nin- 
gun    ciudadano  séria  preso ,   procesado  )  ni 
molestado  por  sus  opiniones   politicas  ,   sus 
jueces  y  sus  agentes  la  quebrantaban  freqiien- 
temente ,  persiguiendo  ,   con  aprobacion   de 
las  mimas  Cortes ,  a  todos  los  que  no  abun- 
daban  en  sus  ideas.  Asi  fué  que  habiéndose 
quedado   en  Madrid  muclios  empleados  de 
Josef ,  quando  este  se  retira  a  Valencia,  en 
181 3,  de  résultas  de  la  batalla  de  Salamanca, 
conflados  en  la  seguridad  que  les  daba  la  cons- 
titucion ,  a  muy  poco  tiempo  fuéron  sorpren- 
didos  en  sus  camas,  conducidos  presos  ava- 
rias carceles,  procesados,  maltratados,  y  sen-r 
tenciados  arbitrariamente. 

Con  taies  exemples,  y  si  aun  antes  de  des- 
ocupar  las  trépas  francesas  la  peninsula,  el 
gebierno  de  Cadiz  perseguia  tan  cruelmente 
{l  los  empleados  de  Josef,  ^  que  seguridad  po- 


dian  estos  esperar ,  despues  de  su  saîîda  ?  La 
mayor  parte  de  los  refugiados  no  pasâron  los 
Pyrineos  por  amor  a  los  franceses,  ni  huyéron 
de  los  tribun  aies  antiguos,  y  ménos  de  Fer- 
nando VII.  Fernando  no  reynaba  entonces, 
ni  lo  esperaban ,  ni  aun  lo  deseaban  los  que 
sobernaban  a  su  nombre.  El  tratado  de  Va- 
lencey  fué  un  rayo  para  los  libérales ,  como 
un  iris  para  los  refugiados.  No  huyéron  estos 
del  gobierno  legitimo  de  su  Rey  natural,  sino 
del  ilegitimo  de  una  f'accion  frenética. 

Pues  ^  como,  siendo  tan  justos  los  motivos 
de  la  emigracion ,  lie  podido  yo  escusar  la 
inobservancia  del  articulo  16  del  tratado  de 
Paris ,  en  que  se  pacto  la  amnistia  gênerai , 
y  el  rigor  del  decreto  de  3o  de  Mayo  de  1814  > 
que  priva  a  los  refugiados  de  la  libertad  de 
volver  a  su  amada  patria  ?  No  es  esto  una  in- 
consequenciaJ^  ^-no  es  una  adulacion  baxisima, 
y  como  dice  G.  S.,  un  abandono  de  la  justicia 
gênerai  ? 

No ,  ciertamente  :  no  es  un  vil  egoismo  el 
que  dirige  mi  pluma;  ni  ménos  lie  abando- 
rado  la  causa  de  mis  companeros  en  el  in- 
fortunio.  Es  el  amor  a  la  verdad,  y  el  intimo 
convencimiento  de  que  el  plan  de  mi  defensa 
puede  séries  mas  util ,  6  no  tan  perjudicial 
eomo  el  que  han  adoptado  vms.  Porque,  su- 
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pongamos  por  un  instante  que  los  argumentos 
de  vms.  son  incontrastables,  y  supongarnos 
tambien  que  estos  han  adquirido  todavia  mas 
fuerza  con  la  apUcacion  de  los  principios  del 
derecho  publico ,  en  el  Examen  de  los  delltos 
de  injidelidadà  lapatrla^  imputados  à  Los  Es' 
pdnoles  sometidos  baxo  la  dominaciGTi  frari- 
cesa.  Si  taies  argumentos  ,  léjos  de  persuadir 
al  gobierno  de  quien  dépende  nuestra  suerte  , 
pueden  ofenderlo  y  exasperarlo  mas,  ^'  serâii 
vms.  buenos  abogados  ?  j  O  piensan  vms.  que 
la  energfa'  de  sus  plumas  alarmarâ  la  Enropa, 
y  la  coligarâ  otra  vez,  solamente  para  obligar 
à  Fernando  al  cumplimiento  de  aquel  arti- 
culo  r  ^  Que  locura  !  Toda  la  Europa  sabe  muy 
bien,  que  los  tratados  de  paz  ,  y  aun  las  leyes 
mas  fundamentales  de  la  sociedad ,  admiten 
sus  interpretaciones  y  raodificaciones ,  en  va- 
rios  casos. 

Y  toda  la  Europa  esta  bien  convencida  de 
que  el  estado  en  que  Fernando  VII  encontrd 
su  nacion,  a  la  vuelta  de  su  cautiverio,  puede 
haberle  dado  muy  justos  motivos  para  sus- 
pender  la  amnistia  pactada  en  el  tratado  de 
Paris. 

Finalmente,  si  vms.  apelan  al  tribunal  de 
la  opinion  pùblica  ,  y  al  juicio  de  la  poste-- 
ridad ,  siempxe  habrâ  rauy  pocos  Catoiies  e«% 
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el  munJo,  que  opinen  contra  los  vencedo- 
res  (i)  ,  y  sobre  poco  mas  6  rnénos,  siempre 
sucederâ  lo  que,  quatro  siglos  ha,  escribia 
nuestro  poeta  Juan  de  Mena  : 

Hoy  los  dereclios  estan  en  la  lanza  ; 
Toda  la  culpa  sobre  los  vencidos  (2). 

El  senor  G.  S.  dice  que  yo  «  he  faltado  de- 

(i)   Victrix  causa  Diis  plaçait,  sed  vicia  Catoni. 

(2)  Si  no  fuera  tan  gênerai  la  preocupacion  contra  los 
■vencidos,  i  se  hubieran  oido  en  la  Camara  de  los  Diputa- 
dos  de  Francia  las  mociones  inliumanas  de  algunos  vo- 
cales contra  los  refugiados  cspanoles?  Que  los  représen- 
tantes de  una  nacion  promuevan  todos.  los  alivios  po- 
sibles  en  sus  contribuciones ,  por  medios  honestos  ,  es 
inuy  justo  ,  y  muy  loablc.  JVIas  que  para  rebâtir  una 
carga  que  su  gobierno  juzga  conveniente  ,  se  infâme, 
6  se  acriniine  ,  sin  razon  ,  a'  mitlares  de  infclices  ,  esto 
ïio  es  conforme  ni  â  la  religion  ,  ni  a  la  filosoffa. 

Decir  que  los  refugiados  cspanoles  han  sido  dclin- 
qiientes  d  su  patria,  y  rebeldes  a  su  Rey  ,  es  una  in- 
juria ,  y  una  calumnia  la  mas  atroz  ,  y  dcstituida  de 
todo  fundamento.  Todos ,  todos  amaban  a  Fernando 
Vil ,  qnando  ocurricron  los  sucesos  de  Bayona.  Todos 
le  servian  y  obedecian  cou  la  Icaltad  mas  pura.  ]St 
uno  solo  cooperô  a  la  usurpacion  de  su  corona.  Aque- 
Ua  iniquidad  fué  obra  enteramente  de  Bonaparte  , 
auxîliado  por  su  excrcito,  tan  engaùado  y  subyugado 
€Qtuuces  poj  su  maquiavelismo  ,    conio  lo  fusion  lc>s 
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bilmente  a  la  causa  djp  la  justicia  gênerai,  por^ 

desgraciados  espaùolcs  que  siguiéron  a  Josef.  Y  si  la 
\ioleucia'  con  que  la  Francia  fué  obligada  por  el  des- 
potisme de  su  emperador  â  suministrarle  hombrea, 
armas,  y  dinero,  para  executar  el  cn'men  horroroso  con- 
tra el  derecho  de  las  gentes  de  destronar  a  un  Soberano 
legi'timo,  la  disculpa  ahora  y  la  justifica  ,  ipor  que  otra 
tal ,  6  mayor  violencia  sufrida  por  los  refugiados  para 
haber  seguido  à  su  hennano  ,  no  ha  de  dlsculparlos 
igualmente  ? 

No  es  ménos  falsa  y  arbitraria  la  suposicion  de  que 
todos  los  refugiados  son  Bonapartistas.  Todos  ,  6  casi 
todos  se  alegvaron  de  la  vuelta  de  Fernando  Vil  â  su 
trono.  Si  algunos  aclamarori  al  tirano  ,  en  su  nuevo 
imperio  ,  fué  porque  confiaron  que  con  él  se  realizaria 
la  entrada  decorosa  en  sus  hogures ,  estipulada  por 
el  tratado  de  Valcncey  ;  sin  embargo  ,  los  mas  se  man- 
tuviéron  adictos  a  los  Borbones.  No  es  ya  de  rezelar  que 
ninguno  fomente  noticias  sediciosas  ;  pero  si  quedascn 
todavia  algunos  inscnsatos  ,  cl  gobicrno  sabra  casti- 
garlos  ,    sin   aùadir  nue  vas   aflicciones  a  los  inocenles. 

Los  emigrados  Franccscs  encontraron  socorros  en 
Espaîïa  ,  y  en  otras  naciones  que  nada  habian  influido 
en  sus  desgracias  ;  y  las  que  sufren  los  refugiados  es- 
paùolcs les  han  dimanado  de  la  Francia  ;  porque  aunqne 
sea  cierto  que  la  mas  sana  parte  de  esta  detesto  la  pcr- 
fidia  de  su  emperador  ,  i  q«ién  puede  dudar  que  sin 
sus  tropas,  armadas  y  equipadas  à  sucosta,  de  grado  6 
por  fuexza  ,  ni  Fernando  VH  dcxara  de  reyna?  ,  ni  &^ 
ifieran  taies  refugiados? 
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una  esperanza  imaginaria  de  dismînuir  raî 
calamidad  personal.  »  Que  yo  espère ,  con 
razon  6  sin  ella,  algun  alivio  de  mis  maies, 
no  es  "un  pecado,  ni  algun  acto  indecoroso. 
Vms.  lo  desean  tambien  ,  y  ann  vm.  prétende 
mas  que  yo,  esto  es,  la  deyolucion  de  su  pre- 
henda.  Pero  que  lie  abandonado  la  causa  de 
mis  infelices  companeros,  por  mi  interes  par- 
ticular,  es  una  calumnia  muy  grosera.  Si  el 
gobierno  espanol  hace  algun  caso  de  lo  que 
se  ha  impreso  en  Francia  so^re  refugiados, 
ciertamente  j  nilas  M  emorias  y  De/ensa  de  \m . 
ni  las  càrtas  de  G.  S.  les  liabrân  Iiecho  mas 
favor  que  mi  Historia  de  las  Cortes. 
No  es  el  sordido  interes  personal  el  que 

Tambien  debe  considerarse,  que  las  potencias  queso- 
corriéion  a  los  eniigrados  francescs  ,  no  habian  recibido 
nada  de  la  Francia  ;  y  que  los  franceses  poseen  muchfr 
sima  plata  extraida  de  la  peninsula,  por  una  guerra  que 
ellos  mismos  reputan  por  injusta. 

Gracias  a  Dios  ,  la  inayor  parte  de  la  Câinara  ha 
conocido  la  sinrazon  de  las  invectivas  contra  los  re- 
fugiados ,  y  sus  discusiones  solo  han  servido  para  acri- 
solar  la  verdad  ;  para  rectificar  las  ideas  equivocadas 
sobre  estos  infelices  ;  para  acreditar  mas  la  justicia  y 
la  profunda  sabidun'a  del  gobierno  del  magnânimo 
Luis  XVIII  ;  y  para  que  brilleu  mas  las  luces  y  t\ 
honor  de   la  nacion  franccsa. 
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dicta  mis  opinîones  :  es  el  escarmîento  ,  el 
desengailo ,  y  la  firme  persuasion  de  que  las 
naciones  no  deben  gobernarse  por  teorias  abs- 
tractas ,  sino  por  leyes  convenientes  a  su  lo- 
calidad ,  caractères ,  y  demas  disposiciones 
morales.  Que  las  reformas  precipitadas  pro- 
ducen  mas  dano  que  provecho.  Que  Fer- 
nando VII  no  debio  firraar  una  constitucioa 
nue  va  ,  proyectada  sin  su  consentimiento,  y 
muy  opuesta  a  sus  derechos  mas  legitimos  , 
reconocidos  ântes  por  los  mismos  que  se 
los  usurparon  en  su  ausencia ,  tumultuaria- 
mente.  Que  ademas  de  esto,  deblo  temer,  si 
la  firmara ,  conseqiiencias  tanto  mas  funestas 
que  las  de  la  revolucion  francesa ,  quanto  la 
nacion  espanola  estaba  ménos  preparada  para 
tan  gran  transformacion.  Que  Iiabiéndose  re- 
sistido  justamente  a  fîrmarla  ,  no  convenia  â 
los  principios  de  su  nuevo  reynado  ser  be- 
nigno  con  sus  autores  ,  ni  con  sus  agentes. 
Que  tal  benignidad  produxera  infaliblemente 
el  mayor  de  todos  los  maies  ,  quai  es  el  die 
una  guerra  civil.  Que  no  pudiendo  ser  indul- 
gente con  los  libérales ,  amados  entonces  de 
una  gran  parte  de  la  nacion  deslumbrada 
con  su  aparente  patriotismo  ,  ménos  debia 
serlo  con  los  refugiados ,  reputados  general- 
mente  por  afectos  a  su  opresor.  Que  no  obs-^ 
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tante  el  teson  en  sostener  çl  fatal  decreto  de 
3o  de  Mayo ,  Fernando  lia  manifestado  deseos^ 
de  reunir  a  su  trono  todos  sus  vasallos.  Que 
estos  deseos  pueden  creerse  tanto  mas  sin- 
ceros ,  quanto  la  reconciliacion  gênerai  de 
todos  los  espaiioles  es  muy  conforme  a  la 
moral  cristiana,  y  a  la  mas  sana  politica ,  y 
muy  conveniente  para  la  restauracion  de  la 
monarquia  espaiiola,  y  mayor  gloria  de  su 
Soberano.  Que  acaso  la  tardanza  en  realizarse 
tan  dicliosa  union  dimana ,  no  tanto  de  las 
causas  notadas  por  vms.  corao  de  los  obstâ- 
culos  que  vms.  mismos  multiplican ,  Gon  su 
imprudente  obstinacion  y  nuevas  provoca- 
ciones.  Que  en  todo  caso  las  causas  morales 
obran  tan  naturalmente  como  las  causas 
fisicas.  Que,  asicomo  unfuerte  terremoto  ar- 
ruina  las  ciudades  mas  hermosas,  sin  culpa 
alguna  de  sus  habitantes^  una  tempestad  des- 
troza  las  cosechas,  tanto  de  los  pobres  é  ino- 
centes  labradores ,  como  de  los  ricos  y  vi- 
ciosos  propietarios  ;  y  una  peste  mata  a  los 
viejos  y  a  los  jovenes,  buenos  y  malos,  de 
todas  clases  y  condiciones;  asi  tambien  una 
revolucion  politica  levanta  muchas  personas 
yfamilias,  y  abate  otras,  sin  mas  méritos, 
ni  mas  culpas ,  que  los  caprichos  de  la  for- 
tuna ,  6  por  los  designios  impénétrables  de  la 
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clivina  Providencîa.  Estas  ,  y  otras  taies  con- 
sideraciones  son  las  que  realinente  dismi- 
nuyen  mi  calamidad,  confortando  mi  espiritu 
afligido,  aun  quando  la  esperanza  de  otros 
alivio^  sea  imaginaria ,  como  la  califica  D. 
T.  G.  S. 

He  indagado  quien  era  este  buen  senor, 
que  tanto  me  ha  favorecido ,  y  me  dicen. 
que  fué  el  médico  D.  Tomas  Garcia  Suel- 
to,  rauerto  en  Paris,  bien  joven,  a  muy  poco 
tierapo  despues  de  haber  escrito  las  dos  cartas 
consabidas.  Siyofilosofara  como  vms,,  podria 
atribuir  su  temprana  muerte  a.  castigo  de  Dios, 
por  calumniador,  tal  yez  con  mas  fundamento 
que  el  que  vms.  han  tenido  para  atribuir  a  la 
venganza  Divina  las  caidas  de  otras  personas, 
por  creerlas  enemigas  de  los  refugiados  (i). 


(i)  «  Sin  embargo  ,  podemos  csperar  que  su  suerte 
sea  como  la  de  otros  ,  que  tarde  6  temprano  han  co- 
menzado  a  pagar  con  su  desgracia  una  parte  de  lo  in- 
lîiiito  que  merecen  por  su  espiritu  abominable  de 
perseguidores;  por  esas  horribles  proscripciones  que 
han  sugerido  ;  y  por  esa  infl.exîbiiidad  que  imprimié- 
ron  en  providencias  sanguinarias,  Los  perseguidos  son. 
■vengados  por  Dios,  en  parte,  con  la  desgracia  de  los 
perseguidores  :  nuevo  testimonio  de  la  Providencia 
Piviua».   Garcia  Suelto  ,  carta  2. 

«  Ya  se  ha   veriîîcado  tambien  la  desgracia  de  D. 
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Es  verdad  que  este  pensamiento  no  es  de 
vras.,  sino  un  plagio  de  otro  de  M.  dePradt , 
aîgo  mas  notorio  que  los  que  vm.  le  ha  atri- 
buido  (i).  Pero  ,  sea  de  quien  fuere,  ^  no  ven 
■vms.  que  este  argumento  puede  revolverse 
contra  vms.  mismos  ,  y  con  mucho  mayor 
fuerza?  Porque,sise  han  de  tener  por  cas- 
tigo  de  Dios  las  salidas  para  las  mejores  em- 
baxadas,  y  los  retires  de  otros  empleados  de 


Pedro  Cevallos  ,  que  deseo  vaticinai"  el  autor  de.  la 
carta  précédente  ,  y  es  el  séptimo  desgraciado  de  los 

perseguidores  de  la  inocencia Enfin,  si  la  guerra 

de  enipleos  prosigue ,  como  ûnica  verdadera  causa  y 
ongen  de  las  injusticias  ,  se  podiâ  esperar  la  desgracia 
de  otros  ,  porque  (  como  dicen  en  Espaùa  )  Dios 
castiga  sin  palo  ,  y  escribirse  otra  obra  imitando  a 
Lactancio,  de  morte  persecutoruin.  »  Nellerto,  tomo 
3,  pag.    376. 

(1)  Il  est  sorti  de  cette  pi'oscription  une  instructive 
leçon  ;  elle  a  réalisé  l'anathême  prononcé  par  le  ciel 
même  contre  quiconque  proscrit  :  il  y  a  une  malédic-» 
tion  attachée^,  et  celle-là.  est  bien  morale  et  bien  juste, 
à  cette  fureur  de  proscrire.  Qu'on  contemple,  en  dix-huit 
mois,  trois  ou  quatre  générations  de  prescripteurs,  pros-», 
crits  a  leur  tour,  et  tombant  les  uns  sur  les  autres  : 
les  proscrits  ont  porté  malheur  aux  auteurs   de  leurs 

maux M.  dePradt,  Mémoires  historiques  surin 

révolution  d'Espagne. 


(6i) 

Fernando  VII ,  con  sus  honores  y  gran  parte 
de  sus  sueldos ,  y  por  ellos  se  ha  de  argiiir 
la  venganza  Divina  ,  ^  que  coraparacion  hay 
entre  taies  penas  y  las  que  sufren  les  ex-mi - 
mistros  y  ex-consejeros  de  Josef  Bonaparte  ? 
Luego,  si  por  ellas  debe  conocerse  la  volun- 
tad  Divina,  deberâ  inferirse  queDiosestâ  mu- 
cho  mas  irritado  contra  estos  que  contra  sus 
perseguidores. 

Sin  embargo,  yo  creo  que  D.  Tomas  Gar- 
cia Suelto  habrâ  muerto  de  una  enfermedad 
natural,  totalmente  inconexâ  con  sus  opinio* 
nés,  asi  como  ereo  tambien  que  las  siete  caî- 
das  notadas  por  vm.,  si  realmente  lo  lian  si- 
do  ,  deben  atribuirse  a  otros  accidentes  poli- 
ticos  ,  muy  comunes  en  todas  las  cortes;  y 
por  consiguiente ,  que  léjos  de  vigorizarse  con 
taies  pruebas  la  defensa  de  los  refugiados  , 
se  destruye  ,  6  se  débilita.  Porque  teniendo 
razones  muy  sencillas,  pero  solidisimas,  para 
justilîcarlos  ,  ^  que  necesidad  hay  de  buscar 
otras  equivocas,  y  ofensivas  al  mismo  go- 
bierno,  cuya  clemencia  se  reclama  por  otra 
parte  ? 

Como,  aunque  ha  muerto  D.  Tomas  Gar- 
cia Suelto ,  ha  sido  vm.  el  editor  de  sus 
cartas  ,  y  manifestado  que  abunda  en  sus  mis- 
Hias  ideas ,  he  creido  que  puedo  tomarme  la 
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libertad  Je  dirigir  à  vm.   esta,  de  la   quai 
podrâ  vm.  hacer  el  uso  que  le  parezca. 

Dios  guarde  a  vm.  muchos  anos. 
Burdeos ,  8  de  Marzo  de  1817. 

B.  1.  m.  de  \m.  su  atento  seiTidor , 

Juan  SEMPERE. 
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